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■ CULTURE 

1 Douze paroles 
de cinéastes 


M. Jospin veut créer un « choc » Boris Eltsine installe 
en relançant la croissance un gouvernement réformateur 


pétitionnaires 
sur l'engagement 
citoyen 

LE MOUVEMENT contre les lois 
sur F immigration a été lancé par 
} l'appel de cinquante-neuf ci- 
néastes à la désobéissance civique. 
Leur « collectif» s’est depuis dis- 
sous, tout en appelant chacun à 
continuer faction par ses propres 
moyens. A la demande du Monde, 
douze cf entre eux reviennent sur 
le sens de cet engagement citoyen, 
s'interrogent sur Je trajet parcouru 
et réfléchissent à la poursuite du 
mouvement Au-delà de la solida- 
rité avec les sans-papiers, ces pa- 
roles de cinéastes expriment une 
exigence: l'invention d'une nou- 
I vefle manière de faire de la poli- 
tique, remettant en cause les pro- 
cédures traditionnelles. 

Lire pages 24 et 25 
et le point de vue 
de Denis Kambouckner page 13 


Le projet économique du PS préconise une hausse du pouvoir d'achat 


LIONEL JOSPIN accuse Jacques 
Chirac et Alain Juppé de porter 
«une responsabilité particulière 
dans l'interruption brutale, en 1995, 
de la reprise qui s’était esquissée en 
1994». Dénonçant une politique 
* erronée » et des perspectives 
« médiocres », le premier secré- 
taire du Parti socialiste a plaidé, 
lors d’une conférence de presse, 
mardi 18 mars, pour une * poli- 
tique nouvelle » qui doit « d’abord 
répondre au déficit de croissance» 
afin de soutenir la demande par 
une hausse du pouvoir d’achat et 
frire reculer le chômage. Cette 
« dynamique de croissance ver- 
tueuse» - 3 % par an à partir de 
1998-, M. Jospin veut rengager à 
travers le basculement en deux ans 
des cotisations salariales maladie 
sur une nouvelle cotisation sodale 
générafisée, le passage aux trente- 
cinq heures en deux ou trois ans et 
une « conférence des salaires » qui 
prévoirait un programme national . 
visant à créer 700 000 emplois en 
deux ans pour les jeunes. 

Lire page 6 
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Promotion-surprise de Boris Nemtsov 


EN FAISANT entrer au gouver- 
nement Boris Nemtsov, le jeune 
gouverneur libéral de Nlj ni- Nov- 
gorod, le président russe Boris Elt- 
sine semble vouloir renouer avec 
l'orientation réformatrice de ses 
premières années de pouvoir. Si la 
nomination de ce « jeune loup » 
de province au poste de premier 
vice-premier ministre vise a 
contrebalancer la toute-puissance 
d’Anatoli Tchoubris. qui a le 
même titre, et à calmer les cri- 
tiques de l'opposition, c’est désor- 
mais une «troïka» insolite qui 
donnera les grandes orientations 
de la politique économique. Elle 
est composée de Viktor Tcftemo- 
myrdine, le premier ministre, âgé 
de cinquante ans, proche des « ba- 
rons rouges», et de MM-Tchou- 
bais et Nemtsov, nettement plus 
jeunes et réformateurs. 

M.Tchoubaïs, qui détiendra 
également le portefeuille des fi- 
nances, a été chargé de rétablir les 
grands équilibres économiques du 
pays, et d'améliorer la collecte de 
l'impôt, tandis que M. Nemtsov, 
son aiter ego en matière sociale, 


devra assurer le paiement des 
9 milliards de dollars d'arriérés de 
pensions et de retraites. Cette di- 
vision des pouvoirs laisse toute li- 
berté à M. Eltsine de jouer l'un 
contre l’autre ses lieutenants. 

En multipliant ainsi le nombre 
de ses dauphins possibles, le chef 
de l’Etat montre également qu’il 
n’envisage pas de passer la main. 
Il a d'ailleurs déclaré, lundi, « qu’if 
allait bien sûr diriger la Russie jus- 
qu’aux nouvelles élections présiden- 
tielles de l’an 20Û0. [...] le suis au- 
jourd’hui capable de diriger l’Etat 
et , d’ailleurs, je suis même en meil- 
leure forme qu’avant ma maladie ». 
Toutefois, l’ambitieux programme 
de réformes économiques dont la 
mise en oeuvre est confiée au nou- 
veau gouvernement ne souffrira 
pas de la dispersion des pouvoirs. 
MM. Tchoubris et Nemtsov ont 
chacun frit savoir qu’ils bénéfi- 
ciaient de la confiance de M. Elt- 
sine et qu'ils avaient la possibilité 
d’en appeler directement à son ar- 
bitrage en cas de litige. 

lire page 2 


m Un geste 
de Fidel Castro 

L'ex-général cubain Patricia de la Guar- 
rfia, qui purgeait une peine de trente 
ans de. prison, a été libéré, lundi 
17 mars, de manière anticipée, p.32 


■ La France du Front 

Deuxième volet de notre série de 
quatre enquêtes sur les terres du vote 
d’extrême droite. Aujourd’hui : « Vi- 
trdles, les colères en solitaire», p.12 


■ OPA dans l’acier 

allemand 

Le groupe sidérurgique allemand 
Knipp Hoescb s'apprête à lancer une 
OPA hostile sur son concurrent Thys- 
sen. p. 16 


La Roumanie cherche des familles adoptives pour ses cochons d'Etat 


BUCAREST 
de notre correspondant 

■« Ferme d'Etat offre porcs pour adoption »: 
à lire les déclarations du ministre roumain 
de Pagriculture, Dinu Gavrilescu, vendredi 
14 mars, dans le quotidien indépendant Ade- 
varul, il ne resterait plus que cette solution 
pour sauver ce qui peut encore Ffttre de l’éle- 
vage de porcs dans (es entreprises publiques. 
Depuis plusieurs jours, les médias se font 
l’écho de la situation catastrophique dans 
nombre de « fermes zootechniques » où les 
animaux meurent de faim. 

D'où ('idée de M. Gavrilescu de proposer à 
la population d*« adopter » gratuitement des 
porcs afin dè leur éviter un destin encore 
plus funeste que celui qui leur est générale- 
ment promis : «je te donne cinq porcs, tu 
m’en rends un quand tu les auras engraissés », 
a très pédagogiquement expliqué le ministre 
de l'agriculture. 

Avec cette offre, l'Etat ne fait pas montre 
d’une subite générosité envers ses adminis- 
trés, pas plus qu'il ne devient un commer- 
çant suicidaire. « C'ert un procédé de crise. 
Une solution pour résoudre le problème de la 


survie des porcs. Avont de privatiser ou de li- 
quider [ces entreprises d'Etat] », a précisé le 
ministre. Toutes ces sociétés, généralement 
très endettées, sont en effet dans le collima- 
teur du ministre, qui a annoncé qu'un tiers 
d’entre elles devront fermer leurs portes 
dans les prochaines semaines. 

Cette situation est caractéristique du dys- 
fonctionnement général des entreprises 
agricoles d’Etat (1AS), reliquat de la vaste et 
courageuse réforme foncière de 1991 qui re- 
donna 80 % des terres arables au secteur pri- 
vé. Le marché roumain de la viande porcine 
est surprotégé par des droits de douane pro- 
hibitifs de 240% sur la viande étrangère, 
bien moins chère que la production locale. A 
cela s'ajoute un élément conJonctureL Pré- 
servés de la concurrence internationale, les 
directeurs d’entreprises publiques ont cru 
pouvoir spéculer sans crainte sur le prix de la 
viande. Anticipant une forte inflation consé- 
cutive à la libéralisation des prix alimen- 
taires intervenue au début de ('année, ils ont 
donc attendu au maximum avant de tuer 
leurs bêtes, épuisant leurs stocks de fourrage 
et leurs animaux. 


Car la nouvelle majorité issue des élections 
de novembre 1996 ne semble plus disposée à 
financer ce secteur à fonds perdus. Sous le 
regard vigilant du Fonds monétaire interna- 
tional et de la Banque mondiale, auprès des- 
quels la Roumanie espère obtenir prochaine- 
ment un emprunt indispensable pour 
renflouer ses caisses, le gouvernement a pro- 
mis de se débarrasser de ces « canards boi- 
teux » qui grèvent lourdement son budget. 

Les combinats agricoles les moins ren- 
tables seront donc liquidés et les terres des 
IAS seront redistribuées à leurs anciens pro- 
priétaires et aux travailleurs agricoles de ces 
entreprises, selon une loi en préparation. 
* Depuis 1989, les différents gouvernements 
ont soutenu ù bout de bros l’agriculture pu- 
blique à coups d’emprunts préférentiels - ra- 
rement remboursés - et de subventions ca- 
chées, qui n’ont jamais incité les directeurs de 
combinats agricoles à améliorer leur producti- 
vité », estime un expert agricole de la 
Banque mondiale. Une analyse qui vaut pour 
bien des secteurs industriels du pays. 

Christophe Châtelot 


Le goût acide 
de la douleur 

■ MALGRÉ les multiples re- 
cherches menées poux cer- 
ner ses mécanismes, la douleur 
physique demeure la plus énigma- 
tique de nos perceptions. On sait, 
ainsi, que la sensation douloureuse 
met en œuvre des molécules spé- 
cialisées, dispersés dans la peau et 
les viscères. Mais la nature exacte 
de ces « nocicepteurs » restait, ius- 
qa’aiors, inconnue. Pour la pre- 
mière fois, l'un d’entre eux vient 
d’être identifié par des chercheurs 
du CNRS. La découverts de cette 
molécule, qui se révèle identique à 
celle par laquelle notre langue per- 
çoit l'acidité des aliments (l'une 
des quatre composantes du goût), 
pourrait contribuer à la mise au 
point de nouveaux traitements 
analgésiques. 


Lire page 20 


Zaïre, l’effondrement d’un régime gangrené 


■J. 

■ Vokpïik culinaire 

L'Auberge de flll. alsacienne depuis 
toujours et troc étoiles depuis 1967, a 
• déçu notre chroniqueur gastrono- 
mique, Jean-Pierre Quéfin. p. 21 


■ Les Britanniques 
aux ornes le 1 er mai 

Le premier ministre britannique John 
Major a annoncé, lundi 17 mars, la te- 
nue des élections légistatives le 1" mai. 
L'opposition travailliste est favorite 
dans les sondages. P-3 

La télévision fait 
vendre du papier 

le secteur de la presse consacrée à la 
téléiisîon est l'un de ceux où la concur- 
rence est la plus vive. Dernière innova- 
tion : le lancement, par André Rousse- 
let, de Télévision Le Mensuel, p. 29 



LE MÊME SCÉNARIO se répète 
depuis quatre mens au Zaïre : avant 
chaque assaut rebelle contre une 
ville, qu’annoncent d'habiles ru- 
meurs mêlant inquiétude et espoir, 
Farinée gouvernementale, rendue à 
ses démons familiers, sème le 
chaos, intimide et rançonne la po- 


pulation, avant de fuir, le plus 
souvent sans combattre. La ville 
tombe alors comme un font mûr, 
désertée, voire trahie, par ceux qui 
auraient dû la défendre. Ainsi s'ef- 
fondre le régime du maréchal Mo- 
butu, tel un Gulliver gangréné par 


corruption, avant l’ultime attaque 
qui le jettera au soL 
Cet écroulement spectaculaire du 
« système Mobutu » ne devrait pas 
surprendre outre mesure. Au 
temps de sa splendeur, te président 
zaïrois aimait arborer ses attributs 


des « paras », casque lourd frappé 
de ses étoiles de général - authenti- 
fiant le mythe du meneur 
d’hommes, nourri d’un indéniable 
courage physique, qui s’inscrivait 
entre tes particules de sou nora. 
Mobutu Sese Seko Kuku Ngbendu 
Wa Za Banga, soit en langue 
ngbandi : « Guerrier puissant qui 
laisse le feu sur son passage et va ir- 
résistiblement de conquête en 
conquête ». 

Colonne vertébrale du régime, 
présentée à l'aube du règne de Mo- 
butu comme l’une des meilleures 
d'Afrique, l’armée zairoïse est 
pourtant vermoulue de longue 
date. Dès 1974, un mémorandum, 
préfacé par le président lui-même, 
la décrivait comme « budgétivore, 
pléthorique, impuissante ». Ce docu- 
ment fustigeait « les vols, les détour- 
nements. les innombrables faux et 
usages de faux, {‘extorsion de fonds, 
les arrestations arbitraires, les bar- 
rages routiers, l’absentéisme généra- 
lisé, le manque de discipline, les mu- 
tations trop fréquentes», ajoutant: 
« Les ambulances servent à faire des 
courses au marché— Les cantines 
sont dépouillées de leur poste de ra- 
dio», avant de conclure lucide- 
ment: « La liste des abus est prati- 
quement inépuisable. » 

Jean-Pierre LangeHier 

Lire la suite et notre éditorial 
page 14 et nos informations page 4 


Un président 
désarçonné 



PtBttE DURAND 


Champion olympique de saut 
d’obstacles en 1988, Pierre Durand 
est président de la Fédération fran- 
çaise d'équitation. A l’occasion d'une 
réforme des statuts exigée par un dé- 
cret ministériel, son action est vive- 
ment contestée par les pratiquants 
de l'équitation sur poney. La Fédéra- 
tion est a abord de l’éclatement. 


Lire page 22 
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RUSSIE Après avoir renvoyé, la se- 
maine dernière, l'ensemble de ses mi- 
nistres, le président russe, Boris Elt- 
sine, a renforcé, lundi 17 mars, 
Porientation « réf o rma t ri ce » du nou- 


INT 


veau gouvernement russe. • LE PO- 
PULAIRE Boris Nemtsov, gouverneur 
de Nijni-Novgorod, région pionnière 
des réformes, a été nommé au poste 
de premier vice-premier ministre, « à 
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égalité » avec l'autre premier vice- 
premier ministre, Anatoli Tchoubaïs, 
qui a en outre obtenu le portefeuille 
des finances. • LE GOUVERNEMENT, 
toujours dirigé par Vîktor Tchemo- 


N AL 


myrdîne. comprend en outre six vice- 
premiers ministres, dont deux jeun» 
libéraux, lakov Ourinson et Alfred 
Kokh, obtiennent des postes straté- 
giques dans le secteur de l'économie. 


• MINÉE PAR LA CRISE des non-paie- 
ments, l'économie reste plongée 
dans la récession. Les syndicats et les 
communistes ont appelé à une grève 
nationale le 27 mars. 


Boris Eltsine installe des réformateurs an gouvernement 

La nomination du gouverneur libéral de Nijni-Novgorod, 37 ans, symbolise le rajeunissement de l'équipe dirigeante à Moscou. 
Cet homme, proche d'Anatoli Tchoubaïs, est considéré comme un « dauphin » possible du président 
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MOSCOU 

de notre correspondante 

Depuis une semaine, chacun 
s'interrogeait: le «nouveau» 
gouvernement russe sera-t-il une 
simple mouture de l'ancien ou un 
cabinet réduit autour de « jeunes 
loups » de la nouvelle Russie ? 
Restera-t-il sous influence domi- 
nante du vieux premier minis tre 
Vîktor Tchernomyrdine ou de son 
nouveau premier vice-premier mi- 
nistre Anatoli Tchoubaïs ? La ré- 
ponse, imprévue, est tombée, lun- 
di 17 mars : le gouvernement sera 
celui de Boris Eltsine qui, tel Salo- 
mon, a tranché dans les conflits 
sur les nominations qui oppo- 
saient déjà M. Tchemomydine et 
M. Tchoubaïs, en leur adjoignant 
une troisième figure, celle du 
jeune gouverneur élu de Nijni- 
Novgorod, Boris Nemtsov. 

A côté du vieil apparatchik 
Tchernomyrdine, dépourvu de 
charisme et du « père » des priva- 
tisations, Anatoli Tchoubaïs, dont 
l'impopularité en Russie est aussi 
forte que son aura en Occident, 
Boris Nemtsov apparaît comme 
l'unique jeune dirigeant russe issu 
du mouvement démocratique à 
avoir su garder une certaine popu- 
larité en Russie. 

Immédiatement, les médias 
russes ont vu eu lui l'héritier dé- 
signé de Boris Eltsine pour la pro- 
chaine présidentielle, qu'elle ait 
lieu en l'an 2000 ou plus tôt- Cer- 


tains ont regretté que Boris Eltsine 
ait jeté son poulain dans l'arène 
« trop tôt ». Parmi ceux-ci, un des 
premiers à exprimer- un tel regret 
fut le numéro deux du Parti 
agraire (allié des communistes) 
Guennadi Kouflflc, signe de Fart du 
consensus qu'a su développer le 
« jeune Boris » dans ses fonctions. 
De même, sa nomination a été sa- 
luée par le communiste modéré 
Guennadi Seleznev, président 
d'une Douma (Chambre basse du 
Parlement) qui s'était lancée dans 
une débauche de votes opposi- 
tionnels dès l'annonce du passage 
de leur bête noire, Anatoli Tchou- 
baïs, au gouvernement 

JEUX D'APPAREILS 

Est-ce donc la crainte d'une 
confrontation permanente et iné- 
vitable avec la Do uma qui a pous- 
sé Boris Eltsine à flanquer 
M. Tchoubaïs d'une figure si pro- 
metteuse pour lui et pour la Ras- 
sie, au risque de la « griller » trop 
tôt ? Est-ce la peur de perdre le 
contrôle de la situation à la pers- 
pective de la grève générale an- 
noncée par les syndicats pour le 
27 mars ? 11 semblerait que, même 
si ces deux facteurs ont pu jouer, 
l'élément déterminant fut comme 
très souvent en Russie, plus lié aux 
jeux d'appareils. 

Comme le racontent certains 
médias, M. Tchoubaïs et M. Tcher- 
nomyrdine, chargés par Boris Elt- 


sine de trouver ensemble une 
nouvelle « structure et composi- 
tion » du gouvernement, n'y 
étaient toujours pas parvenus di- 
manche, à la veille de la date li- 
mite qui leur était impartie. Le 
chef du gouvernement arquebou- 
té sur ses positions dans l’appareil 
et dans les « monopoles » (Gaz- 
prom, etc.), exigeait que ces der- 
niers ne soient pas soumis à la 
seule autorité du très « antimono- 
poliste » Anatoli Tchoubaïs, 
comme l'aurait supposé la nou- 
velle structure annoncée dès le dé- 
part par Boris Eltsine lui-même. 
En tant qu'unique « numéro 
deux » du gouvernement Anatoli 
Tchoubaïs l'aurait en effet régi en- 
tièrement et Vîktor Tchemomyr- 
dine aurait fait trop visiblement fi- 
gure de potiche. 

C'est M. Tchernomyrdine qui 
aurait proposé un deuxième poste 
de «premier vice-premier mi- 
nistre », pour lequel plusieurs can- 
didatures étalent dit-on, exami- 
nées dimanche. Mais en faisant 
tomber le choix sur Boris Nemt- 
sov, le président Eltsine aurait 
quand même fait pencher la ba- 
lance vers le camp des réformes. 
L’hypothèse que ce choix fut aussi 
celui d’Anatoli Tchoubaïs est pro- 
bable. Celle d'un scénario totale- 
ment écrit à l'avance par ce der- 
nier n'est pas non plus à exclure. 
Pour l’instant les concessions vi- 
sibles faites à M. Tchernomyrdine 


sont le maintien en place du chef 
de son appareil, Vla dimir Babit 
chev, rétrogradé cependant du 
poste de vice-premier ministre à 
simple ministre - ce qui est peu de 
chose dans un cabinet où il restera 
quand même six «vice-pre- 
miers»-, ains i que le renvoi de 
Vladimir Fotanine, l’homme des 
« nouveaux banquiers» au sein du 
gouvernement 

Toutefois, la composition finale 
du cabinet ne sera pas arrêtée 
avant plusieurs jours et M. Fota- 


nine pourrait retrouver un poste 
ailleurs, comme cela est prévu 
pour le mini stre de l’économie 
sortant Evguéni Iassine, un vieil 
allié de M. Tchoubaïs. Ce dernier 
ne peut que se féliciter des autres 
onze renvois intervenus parmi tes 
«premiers-vice premiers» et 
simples «vice-premiers» mi- 
nistres du gouvernement : ceux de 
M. Bolchakov, M. Iliouchine, 
M. Davydov, M. Zaverioukba, 
M. Ignatenko, M. Lobov et M. Uv- 
cbfts -ce dernier, également mi- 


nistre des finances sortant retrou- 
vant son ancienne place au sein de 
l'administra tion présidentielle, 
comme numéro deux de celle-ci 
en charge de l’économie et des fi- 
nances. Maïs dans la mesure où 
aussi bien Anatoli Tchoubaïs que 
Boris Nemtsov se sont assurés au- 
près de Boris Eltsine qu'ils auront 
un accès libre à lui, Alexandre Liv- 
chits semble réduit à jouer un rôle 
mineur. 

Comme prévu, aucun des « mi- 
nistres de force » du gouverne- 
ment directement soumis au pré- 
sident Eltsine, n'a été touché dans 
ce remaniement Pour l’instant 
Celui qui y jone un rôle dé est le 
général Anatoli Koulikov, le mi- 
nistre de l’intérieur qui fut un fau- 
con en Tchétchénie avant d'être 
promu, pour le remercier de sa fi- 
délité au pouvoir converti à l’idée 
de la paix, au rôle de superviseur 
de tous ces ministères régaliens. II 
pourrait céder cette dernière fonc- 
tion à un homme capable de coor- 
donner enfin la réforme promise 
de l’armée. Lundi, Boris Eltsine a 
signé un décret dont la prépara- 
tion avait déchaîné les conflits, ce- 
lui réduisant le statut des forces 
spéciales de parachutistes, si 
chères à l'opposant Alexandre Le- 
bed. Les choses sérieuses ont 
peut-être aussi commencé de ce 
côté-là. 

Sophie Shïhab 


Une équipe 
rajeunie 

• Anatoli Tchoubaïs (41 ans) : 
anden chef de l’administration 
présidentielle, nommé le 7 mars 
premier vice-premier ministre, ü 
hérite en plus du portefeuille des 
finances. 

• Boris Nemtsov (37 ans) : 1e 
gouverneur de Nijni-Novgorod 
(ex-Gorki) entre pour la première 
fois au gouvernement, au poste 
de premier vice-premier ministre, 
au même titre qu' Anatoli 
Tchoubaïs. 

• Oleg Sissonïev (44 ans) : élu en 
1994 maire de Sam ara (centre), 
cet ancien ingénieur en 
aéronautique, est un fidèle 
eltsinien. Sa nomination au poste 
de vice-premier ministre aurait 
été appuyée par le gouverneur de 
Sam ara, Konstantin Titov. 

• Vladimir Boulgak (56 ans) : 
ministre des communications 
depuis 1990, cet ancien 
responsable des Jeunesses 
communistes devient 
vice-premier ministre. □ s'est 
opposé à rentrée de sociétés 
étrangères dans le secteur 
national des télécommunications. 

• Alfred Kokh (35 ans): 
directeur du 

Goskomîmouchestvo, Comité 
pour la gestion de la propriété 
d’Etat, organe responsable des 
privatisations, cet économiste est 
un fidèle d’Anatoli Tchoubaïs. n 
devient vice-premier ministre 
chargé des privatisations. 

• lakov Ourinson (52 ans) : 
nommé ministre de l'économie, il 
prend la place de Evguéni Iassine, 
dont fl était le premier adjoint. □ 
souhaite que les entreprises 
incapables d’honorer leurs dettes 
cèdent des parts dans leur capital. 

• Valeri Serov (56 ans) : cet 
ancien responsable du Gosplan 
(Comité d’Etat à la planification 
de l'ex-URSS) est, avec Anatoli 
Koulikov, l’un des deux 
vice-premier minis tres rescapés 
du gouvernement sortant II est 
désormais chargé de la politique 
régionale et des relations avec les 
autres pays de la Communauté 
des Etats indépendants (CEI). 

• Anatoli Koulikov (50 ans) : 
ministre de l'intérieur 
depuis juillet 1995, responsable 
des opérations militaires durant 
la guerre de Tchétchénie, U a 
désormais pour tâche de 
coordonner la lutte contre le 
crime économique. - 


? 


Boris Nemtsov, un « jeune loup » de la province russe 


MOSCOU 

de notre correspondant 
Jeune et brun, grand et fiisé, réformateur et 
populaire -deux termes qui sont presque de- 
venus an tinomiq ues en Russie -, Boris Nemt- 
sov est depuis longtemps 1e «chouchou » du 
préâdent Boris Eltsine, «démocrate» âgé et 

PORTRAIT 

Le gouverneur 
de Nijni-Novgorod, 
devra mener la guerre 
contre les monopoles 


fatigué. Celui qui a été et reste le plus jeune 
gouverneur de Russie - 9 avait trente-trois 
ans lorsqu’il fut Su à la tête de la région de 
Nijni Novgorod, il en a trente-sept au- 
jourd'hui - est d'aïDeurs depuis longtemps 
considéré à Moscou comme un potentiel hé- 
ritier du « premier tsar du de Russie ». 

La seule chose qui ait failli séparer « Boris 
Je jeune » de « Boris te vieux » fut la guerre 
menée par 1e Kremlin en Tchétchénie. Vou- 
lant aider un président enferré dans un conflit 
sanglant qui menaçait de lui coûter sa réélec- 
tion, Boris Nemtsov avait lancé, quelques 
mois avant la présidentielle de 1996, « rappel 
de Nijni Novgorod », appuyé d'un million de 
signatures collectées dans sa région. Boris Elt- 
sine avait alors répliqué par un :« Cetf du pur 


populisme nemtsovien l » Mais cette remarque 
fut rapidement suivie-de l'annonce d’un pro- 
cessus de paix russo-tchétchène. 

A ce moment délicat, certains commenta- 
teurs avaient même évoqué une éventuelle 
candidature à la présidence du jeune Nemt- 
sov, afin de sauver le camp démocrate d’une 
déroute qui se profilait Cest dire que lorsque 
1e feu menace dans la « Nouvelle Russie », 
beaucoup de regards se tournent vers Nijni 
Novgorod fl y a trois cents ans, soulignent tes 
amateurs de références historiques, 1e salut 
de la Russie était déjà veau de cette ville 
commerçante au bord de la Volga : au 
XVn* siècle, un ample citoyen de Nijni Nov- 
gorod, Rouzma Minine, organisait une ré- 
volte populaire qui repoussa une invasion po- 
lonaise. En fait, Boris Nemtsov n'a jamais eu 
l’ambition de faire de F ombre à Boris Eltsine 
- auquel fl a discrètement offert plus d'un 
point au tennis. Le jeune gouverneur aspirait 
alors à un rôle difficile et modeste : «être ce- 
lui qui est capable de dire la vérité' au pré- 
sident », qui avait fait de lui, en 1991, son re- 
présentant dans la troisième région de Russie 
par sa population et sa production indus- 
trielle. 

Bien qu'originaire de Sotchi, station bal- 
néaire du sud de la Russie, Boris Nemtsov 
n'était pas pour autant un parachuté dans 
cette région. Après y avoir fiait ses études - fl 
est docteur en physique à vingt-cinq ans et 
parie anglais -, Boris Nemtsov s'était lancé en 


politique, prenant la tête, dès 1986, après Pac- 
tident de -Tchernobyl, d'un mouvement po- 
pulaire qui fit échec à la construction d'une 
centrale nucléaire dans la région. U n'eut en- 
suite aucun mal à se faire élire député du Par- 
lement russe. 

STYLE DÉCONTRACTÉ ET EFFICACE 

PopuEste et populaire, Boris Nemtsov plaît 
aux habitants de Nijni Novgorod et aux 
Russes. Son volontarisme, son charme, sa 
franchise et son humour tranchent avec Fim- 
mobflisme et la morgue des anciens apparat- 
chiks, qui, à l'image du premier ministre Vïk- 
tor Tchernomyrdine, dirigent le pays 
engoncés dans la vteflle langue de bois et une 
constante impopularité. A peine nommé, le 
jeune Boris a d’afltems choisi de croiser le fer 
avec la nouvelle élite. A peine nommé, 1e 
deuxième premier vice-premier ministre a 
aussitôt annoncé que les hauts fonctionnaires 
devraient renoncer à se déplacer dans « leurs 
Mercedes et leurs Rolls-Royce » et rouler dans 
des voitures russes, plus modestes. 

Arborant la chemise et te blouson noir, par- 
fois agrémentés d’une cravate, Boris Nemt- 
sov cultive 1e style décontracté et efficace. 
Dans la classe politique russe, fl n’a que des 
amis ou presque. Cest avec Fopposant démo- 
crate Grigori lavlinski que 1e jeune gouver- 
neur a lancé, avant tout le monde, tes re- 
formes économiques dans sa région, 
rapidement promue «exemple de la Russie qui 


gagne »ou du moins qui ne s’enfonce pas. (Le 
Monde du 18 novembre^ IWef-tiu 8 dé- 
cembre 1995). Favori du maître du Kremlin, 
Boris sait aussi défendre ses collègues gou- 
verneurs, même communistes. D est aussi ami 
de F autre nouveau premier vice-premier mi- 
nistre, Anatoli Tchoubaïs, quarante et un ans, 
dont fl sera chargé de faire oublier Pimpo po- 
larité. Les deux jeunes loups de Boris Eltsine 
semblent partager une aversion commune et 
à peine dissimulée pour Vîktor Tchemorayr- 
(hne. Alors qu’ Anatoli Tchoubaïs, en charge 
de Féconomle, se voyait octroyer lundi les fi- 
nances, Boris récupérait, lui, les affaires so- 
ciales, mais aussi F «activité anti-monopole » : 
1e nom de code désignant la guerre à mener 
contre Ut société Gazprom, véritable Etat 
dans FEtat et enfant chéri de M. Tchemomyr- 
dme. Ainsi flanqué de deux jeunes turcs, 1e 
premier ministre risque d’avoir à batailler 
ferme. 

Conscient des dangers qui F attendent et 
pourvu <fun bon sens de la mise en scène, 
Boris Nemtsov a déclaré que sa nomination 
« équivalait au peloton d’exécution ». L Issue 
de la lutte entre les jeunes technocrates et tes 
vieux apparatchflcs reste en effet incertaine. 
Elle pourrait paralyser le gouvernement *A 
Moscou, avait l’habitude de dire le jeune gou- 
verneur, B n’y a pas de pouvoir, juste la lutte 
pour le pouvoir. » 

Jean-Baptiste Naudet 


L’economie continue de s'effondrer et l'« explosion sociale », annoncée par M. Lebed, menace 


MOSCOU 

de notre correspondant 

« La patience du peuple est à 
bout » Lorsque, jeudi 6 mars, Bo- 
ris Eltsine annonce de grands et 
rapides changements devant les 
députés réunis au Kremlin, il ne 
sait pas que quelques heures plus 
tard un événement va confirmer 
ses paroles. Une des victimes des 
réformes, un sans-abri âgé de 
soixante ans, Guennadi Ennolov, 
allait tenter de s'immoler par le 
fieu, sur la place Rouge, à l’empla- 
cement réservé par les tsars pour 
les exécutions. 

A peine sorti de son lit d'bôpital, 
le préâdent russe a retrouvé son 
flair. II a senti que la révolte gron- 
dait Car, en Russie, seuls les Oc- 
cidentaux s’amusaient encore des 
anecdotes souvent cocasses en- 
gendrées par la crise des salaires, 
souvent remplacés par des paie- 
ments en nature: ouvriers d’une 
usine militaro-industrielle re- 
convertie de Volgograd (l’ex-Sta- 
Hngrad) payés en godemichés (in- 
vendables même au sex-shop local 


car « inertes »), bûcherons de Sibé- 
rie dont la paye fut acquittée en 
tampons périodiques, travailleurs 
payés en cercueils.» 

Plus rien ne semblait faire rire 
un peuple dont la patience légen- 
daire semblait pourtant aussi infi- 
nie que la plaine russe. Pins de 
huit mois après la réélection de 
Boris Eltsine, sur la promesse for- 
melle et répétée que les salaires et 
les retraites seraient désormais 
payés en temps et en heure, le 
peuple exige des actes. Car, au Heu 
de s’adoucir, la crise semble s’am- 
plifier : fin janvier, le montant des 
salaires impayés avait doublé par 
rapport à 1996, atteignant près de 
9 milliards de dollars (plus de 
52 milliards de francs). 

Le mécontentement s’aggrave 
d'autant plus que, malgré la re- 
prise promise chaque année, 
l'économie russe continue de s'ef- 
fondrer, la production ayant baissé 
encore de 6% en 1996. Parallèle- 
ment, le chômage est en hausse de 
6% en 1996, touchant officielle- 
ment 93 % de la population active. 


Selon une étude du Bureau inter- 
national du travail (BIT), 35 % de 
la main-d'œuvre active est aussi 
victime d'arrêts de travail forcés et 
non payés. 

GOLLECTBl L’IMPÔT 

Dans toute la Russie, les grèves 
sporadiques se multiplient, mena- 
çant de se transformer en un mou- 
vement national prévu pour le 
27 mais. L’opposant Alexandre Le- 
bed prédit une « explosion so- 
ciale». En renouvelant son gou- 
vernement, en y nommant le 
jeune et populaire Boris Nemtsov, 
Bons Eltsine a sans doute gagné 
un répit. Mais s*fl ne veut pas ra- 
pidement se retrouver dans la si- 
tuation du précédent, le nouveau 
cabinet russe devra rapidement 
mettre un terme à 1a crise de l’au- 
torité et des finances publiques. 

L’origine de cette crise est 
connue. Afin de juguler Fhypeün- 
flation des premières aimées des 
réformes, l'Etat russe a renoncé, 
fin 1994, à faire fonctionner la 
planche à billets. Mais, faute de 

i 

*.y 


rentrées fiscales, l’Etat n'a plus eu 
les moyens de payer ses employés, 
ses dettes aux entreprises d’Etat 
oc privées, créant un cercle videux 
connu sous le nom de « crise des 
paiements ». 

Afin de ne pas perdre F élection 
présidentielle, les stratèges du 
Kremlin ont, un temps, réussi à 
masquer la situation en effectuant 
des emprunts coûteux et massifs 
(45 milliards de dollars en 1996) 
sur le marché intérieur, en bons du 
Trésor. Mais, en raison des forts 
taux d’intérêt nécessaires pour at- 
tirer les investisseurs, même à 
court tenue, en Russie, cette solu- 
tion a vite atteint ses limites. Les 
nouvelles émissions servent, en 
gros, à couvrir le remboursement 
des précédentes. 

Pour sortir de F Impasse, le nou- 
veau gouvernement russe devra 
donc s'employer à collecter l'im- 
pôt, tout en essayant de réduire les 
dépenses inutiles et les détourne- 
ments des fonds d'Etat- Pour inci- 
ter les citoyens à acquitter leurs 
dus, les autorités ont lancé mie 


campagne, qui va jusqu’à des an- 
nonces dans le métro de Moscou. 
Mais ses résultats restent maigres 
et incertains, car le mauvais 
exemple rient de très haut, du 
gouvernement lui-même, et des 
principales entreprises du pays 
protégées ou « exonérées » en 
haut lieu, et qui détiennent l’es- 
sentiel de la dette fiscale à l’Etat 
L'exemple-phare reste te secteur 
fortement bénéficiaire des produc- 
teurs et exportateurs d'énergie, et 
notamment de l'entreprise Gaz- 
prom, «enfant» du premier mi- 
nistre, Vîktor Tchernomyrdine. 
Quelques mesures d’inspiration 
populiste annoncées, comme 
d'empêcher les riches dirigeants 
russes de rouler dans des voitures 
occidentales de lnxe, suffiront 
peut-être à calmer, pour un temps, 
les esprits. Mais elles risquent 
d’être insuffisantes pour éviter une 
crise si les fils des héros de Stalin- 
grad continuent d’être payés en 

godemichés. 

J.-B. N. 
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I NTERNATIONAL 


Le chef des socialistes albanais, Fatos Nano, 
fait sa rentrée après quatre ans de prison 


Il a appelé à la « réconciliation morale de tout le peuple » 


Iæs fonctionnaires ont commencé à retourner au 
travail, lundi 17 mars, à Tirana, en dépit de fin- 
seamte persistante dans le reste du pays. Le ■ 


leader socialiste Fatos Nano, libéré et amnistié 
après quatre ans de prison, a fait sa réapparition 
sur fa scène politique. K ne s'est prononcé ni 


pour une intervention année étrangère, ni pour 
la démission du président Berisha, que récla- 
ment les insurgés. 


TIRANA 

de notre envoyé spécial 

Après quatre années de prison, 
Fatos Nano, qui fait figure de prin- 
cipal rival du président Saü Berisha, 
a retrouvé son fauteuil de pré- 
sident du Parti socialiste albanais. 
Le leader socialiste était emprison- 
né pour corruption, mais était 
considéré comme un détenu poli- 
tique par Amnesty Internationa]. 
Depuis sa libération à la faveur des 
émeutes qui secouent F Albanie, fl 
se cachait quelque part à Ti rana II 
est finalement revenu, lundi 
17 mars, au siège de son parti, au 
lendemain de l’annonce de son 
amnistie par la présidence alba- 
naise. 

Dans la rue, dans le hall d'entrée, 
une foule de sympathisants attend 
le retour de Fatos Nano. Se mêlent 
des pauvres en détresse et des nos- 
talgiques du communisme. Des 
vieillards Otent leur chapeau et ap- 
plaudissent chaque arrivée d’une 
personnalité socialiste. On s’em- 
brasse, on fume beaucoup, on 
scande «Nano parmi nous!» ou 
«Nano est de retour!». «Le ftnti 
socialiste est le parti qui défend les 
couches les plus pauvres de la popu- 
lation », explique un agriculteur. 
D’autres testent de justifier leur 
appartenance à us mouvement 
présenté comme l'héritier du Parti 


du travail d’Enver Hodja, «Rya ici 
des nostalgiques communistes, c’est 
vrai confie une femme. Mais il y a 
surtout des réformistes, des socia- 
listes modernes, car le peuple alba- 
nais a trop souffert sous le régime de 
Hodja .» 

Le retour sur la scène politique 
de Fatos Nano était très attendu, 
après la nomination d’un premier 
ministre socialiste, Bashkim Fino, 
parie président Berisha. Car ML Fi- 
ne, ancien maire de la ville de Gji- 
rokastèc, est peu connu, même si 
ses premières interventions télévi- 
sées ont lait une forte impression 
aux Alb anais . 

« MISSION DE PAIX » 

Fatos Nano, qui fut brièvement 
premier ministre en 1991 avant que 
le Parti démocratique de M. Beris- 
ha emporte les élections, reste le 
chef incontesté de l’opposition, 
libre, 3 devient un important pilier 
du programme de « réconciliation 
nationale» mis en œuvre par 
MM. Berisha et Fino. 

Fatos Nano a immédiatement 
exprimé son soutien à la politique 
définie par la coalition des partis 
politiques et n’a pas réclamé la dé- 
mission de Sali Berisha, qui de- 
meure la revendication principale 
des insmgés du sud du pays. «La 
démission de Berisha n’est pas ma 


première préoccupation politique, a- 
t-fl déclaré. Nous avons besoin d'une 
réconciliation morale de tout le 
peuple albanais. Nous devons soute- 
nir les requêtes du peuple et le pro- 
gramme du gouvernement d’union 
nationale. » «Je préférerais, bien 
sûr, serrer la main du citoyen Sali 
Berisha plutôt que celle du président 
Sali Berisha, a-t-il ajouté. Mais la 
destinée du pays n’est plus au- 
jourd’hui entre (es mains d'un seul 
homme. » 

Fatos Nano paraît ainsi ne pas 
contredire les récentes déclarations 
du Parti socialiste, qui souhaite que 
M. Berisha ne quitte la présidence 
qu’à la faveur de prochaines élec- 
tions démocratiques, et non sous la 
pression de rmsurrection. M. Nano 
a simplement encouragé le pré- 
sident albanais à collaborer plus 
activement avec l’opposition, en 
précisant: «si les manifestants 
continuent de réclamer sa démis- 
sion, cela signifie que Berisha n'a pas 
encore bien compris le message. » 

Le leader soriaEste s’est, par ail- 
leurs, exprimé contre une interven- 
tion müftaire occidentale en Alba- 
nie. « Chaque assistance 
internationale qui contribuera à la 
stabilisation du pays sera la bienve- 
nue, a-t-il dit Nous avons d’abord 
besoin d'une assistance politique et 
d’un soutien humain, et non d'armes 


et de casques lourds, fussent-ils 
bleus. »« Les Albanais se sont armés 
eux-mêmes ; ils se désarmeront eux- 
mêmes », a-t-fl conctiL II a précisé 
que le Parti socialiste devait ac- 
complir une «■ mission de paix » 
dans le sud du pays, afin de 
convaincre les insurgés de déposer 
les aimes et de soutenir le gouver- 
nement de M. Fino. Optimiste, fl 
pense que l'Albanie est « en train 
de tourner une nouvelle page de son 
histoire ». 

Tandis que Bashkim Fino s’oc- 
cupe du rétablissement de l’ordre 
et des priorités annoncées (restruc- 
turation des forces de l'ordre et de 
la police secrète, libéralisation des 
médias, préparation d’un scrutin 
libre et honnête), M. Nano va pré- 
parer le Parti socialiste pour les 
élections du mob de juin. Une vic- 
toire au Parlement lui permettr a i t 
d’être ensuite élu président de la 
République. 

Cinq jours après sa sortie de pri- 
son, M. Nano est entré en cam- 
pagne. Malgré l’écrasante impopu- 
larité qui frappe actuellement Sali 
Berisha, les socialistes ne sont ce- 
pendant pas assurés de remporter 
le scrutin, tant les Albanais s’affir- 
ment dégoûtés par l’ensemble de 
leur classe politique. 

Rémy Ourdan 


L'afflux continue sur les côtes de l'Italie du Sud 


OCTUNl (nord de BrindisO 

de notre envoyé spécial 

« Ils arrivent C’est un bateau de pêche alba- 
nais. » Dans la marina (FOstuni, au port de Vil- 
la nova, les habitants n’en reviennent pas. Ce 
navire bleu, au large, avec tous ces passagère 
sur le pont, ce ne peut qu’être lies réfugiés!? 
L’alarme est immédiatement donnée dans 
l'émoi général. C'est la première fois que 
Fexodç^^bpa^p^pletofxhéflètte petite ville 
située à une trentaine de kilomètres au nord de 
Brfndisi. Une vedette est dépêchée pour stop- 
perle bateau le temps de mettre en place le dis- 
positif d’accueil :fbnce de sécurité, équipe sani- 
taire et un autobus scolaire pour évacuer les 
fugitifs. 

Tout est prêt deux heures plus tard pour rece- 
voir le Zgalemi , immatriculé à Durrës. A son 
bord, soixante-quinze passagers, dont vingt en- 
fants, plus les trois membres d’équipage. Le dé- 
barquement peut commencer après une rapide 
inspection du bateau. Tous les occupants sont 
fouillés sans exception afin de savoir ÿils ne 
sont pas porteurs d’armes ou de drogue, 
comme cela est déjà arrivé. Cette fois, fl s’agit 
de familles entières entassées au milieu des fi- 
lets et des casiers à poissons. Le transborde- 
ment jusqu’à r autobus se fait sous les regards 
curieux d’une foule qui trouve ces exilés plutôt 
bien habillés. Latraversée n'a pas été difficile. 
Lundi 17 mare, la mer est calme et le voyage a 


duré treize heures pour ce chalutier de 
24 mètres. 

L’autobus s’en va vers Brindbi pour le recen- 
sement de ces nouveaux arrivés, tandis que 
Féquipage, sous l’œil de la police, procède à la 
. mise, à quai définitive. Le bateau est consigné et 
i fë tirâîÜMins emmédés* paf les carabiniers 
pour être interrogés. « Nous avons tourné pen- 
dant trois Jours devant le port de Durrës. Impos- 
:~sibled‘yentrer, explique: Shérif, cinquante-sept 
ans, te mécanicien. La' police tirait et ie bateau 
aurait été pris d’assaut par tous ceux qui veulent 
partir si nous avions accosté. Dieu estavec nous » 

« NOUS N’AVONS RAS PAYÉ » 

Le commandant Rifet, quarante-deux ans, 
affirme qu’il est prêt à retourner chez lui dès 
que les fùsiliades auront cessé. La police est 
sceptique. Elle laisse entendre que tes passagers 
ont sans doute payé pour la traversée. Un jeune 
Inspecteur se demande où et comment les réfu- 
giés sont montés à bord. La cabine est fermée à 
clef. L’aventure est terminée. L’enquête 
commence. 

Comme tous les autres, ces débarqués sur la 
terre promise seront hébergés dans les centre 
d’accueil déjà submergés. A la périphérie d*Os- 
tunî, centre balnéaire, Ta bien nommée Villa del- 
ta sperama en est un. Cet ancien orphelinat a 
été rouvert, dimanche, pourfiaire face à la njée 
venue de l'autre rive. Cent vingt-cinq adoles- 


cents y sont logés et tuent le temps comme il 
peuvent Les journalistes sont une distraction 
et une aubaine. Grâce à leurs téléphones por- 
tables, ces rescapés peuvent donner des nou- 
velles à leur famille ou tout simplement appeler 
leurs petites amies en Albanie. 

■Aitan Bfrçe, dix-sept anfcràttefnd qué'sdW, 
frère vivant à Rome vienne le chercher. Il espère 
un travail, « de quoi pouvoir vivre». « Survivre », 
ajoute Redian Meta, seize aos^doot r ambition 
est de faire partie d’une équipe de football. 
Tous deux refusent catégoriquement de rentrer 
à VJora, dont ils se sont enfuis après avoir, eux 
aussi, pris les armes. Ils ne savent pas quel sort 
leur sera réservé. « Nous nStvons pas payé », 
s’empresse de dire Artan, mécanicien sans tra- 
vail pour qui l’avenir n’est plus à Vlora, même si 
l'Albanie reste sa patrie • 

Les autorités font face comme elles le 
peuvent en se demandant combien de temps 
encore P exode continuera. Les plus hauts res- 
ponsables de la région des Fouilles réclament 
une aide financière et logistique de F’Etat et de 
l’Union européenne. Lundi encore, des bateaux 
de toute nature sont arrivés dans presque tout 
les ports de la côte. Au total, soixante-deux em- 
barcations ont déjà franchi le canal d’Otrante. 
Et rien n'indique que 1e mouvement soit sur te 
point de faiblir. 

Michel Rôle-Richard 


Les travaillistes britanniques grands favoris des élections du 1 er mai 


LONDRES 

- de notre correspondant 

John Major a officiellement 
ccnfinné, hindi 17 mars, que les élec- 
tions législatives se dérouleraient, 
jeudi l°mai» qui n’est pas férié au 
Royaume-Uni Après en avoir infor- 
mé la reine, Ü a commencé sa cam- 
pagne dans la arconscription de ln- 
ton, au nord de Londres. En pleine 
forme, M- Major semblait ravi de se 

retrouver snr le terrain : les élec- 
tions, a-t-fl affirmé, c'est aussi 
« beaucoup d’amusement». 

« Rya eu (depuis 1979) une dévolu- 
tion dans les choix, les chances et le 
niveau de vie. Dans ces Sections, le 
dvxxsera entre le parti qui a permis 
cette révolution et tes deux gui se sont 
opposés à tous ces choix m presque. 
U) Non seulement Je pense que ces 
Sections sorti gagnabks, mais Je suis 
certain que nous allons gagner», a 
ajouté le premier ministre. ïî an- 
nonce ainsi une cinquième victoire 
consécutive des conservateurs, ne 
tenant aucun compte des sondages 
qui donnent, tous, les travaillistes 
vainqueurs. 

M- Major a reçu le soutien de 
Margaret Thatcher, qui a mis fin 
-du moins pobEqucment- aux ru- 
meurs faisant état de ses sympathies 
pour les eurosceptiques du Parti 
conservateur ou de son es time pour 
Tbny Blair, le chef du Labour. 

Le premier ministre compte snr 
six semain es 'de campagne pour re- 
monter la pente. Conservateurs et 


travalIEstes vont mettre en avant da- 
vantage Hmage de leurs chefs res- 
pectifs que ceBe de leurs partis, pour 
séduire l’électorat. Sur bien des 
points, les deux formations se sont 
en effet beaucoup rapprochées. 
M. Blair a aligné nombre de ses ob- 
jectifs sur ceux de Fère Thatcher- 
Major et dédaré, par exemple, lun- 
di: «Je ne ds pas que tout ce qui a 
étéjhit au cours des dix-huit dernières 
années a été un désastre». Avant 
d'ajouter: « Nous pouvons faire 
mieux qu'eux I» 

• JOHN. NE T MOtUSTE RAS 1 » 

Mais, si toutes les énergies du La- 
bour paraissent tendues vers cet ob- 
jectif unique de sortir enfin de dix- 
huit années d’opposition, les choses 


ne sont pas aussi simples du côté 
des conservateurs. Le week-end der- 
nier a été F occasion pour ceux-ci de 
se rendre à Bath (dans le sud-ouest 
de P Angleterre) écouter le premier 
ministre définir ses thèmes de cam- 
pagne. Beaucoup de caciques ternes 
pensent, toutefois, que la bataflte est 
déjà perdue. Demandant à M. Major 
de quitter la direction du parti en cas 
de défaite, Edwtna Currie, ancien 
ministre, s'est exclamée : « John, Je 
t’en prie, ne t’incruste pas!» John 
Bififen a ajouté que le revers peut 
être tel que «beaucoup de candidats 
évidents à la succession auront été 
eux-mêmes battus ». 

Dans cette atmosphère défaitiste, 
seul M- Major semble garder son 
optimisme. San gouvernement a dé- 


Le «r Sun » vote pour le Labour 

Le tabloïd, The San, qui avait soutenu les tories avant les élec- 
tions législatives de 1992 a, cette fois, clairement fait son choix. 
Dans son édition du lundi 17 mars, fl titrait en pleine page: «Le 
Sun sourient Blair». « Le peuple a besoin d’un leader qui ait une vi- 
sion, un objectif et du courage, qui puisse l’inspirer et influencer son 
imagination » dans cette « élection du millénaire ». Les tories « ont 
besoin de prendre du repos », écrit-fl. Les quelque quatre millions de 
lecteurs de ce quotidien populaire pèsent lourd, et fl a longtemps 
été dit que Ton ne pouvait gagner les élections en Grande-Bre- 
tagne contre le Sun. Le journal avait en ce titre dévastateur contre 
les travaflfistes fl y a cinq ans: «Que le dernier qui quitte le pays 
n’oublie pas d’éteindre la lumière ». Un sondage de Pînstftirt NOP, 
publié dimanche dans le Sunday Times, crédite les travaillistes de 
52 % des intentions de vote, contre 25 % pour tes conservateurs et 
13 % pour les libéraux-démocrates de Paddy Ashdown. - (Carres p.) 


jà annoncé les réformes à venir s’a 
est réélu, montrant que la révolution 
ffiatchérienne ne s’est pas arrêtée en 
chemin, tant s’en faut : hostilité de 
plus en plus marquée à la monnaie 
unique, privatisation du métro lon- 
donien, d'une partie des allocations 
sociales et de la retraite, etc. 

En même temps, cet homme issu 
cTun milieu modeste entend rappe- 
ler qu’il est resté un «fils du 
peuple ». * Notre prochain gouverne- 
ment a-t-il promis à Bath, fera en 
sorte que ceux qui n’ont rien aient 
quelque chose» au sein d’une 
« Grande-Bretagne populaire». 
Cette recherche du « centre poli- 
tique », attiré de plus en plus par 
M. Blair, est vitale pour les tories. 
Cest en fait dans tes circonscriptions 
des banlieues aisées qui ont profité 
des réformes de la «Dame defn », 
mais qui déplorent les excès des pri- 
vatisations, la décrépitude des sys- 
tèmes de santé et d’éducation et ta 
recrudescence de la crfmmaGté, que 
la victoire se jouera. 

Cest pour séduire cet électorat 
que M. Blair a dépouillé le Labour 
de tous ses oripeaux socialistes et 
qu'il a promis k moins dé change- 
ments possibles -en particulier fis- 
caux. C’est aussi la raison pour la- 
quelle M. Major mêle un discours 
ultralibéral qui a, jusqu'à présent, si 
bien réussi aux traies et des accents 
populistes. 


Patrice de Beer 



L'Argentine veut développer 
ses échanges avec la France 

Jacques Chirac achève son périple 
latino-américain dans un pays ambitieux et fier 
de sa nouvelle paissance économique 


BUENOS AIRES 

de nos envoyés spéciaux 

Au premier jour de sa visite offi- 
cielle en Argentine, Jacques 
Chirac, comme au Brésil, n’a pas 
échappé au problème du déséqui- 
libre des échanges commerciaux 
entre les deux pays. « La place que 
nous occupons dans vos échanges 
est trop petite », lui a expliqué le 
président argentin en le recevant, 
lundi 17 mars, à la Bourse du 
commerce de Buenos Aires. Tout 
en se disant sûr de trouver une so- 
lution « afin de parvenir à l'équi- 
libre», notamment grâce à l’ac- 
cord-cadre signé fin 1995 entre 
njnion européenne et le Marché 
commun du cône Sud (Mercosur), 
Carlos Menem a rappelé qu’il fal- 
lait aussi « résoudre le problème de 
l'agriculture ». 

Dans son discours, le lendemain, 
devant les membres du Congrès, 
Jacques Chirac devait répondre en 
réfutant les accusations voilées de 
protectionnisme. Il devait re- 
connaître que le stade d’une 
complète libéralisation des 
échanges entre les deux espaces 
économiques régionaux « donnera 
lieu à d’âpres négociations, notam- 
ment sur les produits agricoles ». 
Sur le fond, le chef de l'Etat devait 
balayer les objections en s’ap- 
puyant snr la vitalité des « entre- 
prises, grandes et petites, capables 
d'approfondir la coopération, de 
développer l’investissement, de 
transférer les technologies ». Une 
façon d'inviter les entrepreneurs 
argentins à prendre des parts sur 
les marchés français et sur ceux de 
l’ensemble de l’Union européenne. 

RECONNAISSANCE 

Constatant que la France et l’Ar- 
gentine sont deux grandes nations 
agricoles, le chef de l’Etat devait 
inviter à une plus grande collabo- 
ration, dansce domaine, appelant 
ses bôtes à poursuivre dans la voie 
qui « consiste à renoncer à ("affron- 
tement ». Au même chapitre, 
Jacques Chirac invitait les deux 
pays à relever ensemble « le grand 
défi du déficit des produits alimen- 
taires qui sera, dans les trente ans à 
venir, la conséquence de révolution 
démographique du monde ». 

Comme son homologue brési- 
lien, Carlos Menem se sent en po- 
sition de force : sur le plan inté- 
rieur, 3 possède la légitimité de sa 
réélection à la présidence, en mai 
1996, et est fier des bons résultats 
macro-économiques de l’Argen- 
tine ces dernières années. Il ne 
cache pins ses ambitions de voir 
son pays intégrer le club du * pre- 
mier monde ». comme on désigne 
à Buenos Aires les grandes puis- 


sances industrielles. Dans cette 
optique, le gouvernement argentin 
s’est engagé dans une série de 
contacts internationaux, dont le 
voyage du président français n’est 
qu'un épisode. 

L’agenda diplomatique argentin 
sera particulièrement chargé en 
1997. En un an, Carlos Menem a 
reçu ou recevra les chefs d’Etat et 
de gouvernement qui représentent 
les principales puissances écono- 
miques mondiales et les princi- 
paux investisseurs étrangers en Ar- 
gentine. A tous, M. Menem tient à 
peu près te même langage : venez 
investir chez nous, pays pofltique- 


Le lapsus du président 

Selon une tradition désormais 
bien instituée à chacun de ses 
voyages à l'étranger, Jacques 
Chirac a rencontré un échantil- 
lon de la Jeunesse argentine à 
F université de droit de Buenos 
Aires, comme Pavait fait le gé- 
néral De Gaulle, qui s’y était ex- 
primé en 1964. Il a appelé les 
jeunes à prendre leurs respon- 
sabilités dans la «consolidation 
de La démocratie ». 

L’assemblée des professeurs 
et des étudiants a écouté cour- 
toisement et sans passion le dis- 
cours du chef de l'Etat. Une 
seule petite fausse note s’est 
aventurée dans cette partition 
bien réglée. Un manifestant 
s’est glissé, impromptu, à la tri- 
bune des choristes et a déployé 
une banderole proclamant 
« Non à la xénophobie» et 
« Halte aux armes nucléaires». 
Est-ce parce que son regard a 
saisi F importun ? Toujours est-il 
que, quelques instants plus 
tard, M. Chirac a commis un Jofi 
lapsus: révocation lyrique de la 
richesse de « l’ûme argentine » 
est devenue- -une ' • malen- 
contreuse « arme argentine ». 


ment stable à l'économie libérale. 
En échange, il demande la re- 
connaissance de la nouvelle «sta- 
ture internationale de l’Argentine ». 

A Jacques Chirac, il a demandé 
par exemple l'appui de la France 
pour intégrer le club des pays les 
plus développés, l'Organisation de 
coopération et de développement 
économiques (OCDE). Forts de 
leur nouvelle puissance, écono- 
mique et politique, les Argentins 
entendent négocier dans toutes les 
directions : est, ouest, nord. 

Alain Abeüard 
et Christine Legrand 
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La France est totalement isolée à l'ONU sur la crise zaïroise 


Aucun pays ne demande plus l'arrêt de la progression des forces de Laurent-Désiré Kabila, 
qui paraissent devoir s'emparer sans combats de la province du Shaba 


Au Conseil de sécurité comme à F Assemblée 
générale des Nations unies, plus aucun pays 
membre de l’organisation internationale ne 
semble disposé à exiger des rebelles zaïrois 
de Laurent-Désiré Kabila qu'ils arrêtent une 


progression qui ne rencontre aucune opposi- 
tion de la part des forces gouvernementales 
du président Mobutu. Perçue comme le der- 
nier soutien au régime de Kinshasa, la France 
est désormais totalement isolée à l'ONU, y 


compris au sein du groupe des pays de 
l'Afrique francophone, où les efforts de Paris 
en faveur d'une action d'aide aux réfugiés 
sont interprét é s comme masquant une vo- 
lonté de venir ai secours du président zaï- 


rois. L'opinion générale qui prévaut à New 
York est que M. Kabila, plus que jamais en 
position de force après la prise de IGsangani, 
va s'emparer de la province du Shaba avant 
de négocier avec le régime de Kinshasa. 


L'arrestation 
d'un chef de faction 
fragilise 

le processus électoral 
au Liberia 


# 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 

Le sort des réfugiés et la panique 
que l'avancée mili taire des forces 
rebelles au Zaïre a provoquée chez 
eux seraient désormais fa seule rai- 
son pour l'ONU de demander la 
cessation des hostilités dans ce 
pays. Les diplomates à New York 
et l'entourage de Mohamed Sah- 
noun, le médiateur des Nations 
unies dans la région, concèdent 
pourtant qu'aucun pays. « ni occi- 
dental ni africain », n’est désormais 
prêt à mettre la pression sur les 
forces rebelles de Laurent-Désiré 
Kabila pour arrêter les hostilités. 

Cette unanimité isole Paris, qui 
exige encore une action de la 
co mmuna uté internationale à tra- 
vers le Conseil de sécurité de 
l'ONU pour un cessez-le-feu. « On 
ne peut plus parler de la cessation 
des hostilités, estimait lundi soir à 
New York un diplomate occiden- 
tal. fl nÿ a pas d'hostilités: les re- 
belles ne se battent pas. ils ne ./ont 
qu'avancer et la solution est que le 
régime de Mobutu accepte sa fin. » 
Les diplomates des pays africains 
de la région ne mâchent pas non 
plus leurs mots. Pour eux, «il est 
plus urgent de mettre fin à la souf- 
france de quarante-cinq millions de 
Zaïrois que de s’occuper du sort de 

M. Mobutu victime 
d'hémorragies vésicales 

HosptaBsédhnandic à Monaco, 
le président Mobutu souffre de 
compBcations médicales, séqueBes 
du traitement de son cancer de la 
prostate. «L'évohsion de sa lésion 
cancéreuse ne pose pas de pro- 
blèzne majeur à cotnt terme. En re- 
vanche, B est victime dhémona- 
gies vésicales qui Imposent la 
pratique de transfusions san- 
guines et qtd réduisent considéra- 
blement son autonomie, a indiqué 
au Monde son entourage médicaL 
Cette situation est la conséquence 
de la radiotbérapie intensive qui 
avait été faite poor contrôler révo- 
lution de la tumeur prostatique. 
Elle impose une prise en charge 
spédaEséeqni ne peut en pratique 
être assurée dans son pays.» 

Pour sa part le fils dn présidait 
zaïrois, Nzanda, a donné, lundi 
17 mars, des nouvelles rassurantes 
de son père, déclarant notam- 
ment : « B est en tonne santé. Best 
verni pour des tests médicaux sup- 
plémentaires. B qnôzera très bien- 
tôt le centre haspitaBer et prépaie 
son retour an pays.» 


quelques milliers de réfugiés ». Les 
diplomates onusiens, qui estiment 
que le prochain but des forces re- 
belles de M. Kabila est sa province 
natale du Shaba, et en particulier 
la ville de Lubumbasfu, se préoc- 
cupent eux, toujours de la panique 
que cette avancée provoquerait 
chez les réfugiés. 

POSITION DE FORCE 
M. Sahnoun espérait pouvoir 
foire de la ville de Kisangani, qui 
est tombée aux mains des rebelles 
samedi dernier, une zone sûre 
pour les réfugiés. Lors de sa ren- 
contre avec le chef des rebelles à 
Coma, M. Sahnoun a obtenu de 
M. Kabila de ne plus attaquer les 
réfugiés et de permettre que les 
agences de l’ONU puissent leur ve- 
nir à l'aide. «Nous sommes très 
conscients du fart qu’aucun pays ne 
demande à Kabila d'arrêter ses ac- 
tions militaires dans le pays, ex- 
plique un diplomate. Politiquement, 
c’est une analyse réaliste car. de 
toute façon, il n'a aucune raison 
d'accepter mais nous, à rONU. nous 
sommes obligés de nous préoccuper 
de l’effet que cette avancée pourrait 
a\vir sur des milliers de réfilgiés. » 

Le refus des grandes puissances 
et des pays africains d’exiger un 
cessez-le-feu met en difficulté le 


médiateur de PONU, M. Sahnoun, 
qui devait rencontrer, mardi 
18 mais à Nairobi, le premier mi- 
nistre zaïrois, Léon Kengo Wa 
Dondo, pour sonder l’attitude du 
gouvernement de M. Mobutu face 
aux exigences de Laurent-Désiré 
Kabila sur l'ouverture de négocia- 
tions directes avec les responsables 
de Kinshasa avant toute cessation 
d'hostilités. « Les grandes pais- 
sances, mise à part la France, 
semblent avoir accepté la logique de 
Kabila en exigeant des négociations 
directes avec le régime de Mobutu », 
expliqué un diplomate. « Kabila 
veut être reconnu comme le chef 
d'une force politique et non pas 
comme le chef d’une bande de re- 
belles, et cet objectif il ne l’atteindra 
qu’en négociant directement avec 
les responsables de Kinshasa. » Ce 
diplomate ajoute : « Kabüa est en 
position de force et il entend l’exploi- 
ter avant d’accepter quoi que ce 
soit Et à mon avis, il entend prendre 
ta province minière du Shaba avant 
mime d’accepter de négocier, ce qui 
lui donnera des moyens énormes. » 
Ce diplomate, qui requiert l’ano- 
nymat, se dit perplexe devant la 
position de Paris. «Les respon- 
sables français doivent savoir mieux 
que quiconque que le régime de Mo- 
butu n’est plus soutenable. Mais on 


a toujours l’impression que Paris 
tente tout pour que ce régime soit 
pris en compte, ce qui n’aidera pas 
l'influence de la France dans une ré- 
gion où déjà le Rwanda, le Burundi 
et rOuganda sont sous influence an- 
glo-saxonne. » 

c DfVBïGENŒ FONDAMENTALE n 

De plus en plus, à New York, on 
parle d’une « divergence fonda- 
mentale » d’analyse de la situation 
zaïroise au sein du gouvernement 
fiançais. Répondant à une ques- 
tion sur le degré de soutien de la 
position française parmi les pays 
francophones africains, un diplo- 
mate africain déclarait: «On a du 
mal à nommer un seul pays qui, par 
sympathie pour la diplomatie fran- 
çaise, soutienne encore la thèse de 
Paris. Si soutien üya,ù est extrême- 
ment timide.» 

Malgré le foit que les diplomates 
proches du dossier zaïrois nous af- 
firment que les Américains ne font 
pas pression sur les forces rebelles 
pour accepter le plan de paix de 
l’ONU, les Américains prétendent 
avoir « tout essayé» pour obliger 
les rebelles à accepter un cessez-le- 
feu . Contacté par téléphone à 
Washington, un responsable dn 
département d’Etat déclare : 
« Nous avons mis la pression sur Ka- 


bila par le président ougandais Mu- 
severti interposé pour qu'ü accepte 
un cessez-le-feu. » Et fl ajoute : 
«Pus parce que nous voulons aider 
le régime de Mobutu, mais parce 
que nous sommes très préoccupés 
par le sort des réfugiés. » Selon ce 
diplomate, « avant la chute de Ki- 
sangani, nos pressions étaient sans 
issue, mais désormais il est possible 
que nous puissions persuader les re- 
belles d'accepter la voie de la rai- 
son». 

Du Côté amértratn, O EL souligne 

encore que, sur le chemin de 
Lanrent-Désiré Kabila, les obs- 
tacles ne sont plus d’ordre mili- 
taire, mais déjà d'ordre politique : 
s’il achève de s'emparer du pou- 
voir par la force, Q risque de se voir 
reprocher de ravoir conquis grâce 
à Falde de «l'étranger» (TOugan- 
da et le Rwanda) et de s’exposer à 
«de sérieux problèmes». A Was- 
hington, on estime que M. Kabüa 
se forgera « une autre image » et 
rencontrera moins de difficultés s’il 
négocie - c’est-à-dire en acceptant 
le plan de paix de TONU -, ce qui 
lui permettrait en quelque sorte 
d’obtenir la caution des Nations 
unies et de l’Organisation de P uni- 
té africaine. 


Afsané Bassir Pour 

Kinshasa attend avec impatience l'arrivée des rebelles 


KINSHASA 

de notre envoyé spécial 

« Suivez chaque jour l'avance de Kabüa !»: 
aux carrefours de Kinshasa, les petits vendeurs 
de cartes routières du Zaïre ont trouvé un nou- 
vel argument commeiriaL Us invitent les auto- 
mobilistes à acheter ces cartes pour pouvoir 
suivre avec exactitude la progression dés 
troupes rebelles à travers le pays. Après la prise 
de Kisangani, ceOes-d ne semblent pas vouloir 
s’arrêter en si bon chemin et annoncent que 
leur prochain objectif sera Lubumbashi, situé 
dans P extrême sud du Shaba, sur la frontière 
zambienne. 

Dans les rues de la capitale, la plupart des Ki- 
nois interrogés ne cachent plus leur hâte de 
voir arriver les hommes de Laurent-Désiré Ka- 
bila pour les débarrassa’ du régime du pré- 
sident Mobutu. Dans la presse, plusieurs édito- 
rialistes réclament la démission du 
gouvernement du premier ministre, relevant 
que M. Kengo Wa Dondo n’est plus crédible, 
lui qui avait assuré deux jours avant sa chute 
que « Kisangani ne tomberait pas ». Face à cette 
fronde, le gouvernement s’est contenté de pu- 
blier, lundi 17 mars, un communiqué destiné à 
calmer les appréhensions de la population. 11 a 
annoncé un renforcement des mesures de sé- 
curité afin d’éviter d’éventuels pillages et a dé- 
menti les rumeurs concernant un coup d’Etat 


des militaires. Le premier ministre, quant à loi, 
va se rendre à Nairobi pour le sommet régional 
du 19 mars, consacré à la crise des Grands Lacs 
et auquel M. Kabila, acteur pourtant in- 
contournable du conflit, n'a pas été convié. 
Seule Popposition zaïroise demande ouverte- 
ment la tenue de pourparlers avec la guérilla. 
Mâïs"éfle soutient ausèî la progression des'fe-" 
belles car «il faut affaiblir le pouvoir pour V obli- 
ger à négocier ». Les opposants assurent qu’ils 
maintiennent des contacts permanents avec 
M. kabila depuis octobre dernier, mais 'ils 
veulent rester discrets pour éviter d’être ac- 
cusés d'« intelligence avec l’ennemi» par le 
pouvait 

LES GÉNÉRAUX DIVISÉS 

Cela dit, Etienne Tsbisekedi, le plus popu- 
laire des opposants, qui se considère toujours 
comme le premier ministre « légal » de la tran- 
sition bien qu’ü ait été écarté de son poste par 
le cbef de TEtat en 1993, reste étrangement si- 
lencieux, ce qui nourrit des spéculations selon 
lesquelles M. Tsbisekedi perçoit Laurent-Désiré 
Kabila comme un rival sérieux. 

Les risques de sécession préoccupent tou- 
jours nombre d’intellectuels zaïrois, qui 
craignent que M. Kabila doive payer un jour 
pour le soutien de ses commanditaires rwan- 
dais et ougandais. Certains espèrent mainte- 


nant voir le cbef rebelle échapper à ses parrains 
et devenir «un libérateur et héros national qui 
écartera toute menace de partition du pays». 
L’état-major zaïrois s’est réuni pendant deux 
jours durant cette fin de semaine, après la 
chute du verrou de Kisangani. «Si rien n’en a 
filtré, explique on diplomate, c’est parce que les 
généfaùx sont divisés. » Les proches du .pré- 
sident, les officiers d’ethnie ngbandie, ceux que 
l’on appelle «le premier cercle de l’armée», 
voudraient maintenir le premier minîs tn» (un 
métis ngbandi) à son poste, tandis' que d’autres 
souhaiteraient sa d émiss ion- « Chacun de ces 
chefs de guerre évalue actuellement ses forces 
pour savoir s’il est en position de s J imposer, es- 
time pour sa part un responsable politique de 
l'opposition. Us devraient se rendre compte que 
la partie est perdue pour eux. Les succès mili- 
taires et la popularité de Kabüa doivent les inci- 
ter à ne pas bouger pour préserver le futur.» 

Pour expliquer la débâcle des forces années 
zaïroises, les adversaires du régime expliquent 
que l’année n’a pas voulu se battre. « Comme le 
peuple zaïrois, les soldats ont été clochardisés par 
Mobutu et ont estimé que ce n’était pas leur 
guerre. » En attendant, les territoires « kabiti - 
sés » ne cessent de s'étendre sur les cartes 
d’état-major— 

Jean Hélène 


Paris adopte un profil bas et s’en remet à la mission des Nations unies 

Washington affirme avoir renouvelé ses mises en garde auprès de M. Kabila contre la poursuite des hostilités 


LE GOUVERNEMENT français 
soutient-il toujours le président 
Mobutu Sese Seko ? « Nous soute- 
nons Mohamed Sahnoun ! » : sous 
forme de boutade, cette réponse 

ANALYSE 

Jusqu’au bout, (a France 
aura donné H m pression 
d’être le dernier allié 
du président zaïrois 


faite par un diplomate, après la 
chute de Kisangani, eu dit long sur 
l’embarras et l’agacement de Paris. 
Depuis des mois et plus encore au- 
jourd’hui, les dirigeants français 
éprouvent les plus grandes diffi- 
cultés à écarter les interrogations 
que suscite leur attitude à l'égard 
du Zaïre. Jusqu’au bout, la France 
aura donné l'impression d'être le 
dernier allié du chef de PEtat zaï- 
rois. Récemment, Jacques Chirac 
disait le considérer comme 
«Thomme le mieux à mime de re- 
présenter son pays » et Hervé de 
Charette affirmait qu'ü était « le 
seul à pouvoir résoudre le pro- 
blème» de Pintégrité territoriale du 
Zaïre. 

Voilà sans doute pourquoi, au 
prix d’une dérobade, on préfère dé- 
sormais déclarer un soutien résolu 
à M. Sahnoun, dans le souri de ne 
pas être accusé de mener davan- 

fî » < 


tage un combat d’arrière-garde ou 
de « lâcher » brutalement un pré- 
sident gravement malade et mflîtai- 
reraent défait Ainsi la France a-t- 
elle renouvelé, lundi 17 mars, avec 
une certaine insistance, un appel à 
toutes les parties impliquées dans 
2a crise zaïroise k« se rallier au plan 
de paix » de l’envoyé spécial de 
l’ONU et de l'Organisation de Puni- 
té africaine (OUA), prévoyant no- 
tamment un cessez-le-feu immé- 
diat plan qui a été approuvé par le 
ConseS de sécurité. 

« Nous continuons à soutenir la 
démarche de M. Sahnoun, car la 
poursuite des affrontements mili- 
taires n’apporterait que destruc- 
tion », a déclaré Jacques Rumtnel- 
hardt, porte-parole du Quai 
d’Orsay, interrogé sur Pétât de san- 
té du président zaïrois, M. Rum- 
melhardt s’est borné à dire que « la 
santé du président Mobutu est un su- 
jet de préoccupation supplémen - 
taire». D’autre part, fl s’est refusé à 
commenter les propos du ministre 
belge des affaires étrangères, Erik 
Deri jcke : « Kabila est un facteur 
que l'on ne peut ignorer. (...) 
L'époque de Mobutu est depuis un 
moment déjà révolue. On ne revien- 
dra pas en arrière.» 

Sur un ton désabusé, un diplo- 
mate français reconnaît que Paris 
n’a pas davantage été «écouté», 
lors de ses appels inlassablement 
répétés pour une intervention in- 
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ternationale d'envergure en faveur 
des réfugiés. Dorénavant le gou- 
vernement français place ses der- 
niers espoirs dans une réussite pro- 
chaine de la démarche de 
M. Sahnoun, malgré le scepticisme 
qui règne à ce sujet dans de nom- 
breuses chancelleries (lire ci-dessus 
l'article d' Afsané Bassir Pour). M. de 
Charette a déclaré, lundi soir: «La 
première chose que nous pouvons at- 
tendre désormais pour un début de 
règlement de l’affaire, c’est que le 
cessez-le-feu soit aussi accepté par 
les troupes de M. Kabila ». 

On foit savoir à Paris qu’en dépit 
des apparences, M. Sahnoun vient 
d'enregistrer des « progrès mtéres- 
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sonts» et que ses discussions avec 
M. Kabila sont très fréquentes. Les 
deux hommes se sont rencontrés, 
samedi, à Goma, trois jours seule- 
ment après avoir en on autre entre- 
tien chez le président ougandais, 
Yoweri Museveni, 

«DANS LE MÊBÆ SENS» 

Aussi espère-t-on que l’entre- 
prise de M. Sahnoun aboutira 
avant ou durant le sommet africain 
qui doit avoir lieu à Lomé (Togo), 
les 25 et 26 mars, sous régide du se- 
crétaire général des Nations unies, 
Kofi Annan. On signale à Paris que 
la réunion « extraordinaire », lun- 
di, du gouvernement de Kinshasa, 
était consacrée à l’étude des moda- 
lites d’application du plan de paix 
de l'ONU. Et l’ou tient à rappeler 
aux critiques de l’attitude française 
que l'influence dont dispose Paris 
auprès du président zaïrois et du 
gouvernement de Léon Kengo Wa 
Dondo a bien été utile pour que 
ceux-ci acceptent rapidement, bien 
avant la chute de Kisangani, le prin- 
cipe de ce plan qui implique une né- 
gociation avec M. Kabüa. 

Après des mois de passes d’armes 
verbales entre Paris et Washington, 
les dirigeants français chargés des 
affaires africaines ont décidé de 
taire leurs divergences avec leurs 
homologues américains, estimant 
que, depuis une « mise au point » 
marquée en janvier par une visite à 


Paris de George Moose, secrétaire 
d’Etat adjoint pour l’Afrique, les 
deux gouvernements « vont dans le 
njéme sens », dans leur action di- 
plomatique au sujet de l'ensemble 
de la crise des Grands Lacs, fl est 
notable qu’au jourd’hui certains di- 
rigeants français écartent les soup- 
çons d’un éventuel comportement 
machiavélique des Etats-Unis 
quand d'autres continuent de 
craindre que Washington s’abs- 
tienne d’exercer de réelles pres- 
sions sur M. Kabüa et ses alliés ou- 
gandais et rwandais, tout en les 
mettant en garde officiellement 
contre la poursuite des hostilités. 

Sur ce point, ceux qui, à Paris, 
prêtent de bonnes intentions aux 
Américains doivent être mainte- 
nant rassurés par P insistance que 
met actuellement l’administration 
de Washington à renouveler ses 
rappels à l’ordre. «Nous sommes 
toujours préoccupés par la quantité 
d'informations indiquant que les re- 
belles bénéficiait de l'aide des gou- 
vernements ougandais, burundais et 
rwandais», a déclaré, lundi, le 
porte-parole du département 
d’Etat, Nicholas Bums. fl a affirm é 
que Washington allait soulever la 
question avec les pays concernés, 
en ajoutant : «On ne peut pas dire 
que nous sommes enchantés par ce à 
quoi nous assistons sur le terrain ». 

Francis Cornu 



ABIDJAN 

de notre correspondant 
en Afrique de l’Ouest 
Le cbef d’une des principales 
factions années libériennes a pré- 
senté, vendredi 14 mars, des ex- 
cuses à ses compatriotes pour 
avoir conservé des armes à son do- 
micile de Monrovia, au-delà de la 
Hâte limite du désarmement Alha- 
jî Kromah, qui dirige la branche 
mandingue du Mouvement uni de 
libération (Ufirao-K), était assigné 
à résidence par la force d’interpo- 
sition ouest-africaine (Ecomog) 
depuis le 7 mars. Les soldats de 
PEcomog avaient trouvé riiez lui 
un arsenal complet, fhsfls mitrail- 
ieurs, mortiers, canon antiaérien, 
et de grandes quantités de muni- 
tions. 

Cette perquisition et la mise en 
résidence surveillée de M. Kromah 
sont une grande première dans 
l’histoire de la guerre rivfle au li- 
beria, qui dure depuis décembre 
1989, a fait 150 000 morts et a 
contraint à la fuite et à l’exil plus 
de la moitié des trois millions d’ha- 
bitants de ce petit pays d'Afrique 
de l’Ouest. Depuis la fin des 
combats, qui ont en grande partie 
détruit Monrovia, l’Ecomog a 
considérablement dard sa position 
vis-à-vis des factions années. 
L’opération au domicile du chef de 
F Ufimo-K est intervenue au lende- 
main de la saisie d’armes apparte- 
nant à des combattants du front 
national patriotique du Liberia 
(NPFL) de Charles Taylor, la plus 
importante des factions. 

Le calendrier fixé an lendemain 
de Farrêt des combats d’avril-mai 
1996, prévoyait que les factions de- 
vaient re mettre leurs armes et se 
dissoudre avant le 31 janvier: Offi- 
ciellement, elles se sont toutes 
exécutées, mais, de Taris unanime, 
elles n’ont rendu qu’une petite 
partie de leur arsenaL « Chaque 
camp est en mesure de reprendre les 
combats quand ü le voudra», es- 
time le représentant d’une organi- 
sation non-gouvernementale eu- 
ropéenne installée à Monrovia. 

RETARD 

Toutefois, trois des principaux 
chefe de guerre, Charles Taylor, AL 
hafl Kromah et George Boley, ont 
ostensiblement choisi de prendre 
le pouvoir par les ornes. Les élec- 
tions présidentielle et législatives 
sont prévues pour le 30 mai et les 
trois hommes ont démissionné de 
f exécutif provisoire pour se pré- 
senter à la magistrature suprême. 
Mais le processus électoral a pris 
beaucoup de retard. De nombreux 
Libériens redoutait que le scrutin 
n’ait que les apparences de la dé- 
mocratie et que la victoire re- 
vienne à celui qui dispose du plus 
grand nombre de combattants et 
contrôle la plus vaste portion de 
territoire, en l’occurrence Châties 
Tàyloi- 

En attendant, la rie a retrouvé 
un semblant de normalité à Mon- 
rovia et dans le reste du pays. 
L’Ecomog a reçu d’importants ren- 
forts, 1 100 hommes, ghanéens, 
maliens et ivoiriens, transportés 
par l’armée américaine. La force 
d’interposition compte mainte- 
nant près de 10 000 hommes et a 
pu se déployer dans des réglons 
qui étaient coupées du monde de- 
puis 1992, dans le sud-est du pays. 
La réouverture de certaines routes 
permet également un meilleur ap- 
provisionnement de la capitale, oh 
sont concentrés la majorité des Li- 
bériens qui n’ont pas choisi Texfl. 
On trouve à nouveau des fruits et 
des légumes sur les marchés de 
Monrovia. 

En Côte-d’Ivoire, oh se trouvent 
450 000 Libériens, le Haut- 
Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (HCR) s’apprête à 
organiser un rencensement de 
cette population, ce qui serait le 
premier pas d’un rapatriement 
massif. Mais, c omm e le foit remar- 
quer un Européen qui trav aille à 
Monrovia : «Je me souviens que. 
début 1996, tout le monde croyait 
que la guerre était finie. » Et en 
avril de cette année-là, la tentative 
d’arrestation d’un des chefs de fac- 
tion avait conduit au sac de Mon- 
rovia. 


Thomas Sotinel 
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L'ONU confie le dossier 
du Sahara occidental à M. Mer 


Nbw york. L ancien secrétaire d'Etat américain, James Baier 
^® onim é. ïnndi 17 mars, envoyé personnel du se- 
crétajre général de FONU au Sahara occidental Depuis plus de ctoc 
ans, tes Nations urnes essaient d'organiser un référendum d’antodfr 
tommaüon dans Fancienne colonie espagnole, grande comme Iamoi- 
ue de la France, le Maroc et !e PoBsario, après seize années de conflit, 
ont accepté un cessez-le-feu en septembre 1991, mais, depuis, n’ont 
pas réussi à s'entendre sur les critères d’identification des électeurs. Le 
rousario évalue à 74 000 environ le nombre d'électeurs, chiffre que Jes 
Marocains considèrent comme large ment sous-estimé. Le désaccord 
est tel que la Mission des Nations unies pour le référendum au Sahara 
occidental (Mmuiso), chargée de recenser les Sahraouis selon des cri- 
tères précis, a dû cesser ses opérations. Sa mission expire le 31 ma t. Les 
responsables de l’ONU estiment que la personnalité de M. KaV*r est 
telle qu’il sera difficile aux Marocains comme aux Sahraouis de re- 
pousser ses propositions. - (AHJ Reuter.) 


Anthony Lake renonce à diriger la CIA 

WASHINGTON. Le directeur désigné des services de renseignement 
américains, Anthony Lake, dont la nomination par Bill Chnton n'avait 
toujours pas été approuvée par le Sénat, a décidé lundi 17 mars de re- 
tirer sa ca n didature, a annoncé la chaîne de télévision CNN. M. Lake 
aurait pris cette décision après une rencontre avec le président, qui 
aurait accepté «avec réticence » ce retrait La nomination de M. t»tn> à 
la tête de la CIA (Central Intelligence Agency) et des autres agences 
composant 1e réseau du renseignement se heurtait à l'opposition fa- 
rouche de l’aile la plus conservatrice du Ruti républicain. Le processus 
de confirmation, qui avait été reporté à deux reprises, avait été mar- 
qué par des échanges très vifs entre M. Lake et le président républicain 
de la commission du renseignement du Sénat, Richard Shelby (Alaba- 
ma). - (AFP.) 

Les Palestiniens vont tenter d'empêcher 
la construction d'une colonie juive 
à Jérusalem-Est 

JÉRUSALEM. Fayçal Hnsseîni, principale personnalité palesthrienne 
de Jérusalem-Est, a fait ériger, lundi 17 mars, deux tentes face à Djebel 
Abou Ghneim, pour protester contre le projet de construction par Is- 
raël d’un nouveau quartier juif, Har Homa, sur ce site. «Nous allons 
essayer de rester ici en permanence », a dédaré M. Husseïni. A une cen- 
taine de mètres des tentes, de nombreux soldats et policiers israéliens 
ont été postés. «Nous resterons là, et. si les bulldozers arrivent, nous 
parierons à leurs chauffeurs et nous essaierons de les convaincre de ne 
pas entamer les travaux», a ajouté M. Hussein!. D’autre part, selon des 
organisations israéliennes et palestiniennes des droits de l’homme, Is- 
raël a retiré à près d’un milli er de Palestiniens de Jérusalem leur carte 
de résident de la ville au cours des quatorze derniers mois. Les auto- 
rités invoquent le fait que la plupart des intéressés habitent dans les 
faubourgs de la dté dont ils sont pourtant natifs. - (AFP.) 


La Bundesbank peut « justifier » 



BONN, les marchés des changes ont peu réagi à la publication, mardi 
18 mars, par la Bundesbank, de son rapport mensuel dans lequel elle 
souligne la nécessité pour l’Allemagne de réduire ses déficits publics. 
Mardi matin, le deutschemaxk était stable face au franc à 33739 et 
face au dollar à 1,6899. La Bundesbank rédame une nouvelle fiais une 
stratégie de consolidation « convaincante » pour sortir le pays de sa si- 
tuation d’endettement «précaire». Le président de la B unde sba n k, 
Hans Tietmeyer, avait déclaré à Bonn pouvoir «justifier » le dépasse- 
ment par l'Allemagne d'un antre critère, celui de la dette publique 
(60% du PIB), en soulignant que la réunification avait augmenté de 
plus de 10 % le déficit public au cours des dernières années. La dette 
publique allemande devrait atteindre en 1997, selon lui, 613 % du PIB. 
Théo Waigd, ministre des finances, a expliqué que « le respect des cri- 
tères de l’euro déterminera son calendrier». - (AFP.) 


ASIE 

■INDE; Chartes Sobhraj a demandé à Jacques Vergés de s’occuper 
de son cas, a indiqué, hindi 17 mars, son avocat indien. L'expulsion de 
New Delhi de ce Français d’origine indo-vietnamienne est Moquée de- 
puis la décision de Riris de vérifier sa nationalité. Agé de 52 ans, 
Charles Sobbraj, qui a été accusé de plusieurs meurtres de touristes 
occidentaux en Asie dans les années 1970 sans être condamné pour 
ces crimes, a passé plus de vingt ans dans les prisons in di e nn es. - 
(AFP.) 


MAGHREB 

■ ALGÉRIE : au motos quatre personnes ont été tuées et une tren- 
taine blessées lois de trois attentats à la voiture piégée attribués aux 
islamistes, selon la radio d’Etat. Ces explorions, les premières après 
deux mois de répit, interviennent alors que l’armée mène de vastes 
opérations contre Les maquis avant les législatives du 5 juin. - (AFP) 

PROCHE-ORIENT 

■ LIBAN : Ses autorités ont délivré, hindi 17 mars, les premières 
cartes d'identité nationales magnétiques, qui ne précisent pas l areh - 
gion de leurs titulaires. La mention de la refigjan sur la carte d’identité 
avait été à f origine de r assassinat de plusieurs miniers de pers onne s 
lors de la guerre civile au iihan. La première nouvelle carte d’identité 
a été remise au président Elias Hraoui. - (AFP) 

■ QATAR :1a France va livrer gratnitement dix chars AMX-30 à l'ar- 

mée de terre qatarie, à la suite de la visite, hindi 17 mais, du ministre 
fr a n çais de la défense, Millon, à Doha. les armées du Qatar 

sont équipées à 80 % de matériels d’origine française. - (AFP.) 

Le chef d'état-major des armées 
de Papouasie a été révoqué 

PORT-MORESBYL Le commandant des forces de défense de Papoua- 
sie-Nouvelle Guinée, le général Jeny Singirok, a été révoqué, lundi 
17mars, par le premier ministre, futias Cban, a près avoir réclamé la 
démission du gouvernement, à qui il reprochait d’avoir engagé des 
mercenaires pour lutter contre les séparatistes de HJe de Bougainville. 
l£ général a finalement accepté, mardi, sa révocation et indiqué qu’fl 
s’était officiellement retiré. La Papouasie-N ouveDe-Guinée fait robjet 
de critiques régionales de plus sa plus pressantes contre T utilisation 
de mercenaires dans ce conflit né, fl y a oeuf ans, à Bougainville, de re- 
vendications de tenes autour de la mine de cuivre de Panguna, déte- 
nue majoritairement par une société australienne. - (AFP.) 


Les mesures d’intimidation à l’égard 
des intellectuels se multiplient en Iran 

La proximité de l'élection présidentielle relance le débat sur la culture et les libertés 

L’incohérence de l'attitude des autorités ira- journaliste Faraj Sarkouhi, arrêté depuis janvier a recueilli plus de deux cents signatures, a réda- 
niermes vis-à-vis des gens de lettres a trouvé et déféré devant un tribunal révolutionnaire. La mé, lundi 17 mars, ta libération immédiate de 
son dhfstration la plus récente dans l'affaire cfer Ligue des droits de l'homme, dam un appel qui M. Sarfcouhî. 
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TÉHÉRAN 

de notre envoyée spéciale 

La ficelle était trop grosse pour 
être efficace, mais Faflfoire n’en au- 
ra pas moins brisé la vie d’un 
homme et contribué à inquiéter les 
gens de lettres, soumis en perma- 
nence au régime de la douche 
écossaise, n s’agît de l’affaire Faraj 
Sarkouhi, cet éditorialiste « réap- 
paru » dam des circonstances trâ- 
gi comiques à l’aéroport de Téhé- 
ran le 20 décembre 1996. après 
avoir « disparu » sur ce même aé- 
roport le 3 novembre, puis arrêté 
fin Janvier dans son pays et traduit 
devant un tribunal révolution- 
naire. 

De l’avis de nombreux Iraniens, 
f affaire a été déclenchée par Pune 
des factions au pouvoir comme un 
contre-feu au procès dit du « My- 
konos », du nom du restaurant de 
Berlin où quatre dirigeants de l’op- 
position kurde iranienne ont été 
assassinés en 1992. A en juger 
d’après les accusations dn pro- 
cureur fédéral allemand, le verdict 
- sans doute proche - risque d’être 
accablant pour les principaux per- 
sonnages de la hiérarchie an pou- 
voir à Téhéran, dont le « Guide » 
AEKhameneL 

Faute de pouvoir infléchir le 
cours de la justice allemande, la 
parade qu’auraient conçue cer- 
taines franges du ré gime aurait été 
de passer dn box des accusés à ce- 
lui du plaignant, en désignant l’Al- 
lemagne comme coupable d'ingé- 
rence dans les affaires intérieures 
de la République islamique, pour 
avoir recruté un on plusieurs 
« agents » parmi les intellectuels 
« laïques » iraniens. Faraj Sarkou- 
hi, rédacteur en chef de la revue 
culturelle Admeh, « coupable » de 
s’être associé à cent trente-trois 
autres écrivains pour rédamer, en 
1994, la réactivation de FAssoda- 
Jes écrivains et Tabolitioa de 
censure, était une cible appro- 
priée. 

M. Sarkouhi a aussi eu la mau- 
vaise idée de dîner, pendant F été 
19%, en compagnie de huit de ses 
homologues, au domicile de l’atta- 
ché culturel allemand à Téhéran, 
où la police a fait une descente. 
L’affaire dn procès du « Myko- 
nos » faisait alors ses premières 
vagues. L’intervention au domicile 
du diplomate allemand était déjà 
une première puisque, depuis des 
aimées, la communauté occiden- 
tale à Téhéran ne se privait pas 
d’organiser des réceptions sans 
être inquiétée par les autorités. 

A l’Union européenne et à ? Alle- 
magne, qui ont demandé des in- 
formations sur M. Sarkouhi, les 
autorités se sont bornées à dire 
qu’il s’agissait d’une affaire inté- 
rieure et que la Justice suivait son 
cours. A l'étranger, en Allemagne 
en particulier, F affaire Sarkouhi a 
eu l'effet exactement contraire à 
celui recherché, puisque la mobili- 
sation de la presse et des organisa- 
tions humanitaires a aggravé le 
« cas » de l’Iran, déjà accusé de 
nombreuses violations des droits 
de l’homme. 

SÉRIE MOUE 

A Paris, dans un appel signé par 
quelque deux cents hommes de 
lettres, universitaires et membres 
de professions libérales, la ligue 
des droits de l’homme, estimant 
que « la vie de Faraj Sarkouhi est 
gravement en danger », a réclamé, 
lundi 17 mars, « la libération immé- 
diate » du journaliste et sa « liberté 
de pouvoir voyager là où il le dé- 
sire », tout en protestant « cadre 
la violation des droits de rhomme et 
des libertés fondamentales en 
Iran». 

En Iran même, cette affaire est 
survenue après une succession 
if incidents tragiques, que nombre 
d’intellectuels confondent dans 
une même campagne d'intimida- 
tion des contestataires, pouvant 
aller jusqu’à la liquidation phy- 
sique. 

Cette série noire a glacé les « po- 
litiquement et intellectuellement 
non corrects ». En vrac, et entre 
autres, les intéressés énumèrent 
plusieurs cas: Ahmad Miralai, un 
traducteur renommé qui tenait 
une Kbraide à Ispahan et qui avait 
de bons contacts avec les étran- 
gers. n disparut une journée en- 


tière avant que son corps soit re- 
trouvé au coin d’une rue, une 
bouteille d'alcool à la main. Mise 
en scène, disent-ils. Ghaffar Hus- 
sein], traducteur lui aussi, fut trou- 
vé mort chez lui Ahmad Tafazoh, 
vice-président de l’Académie des 
langues iraniennes et persanes, fut 
trouvé mort dans le coffre de sa 
voiture, la version officielle du dé- 
cès étant qu’fl a été heurté par un 
autre véhicule alors qu’il changeait 


h riyaf) qui désignait nominalement 
à la colère des extrémistes des in- 
tellectuels traités comme des pa- 
rias. Le programme a été finale- 
ment arrêté. 

Le plus incohérent dans le 
comportement des autorités est 
que certains contestataires ont été 
indirectement encouragés à se 
mettre à l'ombre pendant un cer- 
tain temps parce qu'ils suscitaient 
l’ire des extrémistes. C’est le cas du 


La presse accuse 

Le quotidien Keyhtm, organe des « dors » du régime, qui, avec le Jour- 
nal Sobfc et l'hebdomadaire Keyhan International, s’est fidt une spécialité 
de tntiber dans la boue des tatefiectnels libéraux et isfmniques, n’a pas 
hésité à affirmer qne le jonrnaBste M. SarhotiU, arrêté en janvier, était 
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le de rAfiemagne. Lorsque Foa sait que les seuls quafifieatffs de 

« tir » on de « Ebénd » sont, pour cette presse, les pbes des in jures, on 
peat prendre la mesure de la gravité (te Faccasarkm d’espionnage. 

Par affleurs, la gestion de F affaire Sarkouhi a été pitoyable, qu’fl 
s’agisse de la conférence de presse téléguidée organisée à Faéroport de 
Téhéran après sa disparition pendant plus d’un mois -pour dire qu'au 
Beu (Ta9er en Allemagne où Fatteodaieat sa femme et ses enfants, fl 
s’était rendu au- TUrkménis ta n- ou de son attestation en Janvier, pour 
la raison offidefle qo*0 cherchait à fuir FZran par Je port de Bouchehr, 
sur le Golfe. 


un pneu, le chauffard ayant pris la 
fuite. 

Certains pensent que les intel- 
lectuels versent dans la paranoïa, 
d'autant que certains décès re- 
montent à 1995. Mais comment ne 
pas avoir peur dans un pays où 
Fattitude des autorités - ou d'une 
partie d’entre elles - est totale- 
ment imprévisible ? 

Le harcèlement des intellectuels, 
en Iran, suit une courbe sinusoï- 
dale qui est aujourd’hui dans sa 
partie haute, alors que Fon avait 
vu fleurir à Téhéran, ces derniers 
temps, quantité de publications 
hebdomadaires ou mensuelles at- 
testant d’une liberté très relative. 
La télévision a diffusé, il y a quel- ' 
ques mois, un programme hebdo- 
madaire intitulé « Identités » (Ho- 


penseur islamiste contestataire 
Abdolkarim Sorouch et du journa- 
liste Abbas Maaroufi, tous deux 
aujourd’hui expatriés. L’objectif 
des autorités est peut-être Juste- 
ment d’intimider les intellectuels 
en maintenant au-dessus d’eux 
une épée de Damoclès dont fl s ne 
peuvent deviner quand elle tom- 
bera, commente un observateur 
occidental. 

Aussi étrange que cela puisse 
paraître, le harcèlement des gens 
de lettres est, de ravis quasi géné- 
ral, lié à l’élection présidentielle 
prévue pour fin mal «Certaines 
circonstances, telles des législatives 
[les dernières ont eu heu en mars 
1996] ou ùii scrutin présidentiel, fa- 
vorisent l'émergence d’une opinion 
publique », autrement étouffée du 


fait de l'absence de partis poli- 
tiques. de l’existence d'un pouvoir 
« qui affirme exister au nom de la 
religion et dont les prises de position 
sur les questions de tout ordre sont 
uniquement religieuses», explique 
Madiaflah Chams El Waizine, ré- 
dacteur en chef de F hebdomadaire 
Kyan, un mensuel philosophique 
qui représente les intellectuels ré- 
formistes proches de M. Sorouch. 

UN ÉQUILIBRE DÉLICAT 

« L 'in formation étant par ailleurs 
dirigée, idéologique et révolution- 
naire», l’opinion publique s’ex- 
prime par le biais de la culture, 
* les figures politiques ayant opéré 
un transfert sur le champ culturel 
pour profiter de la marge [de liber- 
té] conquise dans ce domaine». 
Dès lors, ajoute-t-il, « chaque fins 
que le peuple veut s’exprimer, le dé- 
bat est relancé sur la culture et la li- 
mitation des libertés. Le gouverne- 
ment se trouve ainsi pris dans un 
paradoxe: alors qu’il voudrait tenir 
le scrutin à l'écart de toute instabili- 
té, il ne réussit pas à maintenir sous 
l’eau les courants d’opinion nou- 
veaux ». 

Quant à ceux que les inteDec- 
tuels laïques appellent les « hooli- 
gans » et que M. Chams El Waizine 
préfère qualifier de « groupes de 
pression », qui ont recours à la vio- 
lence verbale et physique contre 
les « mal-pensants», ce sont, se- 
lon lui, les exécutants aveugles 
d'ordres donnés par des forces à 
l’intérieur du système, incapables 
de porter la contradiction par le 
discours. 

Et si les autorités officielles ne 
sévissent pas, c’est parce que, ex- 
plique un diplomate, le système 
tout entier est fait de compromis 
et d’un délicat équilibre entre ten- 
dances diverses qui se soutiennent 
mutuellement. L'équilibrisme pra- 
tiqué est encore plus délicat à l’ap- 
proche d’une élection. 

Mouna Naim 
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Les informations, la documentation, tes conseil demi 
vous avez besoin pour construire votre projet sont tous 
reffoupésà une même adresscceBe de la Maison des 
Ponças de l'Etiangez Mas y année : 


Un Centre d'information des Français de 
l'Etranger 

UAcareÜdnpaMk (91 43 17 6073) 
Consultation des mono&ophhs 
bifomuitions diverses sur l'expatriation 
■ Monographies (01 43 J7 75 24) 
Réalisation et vente de dossiers d'informations 
sur plus de 100 pays 
\ènte du •Lim du Français à l’Etranger' 

Base de données thématique :36 15 


Une Division de* douanes (01 43 17 74 47) 
informations rehriics aux trnskns de triais ei 
à la réglementation en matière de vayjgeurs 


Une Division de la fiscalité (01 431768 08) 
informations relatives à la fiscalité iMematictKde 
(personnes privées et morales) 


Une DMskm de l'Emploi -060(9143 17 7S42) 
Conseils spécialisés sur les offres a les demandes 
d'emploi pour l'émup 


UnsDtnsiou de la Protection sociale 
(01 43 176024) 
où sont représentés 

- la Caisse des français de lïïranga' (UE) 

• k Gréa de RarcÈe des Expatriés (CRE-IRC\FE\) 
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OPPOSITION Lionel Jospin a 
présenté, mardi 18 mars, le projet 
économique du Parti socialiste dans 
la perspective des élections législa- 
tives de 1998. Estimant que la poli- 


tique de Jacques Chirac et d'Alain 
Juppé a eu pour effet de « casser la 
reprise a, le premier secrétaire du PS 
estime possible de mener une 
«r nouvelle politique de croissance a 


FRANCE 

■ LE MONDE /MERCRED1 19 MARS 1997 ■ 

et de « donner aux Français plus de 
pouvoir d'achat a. • L'EMPLOI est 
au cœur du projet présenté par 
M. Jospin, qui a détaillé le rythme 
envisagé pour la réduction du temps 


, mil 


de travail et les modalités d'ouver- 
ture de sept œnt mille emplois, dans 
les secteurs public et privé, pour les 
jeunes. • LE DÉBAT économique 
continue, en marge des instances of- 


fidefles du PS. à travers les livres pu- 
bliés, par exemple, par Martine Au- 
bry et Pierre Moscovici, qui 
défendent des choix budgétaires et 
fiscaux différents. 


Lionel Jospin accuse le gouvernement d'avoir « cassé la reprise » 

Le premier secrétaire du Parti socialiste a présenté son projet économique pour les cinq ans qui suivraient une éventuelle victoire de la gauche 
en 1998. 1! se fait fort de mettre en œuvre « une nouvelle politique de croissance », assise sur une augmentation du pouvoir d'achat 


ENTRE DEUX RAPPORTS sur le 
Front national et l'immigration, 
Lionel Jospin, qui devrait participer 
à la manifestation contre l'extrême 
droite le 29 mars à Strasbourg, 
tente de reprendre la main sur le 
chapitre économique. 

Après l'adoption du projet 
économique par une convention ie 
15 décembre 1996, avant l'élabora- 
tion en bonne et due forme du 
programme du Parti socialiste - qui 
devrait avoir lieu en décembre, 
voire en janvier 1998, après le 
congrès national prévu à Brest la 
troisième semaine de novembre -, 
M. Jospin s’est livré, mardi 1S mars, 
lors d'une conférence de presse, à 
un exercice de pédagogie pour dé- 
noncer « l'échec avéré » de la poli- 
tique économique de Jacques 
Chirac et d'Alain luppé et souli- 
gner «l’urgence» d’une politique 
économique * inventive ». 

S'appuyant sur les travaux de sa 
commission économique, le 


13 mars {Le Monde du 15 mars), le 
premier secrétaire du PS a consa- 
cré la première partie de son expo- 
sé à un réquisitoire détaillé contre 
la politique économique du gou- 
vernement « Entre 1993 et 1997. la 
croissance dans notre pays, qui se si- 
tuait avant 1993 dans la moyenne 
européenne, n’a atteint en moyenne 
que 1,2 % contre 2 % pour l'en- 
semble des pays du G 7 et 1,6 # dam 
l’Union européenne », a-t-il affirmé 
en voyant dms cette « contre-per- 
formance » le résultat d'une «poli- 
tique économique erronée » qui, en 
voulant « privilégier l’offre », a 
conduit à la « stagnation du pouvoir 
d'achat, à un manque de confiance 
généralisé », et donc à « une atonie 
chronique de la consommation et de 
l'investissement ». 

« Ils promettaient la croissance, ils 
ont cassé la reprise», a lancé 
M. Jospin en pointant ['aggrava- 
tion vertigineuse de l'endettement 
public, le x coup de massue fiscal » 


François Hollande ironise sur « Jacques le Fataliste » 

Porte-parole du Parti socialiste, François Hollande est revenu, lun- 
di 17 mars, sur les déclarations du président de la République affir- 
mant, ie 13 mars an Brésil, à propos de la fermeture de r usine Re- 
nault à Vilvorde, que la disparition des usines, c’est « la vie» 
(Le Monde du 15 mars). «A côté de cette manifestation [à Bruxelles, le 
16 mars], il y avait la promenade d’un homme seul en Amérique la- 
tine », a déclaré M. Hollande, ajoutant que le chef de FEtat pourrait 
être surnommé « Jacques le Fataliste ». 

Jugeant « incroyable » la déclaration de M. Chirac, r ancien dépoté 
de Corrèze a affirmé en conclusion : * Cette pensée forte démontre, 
au-delà de la caricature, la conception de l’économie et de la société du 
chef de l’Etat Pour lui. Il n'y a pas de possibilité de résistance face aux 
forces économiques. Lorsqu’il y a des fermetures d’usines, des licencie- 
ments. des drames sociaux, c’est "la vie", alors que, pour nous, c’est la 
lutte pour la vie. » 


de 1995, qui a coûté «plus de 
1 point de croissance », la montée 
du chômage, «l’exacerbation des 
inégalités», d’abord au détriment 
des jeunes. «Il faudrait choisir 
entre salaire et emploi ou entre pro- 
tection sociale et emploi, a poursuivi 
M. Jospin. Cet argument, qui inspire 
implicitement la politique de la 
droite depuis quatre ans, doit être 
rejeté sans hésitation. » 

« CRÉER UN CHOC » 

Si M. Jospin égrène le redresse- 
ment des carnets de commandes 
étrangers, l'appréciation du dollar, 
le niveau relativement bas des taux 
d'intérêt à court terme, il n’y voit 
guère de * perspectives encoura- 
geantes »: «La reprise qui s 'es- 
quisse est à la fois mode et fragile. 
(...) La croissance attendue , entre 
2.3 % et 2,5 %, permet seulement 
d'espérer au mieux une stabilisation 
du chômage. » U « optimisme à fi- 
nalité électorale » de MM. Chirac et 
Juppé, «à coups d'indicateurs soi- 
gneusement choisis et manipulés », 
lui parait donc déplacé. «Il faut 
donc créer un choc, martèle M. Jos- 
pin. à travers une nouvelle politique 
de croissance qui, dans le contexte 
actuel, ne fait pas courir d notre 
économie le risque de retour de l’in- 
flation et de déficit des échanges ex- 
térieurs. » 

M. Jospin s'efforce ainsi de dessi- 
ner « une politique originale qui at- 
taque ensemble et avec force ie chô- 
mage et les inégalités, qui prenne à 
bras-le-corps les problèmes de la 
France tout en construisant l'Europe, 
qui soit à la fois ambitieuse et réa- 
liste». Sous réserve de l’élabora- 
tion du programme - et d'un 
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chiffrage à venir-, le premier se- 
crétaire se dit convaincu qu'il a dé- 
jà esquissé « une politique claire- 
ment alternative et réellement 
cohérente » répondant d'abord 
« au déficit de croissance ». 

Il se fixe l’objectif de se rappro- 
cher « de ce que les économistes ap- 
pellent la croissance potentielle de 
l’appareil productif», ce qui sup- 
pose de combler un écart qu’il éva- 
lue à 43 % avec ce PIB potentiel 
(350 milliards de francs). H prône 
« une tfynamlque de croissance ver- 
tueuse » permettant d’arriver, à 
partir de 1998, à un rythme de 
croissance d’environ 3% par an, 
* voiré un peu plus ». 

Afin, donc, de soutenir la de- 


mande et de « donner aux Français 
plus de pouvoir d'achat», M. Jospin 
définit trois grandes orientations : 
la réforme des cotisations person- 
nelles d'assurance-maladie, la ré- 
duction du temps de travail et une 
conférence des salaires incluant un 
programme national offrant en 
deux ans sept cent mille emplois 
aux jeunes fl/re ci-dessous). «A 
court terme, et sans préjuger 
complètement de la conjoncture 
économique de l'année 1998, af- 
firme M. Jospin, une progression de 
la part des salaires dans le revenu 
national est nécessaire, mime si elle 
ne peut évidemment être que maîtri- 
sée. » Au passage, il se garde de dé- 
tailler sa politique de redistribution 


Le PS propose « un véritable contrat social pour l'emploi » 


POUR •< donner aux Français plus 
de pouvoir d'achat », Lionel Jospin 
a défini, mardi 18 mars, trois 
grandes orientations. La première 
vise à faire de la CSG « une véri- 
table cotisation sociale, strictement 
affectée au financement maladie, 
sans interférence avec la .fiscalité 
d’Etat et déductible du revenu im- 
posable comme les cotisations ac- 
tuelles (avec toutefois un plafond de 
déduction pour éviter la contre-re- 
distribution)». 

• Une « cotisation sodale gé- 
néralisée». Le projet consiste à 
supprimer, dans un délai de deux 
ans maximum, 4 JS points de coti- 
sations salariales maladie, actuelle- 
ment à 53%, en les remplaçant 
par une nouvelle « cotisation se- 
riale généralisée * sur tous les re- 
venus. La CSG serait calculée inté- 
gralement sur l'assiette la plus 
large, avec un abattement de base 
de 2 000 francs mensuels par titu- 
laire de revenu d'activité ou de so- 
lidarité. Pour M. Jospin, « l'applica- 
tion d'un nouveau taux global de 
cette cotisation à hauteur de 7,9%, 
en remplacement des cotisations 
existantes, créerait un effet redistri- 
butif puissant ». 

En contrepartie des gains pou- 
les petits revenus, les revenus de 
placement seraient touchés par un 
prélèvement h 7,9 % dès le premier 
franc, ce qui rapporterait environ 
40 milliards de francs. Les revenus 
de remplacement et les retraites 
seraient assujettis à cette CSG, 
avec abattement à la base. 

• La réduction du temps de 
travaiL La deuxième orientation 
concerne une réduction du temps 

I Concours tTA VOCATÏ 


de travail en trois étapes: adop- 
tion d’une loi-cadre par le Parle- 
ment; négociations dans les 
branches et les entreprises ; loi 
« normative * tirant les conclusions 
des négociations. La loi-cadre fixe- 
rait à trente-cinq heures, sans 
perte de salaires, la durée légale 
hebdomadaire « dans un délai de 
deux à trois ans ». Pour chaque en- 
treprise, la hausse de la masse sa- 
lariale serait de il %, mais elle se- 
rait limitée à 5 % ou 6 % grâce aux 
gains de productivité supplémen- 
taires. 

Des dispositions seraient prises 
contre les « horaires abusifo » et 
des « chartes du temps réduit choi- 
si » seraient négociées. Pour les en- 
treprises qui anticiperaient les 
trente-cinq heures ou adopteraient 
des durées inférieures, M. Jospin 
préconise un dispositif d’incita- 
tions financières « librement débat- 
tu entre les partenaires sociaux ». 

M. jospin reprend son projet de 
* conférence des salaires, de la ré- 


duction du temps de travail et de 
l'emploi ». Le premier secrétaire du 
PS entend promouvoir « un véri- 
table contrat social pour l'emploi ». 
Chaque année, l’Etat et les parte- 
naires sociaux, se fondant sur les 
travaux du Plan, définiraient «des 
objectifs et des références » sur les 
salaires, les prix, l’emploi des 
jeunes, les services de proximité, 
qui pourraient être «transcrits 
dans des accords collectifs décentra- 
lisés ». En fonction des négocia- 
tions, l’Etat pourrait « être amené à 
fixer, dès la première année, la du- 
rée légale du travail hebdomadaire 
à trente-sept heures ». 

• Les sept cent mille emplois 
pour les jeunes. M Jospin a clari- 
fié le programme national visant à 
* mettre en place 700 000 emplois 
pour les jeunes ». Les 350 000 em- 
plois à caractère public résulte- 
raient de contrats de travail de 
longue durée (CTLD), soit cinq 
ans, entre des jeunes de dix-huit à 
vingt-cinq ans, d’une part, l'Etat 


les collectivités territoriales, les 
établissements publics et les asso- 
ciations qui y seraient associées, 
d'autre part L'Etat financerait ces 
emplois à 100 % (sur la base du 
SMIC horaire) lorsqu'il serait em- 
ployeur et à 80% dans les autres 
cas. Le financement de ces emplois 
affectés à des besoins sociaux non 
satisfaits devant se faire « à dé- 
pense publique globale constante», 
Q s’agirait de « réaffecter » des cré- 
dits au sein des 64 milliards d’exo- 
nération de charges sociales exis- 
tants. Les 140 000 contrats 
emploi-solidarité (CES) de moins 
de vingt-cinq ans basculeraient en 
CTLD * après avoir laissé s’écouler 
un délai de quelques mois» de re- 
cherche d’emploi. 

Fout les 350 000 emplois du sec- 
teur privé. M. Jospin prône pour 
les entreprises « une forme d’obli- 
gation morale » et le départ à la re- 
traite des salariés ayant quarante 
années de cotisation, au nombre 
de 200 000 aujourd’hui D s'agirait 


d’étendre l’accord de 1995 sur l’al- 
location de remplacement pour 
l’emploi et d’* autoriser le départ à 
la retraite d’un salarié ayant atteint 
le seuil de cent soixante trimestres 
de cotisations, ce droit au départ de 
l'entreprise étant obligatoirement lié 
à l'embauche d’un jeune». Le fi- 
nancement de cette mesure, éva- 
lué en moyenne à 8 milliards de 
francs par an pendant cinq ans, se- 
rait supporté «en partie» par les 
entreprises. 

Au titre d'une « politique incita- 
tive », M. jospin évoque «un 
contrat d’accès à l'emploi », « re- 
groupant et simplifiant tous les dis- 
positifs de qualification, pré-qualifi- 
cation et d'insertion ». Pour chaque 
jeune embauché, une allocation 
couvrirait une partie des frais d'en- 
cadrement Le plan serait fondé 
aussi sur une « activation des dé- 
penses passives», à travers une 
contribution des Assedic. 


(allégement des impôts indirects, 
réforme de la fiscalité locale), re- 
connaissant que l'imposition d'une 
CSG de 7,9 % sur les revenus de 
placement conduira le PS à en te- 
nir compte pour « examiner le ni- 
veau du prélèvement fiscal [en l'oc- 
currence du prélèvement 
libératoire] portant sur les mêmes 
revenus dans un contexte de liberté 
de placements dans l’Union euro- 
péenne ». 

Si M. Jospin attend de ces me- 
sures une « nouvelle dynamique de 
l'économie » favorisant le recul du 
chômage, il décrit sa démarche 
avec prudence, insistant autant sur 
l'impulsion de l’Etat que sur la mo- 
bilisation des partenaires sociaux 
et ménageant « la liberté des entre- 
prises», lourdement mises à 
contribution. 

Fort du soutien de Jacques De- 
lors qui, le 16 mars, sur TF 1 ra jugé 
« créditée », Q maintient f ambition 
de son plan pour les jeunes en en 
reconnaissant « les risques poten- 
tiels » (effets d’aubaine ou de subs- 
titution). Insistant sur la rationnali- 
té de son choix - « non pas échouer 
sur les déficits faute d’activité mais 
les réduire grâce à l’élan donné à 
l'économie»-, il veut convaincre 
que sa politique créera « une marge 
de manœuvre supplémentaire pour 
les finances publiques, à travers des 
rentrées fiscales accrues ». 

« Volonté » et « réalisme » se 
veulent ainsi les maîtres mots 
d’une démarche qui, a-t-fl répété, 
n’est pas destinée aux «cent pre- 
miers jours d’un gouvernement », 
mais à un projet de législature. 

Michel Noblecourt 


Pas de monnaie 
unique « sans l'Italie » 

Lionel Jospin a réaffirmé, mar- 
di 18 mars, que « la monnaie 
unique ne peut être envisagée sans 
l'Italie». «L'appartenance de Tlta- 
tie - mais aussi de FEspagne, du 
Portugal, de la Grande-Bretagne, si 
eile le souhaite -aux membres fon- 
dateurs de la monnaie unique ap- 
portât de plus en plus comme une 
question cruciale », a-t-B souligné, 
ajoutant ainsi aux conditions 
mises par le PS pour le passage à 
reuro (gouvernement écono- 
mique, pacte de croissance, refus 
de la sous-évaluation du dollar). 

M. Jospin a Insisté sur V« impé- 
ratif de r Europe sodale » et de 
« profondes évolutions » pour 
« éviter de nouveaux Vilvorde ». Le 
PS approuvera ou non les 
con dosions de la conférence in- 
tergouvemementale en fonction 
dn volet sodaL ML Jospin entend 
« dépasser le début, qui n'est plus 
d'actualité, sur le " oui " et le "non" 
à Maastricht ». 


Des socialistes partagés entre logique économique et logique sociale 


Expertise comptable 


Préparations intensives aout-sepL 
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MÊME S’ILS N’ENGAGENT que 
leurs auteurs, deux ouvrages ré- 
cents éclairent certaines zones 
d’ombre du projet économique du 
PS. Ecrit par Pierre Moscovici, 
chargé des études au secrétariat 
national, le premier, L" Ur- 
gence - Plaidoyer pour une autre 
politique (Plon) (Le Monde du 14 fé- 
vrier) permet de mieux cerner dans 
quelle philosophie économique 
s'inscrit le projet Le second, signé 
par Martine Aubry, ancien ministre 
du travail. Il est grand temps— (Al- 
bin Michel), (Le Monde daté 9- 
10 mars), met en valeur la persis- 
tance de certains désaccords. 

Alors que le texte officiel se 
borne à indiquer que « la dépense 
[publique] devra être stabilisée et 
réorientée vers les dépenses qui fa- 
vorisent l’emploi et la croissance», 
M. Moscovici estime que « dans la 
phase basse du cycle économique 
dans laquelle nous sommes immer- 
gés depuis 1993, il est vain de cher- 
cher à réduire signifîcativement le 
solde budgétaire». Pour le député 
européen, la France ne doit pas 


chercher à tout prix à respecter le 
critère de convergence, requis pour 
la monnaie unique, sur les déficits 
publics. « Ceci n’est sans doute pas 
techniquement possible, ni même 
forcément souhaitable », écrit-fl. 

Parmi les réformes fiscales, le 
projet du PS prévoit l’assujettisse- 
ment au prélèvement libératoire 
des « revenus de placements .finan- 
ciers ». «Les Français doivent cesser 
d’assimilier les socialistes et la 
gauche à plus d’impôt», assure, de 
son côté, M. Moscovici, pour qui la 
pression fiscale ne doit pas être 
globalement relevée. Ainsi, le taux 
de 44 % du produit intérieur brut, 
pour les prélèvements obligatoires, 
« doit constituer un plafond à ne pas 
dépasser ». 

Dans le cas de l’impôt sur la for- 
tune, D offre une lecture modérée : 
les taux de l’impôt, suggère-t-il, 
devraient être abaissés, en contre- 
partie d’un élargissement de l’as- 
siette ; mais cet élargissement 
pourrait être modeste, puisque 
l’auteur ne mentionne pas les 
biens professionnels. Tout juste 


évoque-t-ii les œuvres d’art. 
M" Aubry ne croit pas «qu’S soit 
possible, ni souhaitable, de baisser 
les dépenses collectives ». Sauf à en- 
visager de privatiser « l'enseigne- 
ment la santé et pourquoi pas la po- 
lice», eûe exclut donc une baisse 
des prélèvements obligatoires. 
Dans le cas de r épargne, elle pré- 
conise même des mesures éner- 
giques de hausse qui pourrait at- 
teindre, a-t-elle fréquemment 
répété, près de lOOmffliards de 
francs. 

DIFFÉRENCES 

M. Moscovici se démarque aussi 
de la doctrine officielle sur les 
fonds de pension. Le PS a annoncé 
qu’D compte « défaire » le système 
de fonds de pension voté récem- 
ment par ie Parlement. 
«L'épargne-retraite peut avoir de 
nombreux avantages, écrit pour sa 
part M. Moscovici dès lors qu'elle 
apparaît clairement comme un ad- 
ditif et non comme un substitut: 
c'est la condition cardinale de son 
introduction, et au risaite du para- 


doxe, un gouvernement de gauche 
est dès lors infiniment plus légitime à 
mener cette réforme nécessaire. * 

Au-delà des interrogations que 
laisse encore en suspens le projet 
du PS -comment faudra-t-il, par 
exemple, financer les déficits 
cumulés de la Sécurité sociale, tant 
que celle-ci n’aura pas retrouvé 
l’équilibre ? - et des arbitrages que 
devra rendre Lionel Jospin, avant 
Fadoption de son programme élec- 
toral, les deux livres montrent bien 
que deux logiques sont conce- 
vables. 

D’une sensibilité socialiste à 
Fautre, le point de départ est iden- 
tique : même si le traité de Maas- 
tricht devra plus être respecté dans 
son esprit qu’à la lettre, les marges 
de manœuvre budgétaires seront 
quasi nulles au cours des pro- 
chaines années. De marge, donc, il 
□’y en aura donc qu’une seule, 
fournie par la fiscalité. Les socia- 
listes conviennent qu’Q faucha pré- 
lever quelque 100 milliards de 
francs sur les hauts revenus ou les 
entreprises (relèvement de l’impôt 


sur les sociétés et de la fiscalité sur 
les plus-values financières des en- 
treprises, stocks options, fiscalité 
de Fépargne, etc). 

Mais que faudra-t-il faire de ces 
100 milliards ? La solution de 
M™ Aubry est transparente : la 
manne devra être intégralement 
affectée à l’emploi M. Moscovici, 
lui, défend une autre solution, qui 
transparaît dans le projet adopté 
par le PS : une partie, au moins, de 
la somme devrait servir à financer 
des baisses d’impôt (TVA, fiscalité 
pétrolière) pour stimuler la de- 
mande intérieure. 

H y a donc deux logiques pos- 
sibles. D’un côté, une logique « so- 
ciale », qui fait une très large place 
à la redistribution fiscale et qui 
tend à mobiliser tous les moyens 
financiers au profit de remploi ; de 
l’autre, une logique plus « écono- 
mique » qui n’exclut pas une poli- 
tique de baisse des impôts et dont 
le premier soud, cher à M. Jospin, 
est de relancer la croissance. 

. Laura j Mauduit 
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Alain Juppé prône le « réalisme » 
en matière de politique f amilial e 

La période de versement des allocations sera allongée d'un an 


tkinofv^jnrtf ri ,ef ^ contranrtes financières qui pèsent sur les dix-neuf ans des prestations soda les pour les fa- 

Juppé, a régimes sodaux. Parmi les rares mesures armon- mlUes de trois enfants et plus. Les aïdesau loge- 

occaswn pour le premier ministre de rappe- cées, b prinapafe est b prolongation jusqu'à ment seront, en outre, unifiées et simplifiées. 


ALAIN JUPPÉ, qui réunissait, 
lundi 17 mars, à Paris, une confé- 
rence de la famille, a administré 
une leçon de * réalisme» aux as- 
sociations et à la partie la plus 
« familialiste » de sa majorité, en 
leur rappelant d'emblée les 
lourdes « contraintes financières » 
qui pèsent sur les régimes sociaux. 

Entouré de dix ministres (dont 
ceux des affaires sociales, du bud- 
get, de la justice, du logement, de 
l’éducation), Q a précisé au mou- 
vement familial, aux partenaires 
sociaux, aux parlementaires et aux 
élus locaux présents que le gou- 
vernement ne pourra «pas faire 
tout tout de suite », d’autant que la 
collectivité consacre déjà 350 mil- 
liards de francs rhaq iip annA» an» 
familles sous forme de prestations 
et d’aides fiscales. . 

S'O a refusé toute « nouvelle po- 
litique firniitiale à crédit», M. Jup- 
pé n’est pas arrivé les mains vides 
à cette conférence, proposant 
quelques améliorations à la marge 
du système (Le Monde daté 16- 
17 mars) et annonçant un « débat 
d'orientation » lors de la prochaine 
session parlementaire. Le gouver- 


nement a déridé que les foyers de 
trois enfants et plus bénéficieront, 
au l w janvier 1998, des prestations 
familiales jusqu’à dix-neuf ans (au 
lieu de dix-huit ans). 

L’allocation de parent isolé sera 
maintenue trois mois après que 
son bénéficiaire a retrouvé un em- 
ploi, afin de l'inciter & reprendre 
un travail Cette mesure sera ins- 
crite dans la proposition de loi sur 
les familles monoparentales que 
Nicole Catala, député (RPR) de 
Paris, doit présenter dans les pro- 
chaines semaines à l’Assemblée 
nationale. 

FRACTION NEMQiT 

La conférence a également étu- 
dié les moyens de mieux concilier 
la vie professionnelle et la vie fa- 
miliale. Les horaires d’ouverture 
des crèches et des haltes-garderies 
seront mieux adaptés. Une ré- 
forme du congé parental 'd’éduca- 
tion sera mise à l’étude: au- 
jourd'hui limité aux trois 
premières années de l’enfant, il 
pourrait être pris en deux ou trois 
fois et jusqu'à b fin de b scolarité 
obligatoire (seize ans). 


Dans ce cadre, b Caisse natio- 
nale des allocations familiales va 
aussi étudier b possibilité de frac- 
tionner l’allocation parentale 
d’éducation (2 990 francs par 
mois), afin de faire coïncider en 
partie ces deux avantages fami- 
liaux. 

Le premier ministre a souhaité 
que le développement d'un temps 
partiel « choisi » permette aux pa- 
rents de s'arrêter durant les va- 
cances scolaires. D a préconisé un 
développement du compte 
épargne-temps -créé par la loi de 
Juillet 1994 sur 1a participation, 
mais peu utilisé dans les entre- 
prises- et souhaité le relier aux 
congés pour motifs familiaux. 
« On pourrait capitaliser sur ce 
compte des heures supplémentaires 
transformées en crédit de temps, et 
qui ensuite pourraient être prises en 
coordination avec des vacances de 
F enfant, par exemple », a précisé 
M. Juppé dans un entretien accor- 
dé à La CnoÊr(daté du 18 mars). 

Après concertation avec le pa- 
tronat, les syndicats et le mouve- 
ment familial, le gouvernement 
déposera, avant le 30 juin, un pro- 


L'unification des aides personnalisées au logement 


PRÉVUE par la loi de finances pour 1997, l’unifica- 
tion des aides personnalisées au logement (APL), pré- 
sentée lunch 17 mars, est une revendication ancienne 
des associations familiales et du monde des HLM. 
Lors de son congrès de juin 1996, FUnion nationale 
des fédérations d’organismes HLM avait réclamé une 
réforme d’ensemble des aides au logement, qui 
concerne désormais cinq millions et demi de mé- 
nages. 

Le ministère du logement s’en tient pour F instant à 
b seule réforme de F aide personnalisée au logement 
(APL), l aré4ejçij 1977, dont bénéficient deux millions 
de ménages locataires du paire sodal conventionné. 
Ne sont pas concernés par 1a réforme les quelques 
trois millions de locataires du parc privé qu i touchent 
l’allocation de logement sodal ou familiale, même s'il 
est prévu d’étudier, à terme, l'instauration d’une aide 
unique. 

Actuellement, à loyer et niveau de revenu égaux et 
à qualité de logement équivalente, le montant d’APL 
perçu par deux ménages bénéficiaires peut varier de 
200 à 300 francs mensuels en fonction de la date du 
conventionnement de leur logement ou de sa réhabi- 
litation. Le gouvernement propose un barème 
unique, qui entrera en application le 1 er avril. H sera 
calculé non plus à partir des caractéristiques du loge- 
ment mais sur la base du « taux d’effort » du ménage, 


c'est-à-dire en fonction du revenu, de b composition 
familiale et du montant du loyer 
Selon le ministère, b moitié des ménages concer- 
nés devraient conserver leur aide actuelle. Un quart 
devrait y perdre, un autre quart voir le montant de 
leur APL relevé. L’Union nationale des associations 
familiales (UNAF) a obtenu que les ménages sans en- 
fants, disposant de moins de 5 000 francs de revenus 
mensuels, et les familles disposant de 6 200 francs 
voient leur aide soit augmentée, soit maintenue « d, 
respectivement, 25 et 50 firmes près ». 
r , Devraient être pénalisés , en revanche, les ménages 
locataires dans te paire ancien, bénéficiant des loyers 
les plus bas, ainsi que les familles de deux enfants et 
plus, d isposant d’au moins 11 000 francs mensuels, 
dont certaines tf auront plus droit à F APL. Pour un 
loyer de 1 000 francs hors charges, un couple sans en- 
fants, locataire du parc ancien, bénéficiant de la meil- 
leure aide actuelle (APL1) et disposant d’un revenu de 

5 500 francs, perdra 50 francs d’APL (236 francs). En 
revanche, une famille de deux enfants, disposant de 

6 000 francs (hors prestations familiales), locataire 
dans un immeuble plus récent pour un loyer de 
1800 francs, verra son aide passer de 2151 francs à 
1216 francs. 


Christine Garin 


La future réserve pourrait comporter 
un corps d'experts « civilo-militaires » 


LE PROJET DE LOI sur les ré- 
servistes, que prépare 1e ministère 
de b défense, devrait offrir à des 
cadres de réserve volontaires (offi- 
ciers et sous-officiers) «un nou- 
veau champ d’activités », selon des 
propos de Charles MiHon, compa- 
rable à ce qui s’est développé déjà 
aux Etats-Unis et au Royaume- 
Uni, à savoir l'exercice des « af- 
faires civilo-militaires » par des ar- 
mées déployées en campagne. 

La guerre du Golfe, mais aussi 1e 
conflit en ex-Yougoslavie, ont 
condnit les gouvernements à 
mettre en place des structures ori- 
ginales, civiles et militaires, qui se 
chargent, lors d'une mission exté- 
rieure, d’aider à l'installation d’une 
troupe (de sorte qu’elle ne soit pas 
perçue comme une armée d’oc- 
cupation), d’accompagner des 
projets de restauration ou de réha- 
bilitation de l’économie locale et 
d’organiser les urgences humani- 
taires avant l’arrivée de spécia- 
listes. 

Aux Etats-Unis, ces affaires rivi- 
lo-mflitaires relèvent du bureau J 9 
dans les étals-majors et du Cimic 
(Civüian WBBtaiy Coopération). En 
Grande-Bretagne, 3 s’agît du G 5 
( cinq uième bureau) et du Civil Af- 
faire. En France, depuis avril 1996, 
le ministère de la défense a signé 
avec des chambres de commerce 
et d’industrie, des unions patro- 
nales dans les régions, des entre- 
prises et des collectivités locales, 
des conventions de partenariat qui 
permettent à des réservistes vo- 
lontaires - Ingénieurs, techniciens, 
cadres adminis tratifs et commer- 
ciaux, conseillers divers, écono- 
mistes - de proposer leur expertise 


à des unités sur le terrain. A partir 
de ce vivier d’experts, Il sera pos- 
sible d’envoyer des missions 
économiques, publiques ou pri- 
vées, de haut niveau et de courte 
durée, dans te but de mettre en 
contact des entrepreneurs français 
avec leurs homologues étrangers. 
Ces réservistes peuvent devenir, 
en quelque sorte, les « têtes cher- 
cheuses » de marchés potentiels et 
déceler; selon M. Mfflon, « des re- 
tours d’investissements » pour des 
groupes français. 

« DÉFENSE ÉCONOMIQUE » 

Outre ces conventions, le projet 
de foi sur les réserves, qui doit être 
présenté au Parlement au pria- ’ 
temps, contribuera à officialiser 
plus systématiquement cette fonc- 
tion nouvelle attribuée au réser- 
viste, et à répandre l’idée, selon 
des propos du ministre de b dé- 
fense, que « défense et défense 
économique se rejoignent chaque 
jour davantage ». 

Le projet consiste à créer * une 
première réserve opérationnelle» 
de cent mille hommes et femmes, 
sélectionnés selon leurs compé- 
tences et leur disponibilité. 
Comme par te passé, où - du fait 
d’un service national obligatoire - 
les effectifs étaient montés à plus 
de cinq cent mille hommes, cette 
réserve de volontaires, sensible- 
ment plus réduite en nombre, aura 
pour rôle de compléter les forces 
d’active et de participer à l'enca- 
drement des centres du rendez- 
vous citoyen. 

L’aspect le plus nouveau 
concerne 1e champ d’action des af- 
faires tivOo-militâlres. Le projet de 


loi devra déterminer la disponibili- 
té des réservistes - cinq à dix jours 
par an. dans la plupart des cas - 
sans qu’elle soit une gêne pour 
leurs employeurs tivOs ni qu’elle 
entrave te profil de carrière des in- 
téressés. Ensuite, il faut prévoir 
des modalités de rémunération et 
un régime particulier de protec- 
tion sociale. En outre, il faudra 
convaincre tes employeurs que 1e 
réserviste en question n’est pas 
nécessairement un «rabatteur* 
de clients à leur seul bénéfice. En- 
fin, r armée d’active, qui a souvent 
b dent dure envers ces « fanas-mi- 
lis » soupçonnés d’en rajouter par 
rapport à elle, devra apprendre à 
cohabiter avec ces cadres de ré- 
serve d’un nouveau genre. 

Dans une brochure éditée par la 
Fondation pour tes études die dé- 
fense, te général de corps d'armée 
jean Heinrich, qui vient de 
commander b force internationale 
de paix en Bosnie et qui est, au- 
jourd’hui, le « patron » du 
3 e corps, à Lille, considère qu’D ne 
s’agit pas d’un simple « effet de 
mode ». Au contraire, ce dent être 
«un investissement minime » qui 
pourrait « rapporter beaucoup ». 
En amont, « une action dvilo-mili- 
taire bien conduite, écrit le général 
Heinrich, peut empêcher une crise 
larvée d’éclater» et, de façon plus 
directe encore, « pendant la phase 
aiguë de la crise », on peut es- 
compter « des retombées sur 
l'économie nationale » grâce à ces 
« agents économiques », qui contri- 
bueront à sauver l’emploi et à 
maintenir b cohésion sociale. 

Jacques Isnard 


jet de loi sur la conciliation vie 
professionnelle-vie familiale. 

De son côté, 1e minis tre de la 
justice, Jacques Toubon, va mettre 
à l’étude une modification du 
droit des successions afin, selon 
M. Juppé, de « faire du conjoint 
survivant un héritier réservataire en 
pleine propriété, à l’instar des en- 
fants ou des ascendants», et 
d’améliorer ainsi la situation, 
souvent précaire, de nombreuses 
veuves. La création de «fonds fa- 
miliaux», alimentés par les 
membres d’une même famille et 
redistribués à ceux qui en ont be- 
soin (chômage, études), sera aussi 
mise à F étude. 

ACCUEIL MITIGÉ 

Par ailleurs, un délégué intermi- 
nistériel à b famiDe sera nommé 
prochainement : il devra établir un 
rapport tous les trois ans, notam- 
ment sur révolution du coût de 
l’enfant, et élaborer un code de b 
famill e (recueil de textes existants 
éparpillés dans tes autres codes). 
De plus, les pouvoirs publics vont 
étudier un renforcement de la re- 
présentation des associations dans 
diverses instances. 

Le mouvement famili al a réservé 
un accueil mitigé à des mesures 
dont le coût ne dépassera pas 
1 milliards de francs. Le président 
de l’Union nationale des associa- 
tion s familiales, Hubert Brin, a re- 
gretté que le gouvernement n’ait 
pas été plus ambitieux, mais il a 
noté « des avancées», comme la 
CFTC Pour Familles de France, 
qui défend une approche traditio- 
naliste de la famine, fl ne s’agit, en 
revanche, que de « quelques caca- 
huètes » jetées aux famDles. 

Jean-Michel Bezat 
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L'opposition condamne 
les propos de M. Léotard 

LES DÉCLARATIONS du président de l’UDF, François Léotard, affir- 
mant que sa formation n’aurait « aucune complaisance ni pour le 
Front populaire ni pour le Front national » [Le Monde du 1 8 mars), ont 
suscité de vives réactions lundi 17 mais. « Le Parti socialiste partage 
avec nous un certain nombre de valeurs républicaines auxquelles le FN. 
et c’est le moins que l’on puisse dire, n’est pas attaché», a indiqué Pa- 
trick Stefanini, secrétaire général adjoint du RPR. 
jugés « scandaleux » par te secrétaire national du PS Jean-Christophe 
Camba délis, tes propos de M. Léotard ont été condamnés par l'ancien 
ministre socialiste Dominique Strauss-Kahn : « Après avoir couru pen- 
dant longtemps derrière les électeurs du FN (-), voici que la deuxième 
partie de la tactique se fait jour: confondre /'ennemi et l'adversaire. » 
Pour Roger-Gérard Schwartzenberg (PRS), député du Val-de-Marne, - 
ces déclarations « permettent de constater que la droite est proche de 
l’extrême droite, et d’autre part, qu’elle n’accepte d'appliquer la straté- 
gie du Front républicain qu’à son seul bénéfice ». 

Le PCF et le MDC présentent 
leurs « tickets » pour 1998 

ROBERT HUE ET JEAN-PIERRE CHEVÈNEMENT devaient annon- 
cer, mardi 18 mars, les premiers accords électoraux que le Parti 
communiste et 1e Mouvement des citoyens ont conclu pour 1998 
[Le Monde du 12 février). Dans le Pas-de-Calais, la Loire -Atlantique, 
Flsère et la Drôme, les deux formations présenteront des « tickets » 
pour les élections législatives, ainsi que des listes communes pour les 
élections régionales. 

Selon MM. Hue et Chevènement ces accords « enclenchent une dyna- 
mique au niveau national », après b campagne commune pour un ré- 
férendum sur la monnaie unique et le lancement te 1“ mars, des « As- 
sises pour le changement». D’autres accords de «réciprocité» 
pourraient être conclus dans F Aisne, la Somme, la Dordogne, voire à 
Paris. 

DÉPÊCHES 

■ ISF: un colloque sur « F impôt de solidarité sur la fortune, ren- 
tre prise et remploi » sera organisé au Sénat mercredi 26 mars. Placé 
sous le haut patronage de René Monory, président du Sénat et prési- 
dé par Alain Lambert (Un. centr.), rapporteur général du budget au 
Palais du Luxembourg, ce colloque, auxquels participeront tes prési- 
dents des commissions des finances des deux Assemblées, intervient 
trois mois après 1e rejet au tenue d’une vive controverse, d’une pro- 
position de réforme de PISF présentée par M. Lambert 

■ SAISIE: Jean-Marie Le Pen, président du Front national, a as- 
signé en référé les éditions Plon, te groupe CEP Communication ainsi 
que Maurice Szafran et Nicolas Domenacb, auteurs du livre Le Roman 
d’un président, dont fl demande la saisie. Le tribunal de grande ins- 
tance de Paris devrait examiner lundi 24 mars la demande M. Le Pen, 
qui estime que les passages lui imputant des propos antisémites sont 
diffamatoires. 

■ PATRONAT: le CNPF nous précise que le rapport Drouin qui 
présente des axes de rénovation de l’organisation patronale 
[Le Monde du 14 mars) est un « document d’étape, présenté en juin 
1996 ». Le document dont nous faisions état est daté de décembre 
1996. 
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JUSTICE Le procès des profana- 
teurs du cimetière juif de Carperv- 
tras (Vaucluse) s'est ouvert, lundi 
17 mars, à Marseille. La présidente 
du tribunal a choisi d’analyser dès 


le premier jour la dérive raciste et 
antisémite des quatre prévenus. 
• YANNICK GARNIER, dont les 
aveux ont mis fin à six années de 
mystère, estime aujourd'hui que 


« /a haine de /'autre, c'était la haine 
de [lui-même] ». Bertrand Nou- 
veau, qui affiche ses «r remords », a 
dit son « impression de ne s'être ja- 
mais senti en sécurité nulle part a. 


Olivier Fimbry affirme avoir garde 
une « admiration a pour l'armée al- 
lemande des années 40 tandis que 
Patrick Laonegro dit qu'il était fas- 
ciné par le IIP Reich à cause « des 


valeurs gui se perdent a. 
• L'HEBDOMADAIRE DU FN, Natio- 
nal Hebdo, et le quotidien d'ex- 
trême droite Présent continuent à 
crier à la a manipulation a. 


Les profanateurs de Carpentras racontent leur dérive néonazie 

Yannick Garnier, celui qui a avoué, a rejoint le groupe en espérant s'y sentir « fort ». Bertrand Nouveau se décrit comme « faible » et « lâche » à l'époque. 
Olivier Fimbry a conservé une « admiration » pour l'armée allemande des années 40 tandis que Patrick Laonegro invoque les « valeurs qui se perdent » 


MARSEILLE 

Jd notre envoyé spécial 
L'un a parte de «grosse bêtise », 
l’autre de * chose horrible », le troi- 
sième d'une * erreur Dès la pre- 
mière journée 
de leur procès, 
lundi 17 mars, 
trois des quatre 
profanateurs 
du cimetière 
juif de Carpen- 
tras (Vaucluse) 
sont allés jus- 
qu'à prononcer les mots « regret», 
* remords », « honte », •< lâcheté » 
et x excuses ». Des mots concédés 
sans grande illusion, comme si l'es- 
sentiel, pour ces prévenus âgés de 
vingt-six à trente ans, n'était pas 
d'échapper à une condamnation 
inévitable mais de préserver leur 
avenir après la détention. Ils 
semblent pressés d'en finir, de re- 
nier leur passé, mais tout, dans 
cette salle d'audience, les ramène à 
leur période néonazie. A commen- 
cer par la présence d'une vieille 
dame, assise quelques rangs der- 
rière eux: Magdeleine Germon, 

La presse 

d'extrême droite crie 
à la « manipulation » 

Hebdomadaire du FN, Natio- 
nal Hebdo (daté 13-19 mars) dé- 
nonce une fols de plus « le méca- 
nisme des machinations anti-Le 
Pen ». A ce titre, estime-t-il, «le 
plus énorme sans doute reste l’af- 
faire de Carpentras ». Le journal 
voit dans « les trois auteurs » de 
la profanation [ils étaient cinq, 
NDLR] « trois india de police que 
l’on essaie dé faire passer pour dés 
skinheads de droite ». 

Le quotidien d'extrême droite 
Présent du 1S mars reprend cette 
thèse. Sous le titre « L’Etrange 
procès de Carpentras », le journal 
met en cause les aveux de Yan- 
nick Garnier à un inspecteur des 
RG et cite Jean-Marie Le Pen : 
« Qui s’adresse aux Renseigne- 
ments généraux, sinon ceux qui 
travaillent pour ce service qui 
n’est que la police politique du 
gouvernement ? ». Dénonçant le 
« montage politico-médiatique » 
de Pierre Joxe en 1990, le quoti- 
dien conclut : « Sept ans plus 
tard, grâce au même odieux amal- 
game, le gouvernement Chirac 
semble décidé à réitérer la même 
manipulation idéologique. » 


l'épouse de l'homme dont Os ont 
exhumé le corps, le 8 mai 1990, 
avant de simuler un empalement et 
de saccager trente-quatre tombes. 

C'est la dérive antisémite et ra- 
ciste de ce quatuor que le tribunal 
correctionnel de Marseille a choisi 
d'analyser dès le premier jour, en 
préalable à l'examen des faits, 
forte de sa parfaite connaissance 
du dossier, la présidente, Monique 
Salai, se livre d'abord à r étude de 
leurs personnalités. Sans jamais se 
laisser déborder par les multiples 
interventions des parties civiles, 
elle donne ainsi le ton d'un procès 
préservé des excès malsains qui ont 
gangrené l'instruction. L’un après 
l'autre, les quatre hommes 
s'avancent donc à la barre, pour la 
plus instructive galerie de portraits 
jamais présentée sur les skinheads 
français. 

Le premier à s'exprimer est évi- 
demment Yannick Garnier, 
l'homme dont les aveux ont mis fin 
à six années de mystère. Ce profes- 
sionnel de la sécurité (soirées, 
concerts) est le plus athlétique du 
groupe. Bien qu’il porte encore le 
cheveu en brosse, Q assure avoir 
évoiué vers l’« apolitisme » et la 
- tolérance ». De son enfance, il re- 
tient surtout l’absence d'un père 
qu'il n’a jamais connu et l’hostilité 
d'un beau-père qui le considérait 
comme le « bâtard » de la famille. 
Son adhésion i la bande, au début 
de l'année 1990, relèverait avant 
tout de la quête d'un « groupe 
d’amis» où il espérait se sentir 
* fort a. U est vrai que les psycho- 
logues ont noté chez lui un * be- 
soin d’affirmation », malgré une in- 
telligence « supérieure à la 
moyenne ». 

« IA HAINE DE MOKMâHE » 

Très à l'aise dans son rôle de re- 
penti, Yannick Garnier répond clai- 
rement aux questions. En prenant 
soin, toutefois, de ne pas employer 
de termes équivoques- Plusieurs 
avocats d’associations antiracistes 
cherchent à lui faire parler du Front 
national - dont la responsabilité 
•v morale « serait en cause -, mais 0 
se garde de les suivre sur ce ter- 
rain-là. Enfin, lorsque la présidente 
lui demande pourquoi il participait 
à des « ratonnades », il répond : 
-Parce qu’il nous fallait quelqu’un 
sur qui nous défouler de nos pro- 
blèmes personnels . » La profana- 
tion ? « Je n’ai pas eu la Jbrce, ni fe 
courage de dire non. La haine de 
l’autre, c’était ta haine de moi- 
même. Aujourd’hui , je ne suis pas 
fer de ce que j’étais ily a six ans. • 
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Au sein de la bande, Q taisait néan- 
moins figure de « maillon faible ». 
Si faible que Jean-Claude Gos - le 
cinquième profanateur, décédé en 
1993 - aurait envisagé de Téfiminer 
pour l'empêcher de craquer™ 

A son tour, Bertrand Nouveau 
s'avance. C'est le seul à ne plus 
avoir les cheveux très courts. Dé- 
laissant Adolf Hitler, Q s’est orienté 
vers le bouddhisme et la non-vio- 
lence. Le regard fixe, le teint livide, 
D paraît tétanisé. « Il serait bon que 
vous soyez plus calme », lui conseille 
M“ r Sakri. Le prévenu se ressaisit et 
précise son itinéraire : une enfance 
perturbée par une extrême nervo- 
sité - sa mère a recours à des 
douches froides pour le calmer et Q 
suce son pouce jusqu’à l'âge de 
douze ans-, une scolarité chao- 
tique, mais également la montée 
d'un « sentiment anti-arabe » à la 
suite d'agressions et * /'impression 
de ne s’être jamais senti en sécurité 
nulle part ». 

Sur sa période skin, fl fait son au- 
tocritique : « J’étais Jàible, je le suis 
peut-être encore, plutôt lâche aus- 
si » Comme chez Yannick Garnier, 
qu'il a connu en classe de troi- 
sième, le psychologue relève «une 
volonté d’affirmation de soi et de vi- 
rilisation » et même une homo- 
sexualité refoulée. Aux yeux de la 
bande, les homosexuels faisaient 
pourtant partie des personnes à 
chasser, comme les Maghrébins, les 
francs-maçons, les communistes, 
les juifs— H était rigoureusement 
interdit de les fréquenter, sous 
peine d'exclusion. A l’image de 
Yannick Garnier, Bertrand Nou- 
veau affiche ses « remords », main- 
tenant qu’il a épousé une .femme 
hostile à ce genre d’idéologie. A 


son sens, la peine maximale encou- 
rue - deux ans d'emprisonnement 
et non un an comme nous l'indi- 
quions par erreur dans nos éditions 
datées 16-17 mars - est «trop lé- 
gère ». 

Olivier Fimbry. lui, ne prononce 
pas le mot « remords * mais fl en 
dit d'autres, beaucoup d’autres, ré- 
vélateurs de sa rigidité mentale. En 
mai 1990, il a dix-neuf ans et effec- 
tue son service militaire au sein des 


des années 40. De son expérience 
sous les drapeaux, fl a conservé un 
sens aigu de la hiérarchie. Ques- 
tionné par la présidente, fl répond 
Instinctivement « affrmatif », 
comme s’il était au rapport devant 
un officier. Bien qu’il soit moins fu- 
té que les deux premiers, ce Vos- 
gien de vingt-sept ans partage avec 
eux tm complexe d’ infériorité et 
une profonde inquiétude sur sa vi- 
rilité. Au moins a-t-il le mérite de la 


« Je voulais soulager ma conscience » 

L'un des profanateurs du cimetière juif de Carpentras, Yannick 
Garnier, a précisé au cours de Taudience la manière dont D avait dé- 
ridé de se confier aux renseignements généraux d’Avignon, le 
30 juillet 1996. 

Connaissant on fonctionnaire de ce service, beau-père d'on ami 
prénommé Boris, il avait choisi de se confier à lui. Ce policier, André 
Alvino, étant en vacances ce jour-là, fi a finalement été entendu 
pendant deux heures par l'un de ses collègues, Louis Amat 0 a en- 
suite confirmé ses propos devant le chef de service, puis devant les 
enquêteurs de la police judiciaire. Yannick Garnier a Indiqué que ses 
aveux n’avaient donné lieu à aucune contre-partie des RG en sa fa- 
veur. « Je n’avais jamais accepté moralement la profanation, a-t-il pré- 
cisé. Je voulais soulager ma conscience. Je suis fier de ce que fai fait ily 
a six mois. » 


forces françaises en Allemagne. La 
profanation a donc été commise 
lors d’une permission. 11 s'engage 
ensuite dans l'année et c'est à Col- 
mar (Haut-Rhin), dans son loge- 
ment mfljtaire, qu'il est interpellé 
en août 1996. A cette occasion, des 
documents et un petit buste 
d’Adoif Hitler sont saisis dans ses 
affaires. L’armée résille son 
contrat 

De son passé skin, Olivier Fimbry 
a gardé le cheveu ras et une * ad- 
miration » pour formée allemande 


franchise: «Oui, c’est vrai, j’aurai 
préféré que Garnier se taise. » fi par- 
vient même à faire sourire la salle 
en avouant: «Je ne sais pas ce 
qu’est le S mai 1945, je ne m’inté- 
resse pas à l'Histoire. Le 14 Juillet? 
Euh— Je crois que c’est l'armistice. 
Vous savez, je ne suis pas copain 
avec les dates- » 

Patrick Laonegro ne ressemble à 
aucun des trois autres. Plus cultivé 
qu'Olivier Fimbry, moins robuste 
que Yannick Garnier, beaucoup 
plus sûr de lui que Bertrand Nou- 


veau, les psychologues le disent 
« supérieurement inteliigent » et 
«d'un naturel psycho-rigide, suspi- 
cieux, méfiant, voire jaloux, mor- 
bide». Titulaire d'un bac G, long- 
temps employé par une société 
d'informatique, ce lecteur de Mein 
Kampf passe pour « l'intellectuel » 
du groupe. Revenant sur son ado- 
lescence, fl évoque un beau-père 
violent porté sur l'alcool et le jeu. 
Délaissé par les siens, fttrick Lao- 
negro devient punk, puis skinhead, 
en 1986- En 1989, fl rejoint Jean- 
Claude Gos, qui milite au Parti na- 
tionaliste français et européen 
(PNFE), mais n’y reste que quel- 
ques mois. 

Avec lui, le débat prend une 
tournure différente. Les dialogues 
se font plus serrés, les références 
historiques plus pointues. A l’appui 
de sa démonstration, la présidente 
lui montre des photos où il pose 
devant un drapeau nazi. Au détour, 
fl reconnaît r existence du génocide 
des juifs, fl est aussi question des 
fanzines (petits journaux) qu'il dis- 
tribuait et des groupes de musique 
skin qu'il écoutait (Skrewdriver. Lé- 
gion 88). L’homme est rusé, « lou- 
voyant », préviennent les psycho- 
logues. Il cherche à délouer les 
pièges. Ainsi, lorsque Monique Sa- 
kri s'inquiète de ce qui le fascinait 
dans le IIP Reich, il se garde 
d'avancer P extermination des juifs 
pour s'en tenir à la « famille », au 
« travail », au «sport», aux « va- 
leurs qui se perdent». «J’avais la 
tête gonflée d’idéaux utopique s, fi- 
nffr-fl par admettre, fai des regrets, 
des remords, tout ce qu'il est mal- 
heureusement banal de dire. * 

Philippe Broussard 


La cour d'assises des Alpes-Maritimes plonge au cœur 
de l'étrange relation des époux Turquin 


NICE 

de notre envoyé spécial 

A presque huit ans, Charles- 
Edouard Ttirquin avait des boucles 
blondes et la tète dans les étoiles. Il 
était intel- 
ligent et savait 
nommer dans 
le ciel chaque 
constellation. 
Pour son an- 
niversaire, le 
7 avril 1991, sa 
grand-mère 
comptait lui offrir une longue-vue. 
La vieille dame effilée en parie avec 
émotion, lundi 17 mars, aux jurés de 
la cour d’assises des Alpes-Mari- 
times : « n appelait sa maison “le do- 
maine enchanté". » Elle feuillette 
les images d’un entant sage dans 
une maison de vétérinaires. 

Dans cette bastide cossue per- 
chée sur les hauteurs de Nice vi- 
vaient en ménagerie des chats, des 
pigeons, des poules, des animaux 
malades en pension, un petit chiot, 
un yorkshire « que Charles-Edouard 
adorait », à qui fl donnait le biberon. 
Ses grands-parents habitaient une 
aile du bâtiment. Trois semaines 
avant son anniversaire, le 20 mars, 
avant d’aller se coucher, Charles- 
Edouard a joué aux échecs avec son 
grand-père, qui l’a laissé gagner. 
Puis il est ailé dormir chez son père. 
«Et le petit s'est volatilisé ! », 
s'étrangle soudain la presque octo- 
génaire. 

Dans le box des accusés, calvitie 
prononcée, menton fuyant, visage 
barré par des lunettes, Jean-Louis 
Turquin, quarante-huit ans, est ac- 
cusé d'avoir assassiné son fils dispa- 
ru dans la nuit du 20 au 21 mars 1991 
(Le Monde du 1S mars). II jette un re- 
gard furtif sur sa femme. Michèle 
Balanger, quarante-cinq ans, s'ef- 
fondre sur le banc des parties ci- 
viles. Une volée de sanglots déchire 
l'épaisseur du silence. 

• Charles-Edouard était en avance 
pour son âge, reprend péniblement 
la grand-mère, belle-mère de l'ac- 
cusé, et puis il a régressé avec la 
brouille de ses parents, n est devenu 
dyslexique. » De ce mélange des 


mots d'un enfant sage surgissent les 
liens troubles et complexes qui 
unissent les époux Turquin. Les ex- 
perts ont décrit « un coupée patholo- 
gique » présentant une relation éta- 
blie sur le mode sadomasochiste, 
avec une importante soumission de 
la femme au mari. Une relation 
entre un « dominateur domestique » 
et une « névrotique suicidaire », au 
sein de laquelle « reniant a servi à 
des manipulations » et n’a pas trou- 
vé sa place. 

Michèle et jean-Louis Turquin se 
sont rencontrés à l'Ecole vétérinaire 
de Maisons- Aifort (Val-de-Marne) 
en 1972. Jean-Louis est un brillant 
élève de quatrième année, entré 
major de sa promotion. Fils d'un re- 
présentant en biscuiterie, catho- 
lique affirmé, U s’est fait tout seul, 
ambitieux, solitaire, froid et bû- 
cheur. Sa thèse porte sur la compta- 
bilité et la fiscalité des vétérinaires. 
C'est une forte tête. Il est respecté. 
Michèle est élève de première an- 
née, frêle fille unique de deux fonc- 
tionnaires des PTT. Il la protège du 
bizutage. Comme il protégeait sa 
sœur, en fin d'adolescence, au décès 
de ses parents. 

En 1975, Michèle et Jean-Louis se 
marient. Ils sont mutuellement leur 
premier amour. Elle ouvre un cabi- 
net â Colombes (Hauts-de-Seine), 
lui un à Nice. Ils vivent un temps sé- 
parés, en se voyant quatre jours par 
semaine. En 1981, elle s'installe à son 
tour sur la Côte, ce qui lui permet de 
doubler sa clientèle. La réussite so- 
ciale est manifeste. Econome, Jean- 
Louis Turquin travaille pour amas- 
ser l’a/gent, achète la Bastide haute, 
dans le quartier de Gairaut, une 
propriété estimée - après travaux - 
à 9 millions de francs. Il a trois voi- 
tures, dont une Rolls d'occasion, et 
sa femme une 205. Il commande, fl 
dirige, il gère « selon son bon vou- 
loir ». Mais l’échec affectif est 
patent 

Dès 1981, la vie de couple se dé- 
grade. Michèle prend un amant, 
Moïse Ber Edelstein, un Américain 
danseur écrivain d'origine tchécos- 
lovaque. dont la marginalité 
tranche sur la rigueur de son quoti- 


dien. En 1982, elle tombe enceinte et 
a des doutes sur la paternité de l'en- 
fant Elle veut avortée Son mari le 
lui interdit La grossesse est difficile. 
L'enfant est isolé pour méningite 
dès sa naissance. A l’audience, une 
incertitude demeure sur la connais- 
sance qu'a son mari, à cette époque, 
des doutes de sa femme. 

Il aurait eu 
confirmation, 
dès janvier 1991, 
qu'il ne serait 
vraisemblablement 
pas le père 
de Charles-Edouard 


De 1983 à 1988, les époux vivent 
cependant séparés de fait dans l’im- 
mense bastide. A la barre, jean- 
Louis Turquin veut donner rimage 
d’un homme fidèle par-dessus tout 
qui fait tout pour reconquérir son 
épouse. Insistants, ses regards fur- 
tifs sur Michèle, dans le prétoire, se 
font curieusement toujours régu- 
liers et pressants. « Il reste encore 
quelque chose, dit-il calmement, 
parce que Michèle, c'est toujours ma 
femme. » Les époux ne sont tou- 
jours pas divorcés. 

En 1988, la vie commune reprend. 
En vain. Michèle prend un nouvel 
amant, Jean-Marc Courræy, un an- 
cien employé de pompes funèbres à 
la personnalité fragile qu’on dit clo- 
chard, aujourd’hui sous tutelle, 
dont elle s’est longuement occupée. 
jean-Louis Turquin a connaissance 
de cette liaison, s'emporte : après 
avoir fait pratiquer des analyses gé- 
nétiques, fl aurait eu confirmation, 
dès janvier 1991, qu'il ne serait vrai- 
semblablement pas le père de 
Charles-Edouard (selon l'arrêt de 
renvoi, cette hypothèse aurait été 
validée par d’autres analyses lors de 
l'instruction). Scènes de violences 


conjugales. D asperge son épouse de 
gaz lacrymogène, parle devant 
Charles- Édouard du temps où elle 
refusait sa grossesse, oü elle disait, 
selon lui, qu'elle avait «un cancer 
dans le ventre». 

Elle se réfugie chez des amis, ava- 
lise la séparation de fait par un juge 
aux affaires familiales, en attendant 
d'engager une procédure de divorce 
afin de briser son lien de dépen- 
dance conjugale et d'obtenir la 
garde de son enfant Son mari lui 
adresse courrier sur courrier pour la 
persuader de revenir. Une tentative 
de conciliation est fixée au 4 avril. 
Mais l’enfant, qui dort à côté de son 
père, disparaît dans la nuit du 20 au 
21 mars. 

A la barre, des témoignages ap- 
portent leur lot d’étonnement no- 
tamment sur la froideur de l'accusé, 
« p/us préoccupé par les rendez-vous 
avec sa clientèle que par la dispari- 
tion de son fils », disent les enquê- 
teurs. Un jardinier affirme avoir vu 
par le passé le vétérinaire tuer de- 
vant Charles-Edouard dans sa mai- 
son sept pigeons à qui l’enfant don- 
nait régulièrement à manger, ainsi 
qu’une poule qu’il affectionnait, en 
lui disant : * Regarde, ça t'endurci- 
ra!» E nfi n, l’accusé confirme avoir 
pratiqué sur lui-même une circonci- 
sion sous anesthésie locale en octo- 
bre 1990, dans le but de « faire plaisir 
à sa femme », parce que ceiie-ri lui 
reprochait ses éjaculations pré- 
coces. 

Mardi dans la matinée, la cour 
d’assises devait procéder à l’audi- 
tion d’une conversation enregis- 
trée, avec l’aide des policiers, par 
Michèle Turquin, au cours de la- 
quelle son mari reconnaît le 
meurtre de son enfant Une ultime 
provocation, selon l’accusé, qu’il 
aurait inventée pour « reconquérir » 
sa femme. Lors d’une précédente 
conversation (non enregistrée), 
l'ancien premier de classe qui vou- 
lait être « le meilleur partout » aurait 
dit à son épouse : «Je suis fou et cri- 
minel. mais je suis plus intelligent que 
les autres. » 

Jean-Michel Dutnay 
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La réforme de la médecine du travail 
à EDF-GDF suscite de vives inquiétudes 

La CGT dénonce la volonté de mainmise de la direction 


La Fédération nationale de l'énergie CGT et le 
syndicat CGT de la médecine du travail à EDF- 
GDF devaient rendre public mardi 18 mars, le- 


projet de réforme des structures sanitaires au 
sein de l'entreprise, lis redoutent que te médedn 
du travail ne devienne un simple auxiliaire dans 


la gestion des ressources humaines, notamment 
par le biais des dépistages de drogues ou de 
troubles de (a personnalité à ('embauche. 


LES GRANDES MANŒUVRES 
sont en cours & EDF-GDF. Un plan 
stratégique de réorganisation de la 
médecine du travail, en chantier 
depuis plus de deux ans, provoque 
à nouveau des remous. La Fédéra- 
tion nationale CGT des industries 
de r énergie et le syndicat CGT de 
la médedne du travail EDF-GDF 
devaient réunir la presse, mardi 
18 mars, pour dénoncer la volonté 
de la direction d’« englober la mé- 
dedne du travail dans un groupe- 
ment de services managériaux au- 
tour du thème de la santé». Les 
syndicalistes accusent la société 
électrique et gazière de vouloir 
transformer «/'aptitude médicale 
en sélection » et le médedn du tra- 
vail en « expert exclusif au service 
du management». 

Un document interne émanant 
de la direction du personne! et des 
relations sociales, daté du 4 février, 
prévoit de «régulariser à court 
terme ^organisation de la médecine 
du travail». Constatant ces der- 
nières années « des mises en cause 
de l'équilibre atteint par cette orga- 
nisation », la direction du person- 
nel d'EDFGDF plaide pour «une 
évolution de l'organisation exis- 
tante». 

Estimant que plusieurs disposi- 
tions d’une circulaire du 31 mars 
1952 «n'ont jamais été appli- 
quées», la direction justifie sa ré- 
flexion par une mise en conformité 
avec le droit et la réglementation. 
Un « plateau technique » serait ain- 
si chargé de superviser des « études 
commandées par les directions gé- 
nérales». « Aucun des médecins y 
travaillant ne serait considéré mé- 
decin du travail, à ce titre», précise 
la note. La direction est ainsi ame- 
née à «^interroger sur le régime à 
proposer éventuellement à certains 
collaborateurs actuels du service gé- 
néral de médecine du travail 
[SGMÏl.qul bénéficient aujourd'hui 
du statut protecteur de médecin du 
travail». 

Pour le syndicat CGT du secteur 
et une partie des quelque 180 prati- 


ciens salariés de T entreprise, dont 
une cinquantaine dans le nu- 
cléaire, la manœuvre est claire : il 
s'agit de couper définitivement 
Therbe sous le pied du SGMT, un 
service qui a fiait la preuve dé sa 
compétence et de son indépen- 
dance. 

L'organisation syndicale redoute 
que le dispositif ne débouche sur 
« la confiscation et la captation des 
données ». Elle ne voit pas non plus 
d’un bon œO la future fonction 
«directoriale » exercée par un 
«médecin coordonateur », ayant 


sodés depuis sa réintégration for- 
cée. « Ce qu’ils font est peut-être très 
intelligent, mais n'a jamais été dé- 
battu », déplore le docteur Domi- 
nique Huez, élu CGT à la commis- 
sion paritaire des médecins 
d’EDFGDF. Dénonçant la « nor- 
malisation » de son métier, le doc- 
teur Huez s'inquiète aussi de voir 
progressivement les médecins du 
travail m fs à contribution dans ce 
qui relève, selon lui, du manage- 
ment et de la « médecine d’entre- 
prise». H en veut pour exemple la 
politique de dépistage des drogues 


« La division épidémiologie continue ses travaux » 

« B existe en qffet une réflexion qui fest développée sur k» réforme de la 
médecine du travail, nous a confirmé mardi 18 mars, Pierre Mouflé, di- 
rectes générri adjoint (TEDF-GDF chargé des questions sociales. EBe 
se justifie notamment par Fambiguïtêdu positionnement du service géné- 
ral de médedne du travail (SGMT), qui, au fil du temps et contrairement 
à ce que prévoit ses stzduts, ajoué un rôle d'organisation générale des mé- 
decins du travaO. » Pour M. MouHé, ridée est de « transformer le nou- 
veau plateau tectonique [qui doit reprendre an SGMT la fonction de 
synthèse des données] en service d'appui pour les médecins. » 

Le responsable assure que «/a division épidémhrlagie continue tous 
sestrama »etsf engage «solemteflenient»k«les foin comuatre ». SV 
défend la poBtiqne de dépistage des toxicomanies et précise que « la 
définition des postes à risques doit Rétablir en Baison avec les nprésen - 
tants du personnel », M. MoriHé « détona * en rêvante les méthodes 
envisagées pour tester la personnalité des futurs em hanth&g- H Jure 
qtf« ü nfy a aucune instruction dans l'entreprise sur iesqjet». 


pour mission de «conseiller des di- 
rections générales en matière de po- 
litique de santé [des] salariés et 
chargé de coordonner l'exercice des 
Jonctions d'employeur des médecins 
du travail». 

L’histoire du docteur EDen Izn- 
bemon, licenciée de la division des 
études, épidémiologiques du 
SGMT et finalement réintégrée 
dans ses fonctions, avait déclenché 
les hostilités avec l'actuel respon- 
sable du SGMT, le docteur Henri 
Rms (Le. Monde du 1 er août 1998). 
Les fichiers en cours et les données 
du docteur Imbemon sur l’état de 
santé et la mortalité des agents 
(TEDF-GDF ne hd sont plus accès- 


dans le nucléaire. 

Une note interne du SGMT en 
date du 23 janvier, signée de Ber- 
nard Dupraz, directeur de l’exploi- 
tation nucléaire, et du docteur 
Frais, confère au médedn du tra- 
vail « la fréquence et la nature des 
examens » à eflëctuer chez les per- 
sonnels employés sur des postes 
dits « sûreté-sécurité » relevant de 
?« habilitation sûreté nudéaire». 
« Cela reviendrait à dépister les trois 
quarts des agents des sites», tem- 
pête le docteur Huez. 

S’ils admettent que «des exa- 
mens personnalisés, qui s'appuient 
sur la clinique et sur un doute du 
médecin, peuvent s’envisager», les 


Les syndicats demandent un délai 
pour la réforme des DEUG universitaires 


LA RÉFORME des premiers 
cycles universitaires pourra-t-elle 
s’appliquer dès la rentrée d’octo- 
bre? François Bayrou, ministre de 
F éducation nationale, qui a engagé 
une course de vitesse pour traduire 
ses orientations dans la réalité, en 
reste persuadé. Les organisations 
syndicales sont, elles, moins 
convaincues. Lundi 17 mars, tors de 
la première présentation du nouvel 
arrêté général réorganisant les 
études de DEUG, de licence et de 
maîtrise devant le Conseil national 
de renseignement supérieur et de 
la recherche (Cneser), elles ont de- 
mandé un délai de réflexion sup- 
plémentaire. Elles ont aussi souhai- 
té une phase de transition pour 
laisser un temps d’adaptation aux 
établissements. Moyennant quoi, 
initialement prévu le 24 mars, le 
vote définitif du Cneser ne devrait 
pas intervenir avant le 7 avrü. 

Après avoir dénoué la «crise» 
dans la filière droit, le ministre de 
l’éducation pensait avoir levé les 
principaux obstacles (Le Monde du 
15 mais). A Fexceptlon des réserves 
de là Fédération des syndicats au- 
tonomes de renseignement supé- 
rieur, aucune opposition fonda- 
mentale n’est d’affleure apparue au 
cours de la réunion du Cneser, que 
présidait fhrlctian Forestier, direc- 

périeurs. Four autant, les syndicats 
d’enseignants et d’étudiants ont 
fait savoir qu’il ne fallait pas boule- 
verser l’architecture actuelle des 
études H«rw la précipitation. Os ont 
aussi refusé de se prononcer avant 
d’avoir eu connaissance de res- 
semble des textes: arrêté général, 
arrêtés particuliers de chaque disci- 
pline, charte des examens, carte 
des passerelles entre les formations 
à l’intérieur et à F extérieur des uni- 
versftfs.- . 

Comme le souligne un des syndi- 
calistes, « certaines parties dû texte 
manquent de clarté. Par souci de 
compromis, te ministère rfa pas défi- 


nitivement tranché entre un cadre 
souple laissant une marge d’autono- 
mie aux établissements et des règles 
très draconiennes imposées à l’en- 
semble desjurmations »■ L’une des 
ces règles concerne l’organisation 
de l'année en semestres pour les 
DEUG, licences et maîtrises, avec, 
dès rentrée à l’univemité, un se- 
mestre initial d’orientation, qui 
doit permettre aux étudiants de 
modifier leurs choix, en cas d’er- 
reur ou d’échec 

toutefois, cette procédure zeste 

Un plan de rattrapage 
pour les IUT 

Les universitaires de 

technologie (IUT) vont bénéfi- 
cier d’un plan de rattrapage de 
80 millions de francs sur quatre 
ans (1997-2000). Cette rallonge 
budgétaire, présentée le 7 mars 
par Christian Forestier, direc- 
teur général des enseignements 
supérieurs, lors de la dernière 
assemblée des directeurs d’IUT, 
prévoit également la création de 
533 postes de professeur - afin 
de porter l’encadrement des 
étudiants en enseignants-cher- 
cheurs à 75 % des besoins théo- 
riques (contre 50% actuelle- 
ment) - et 248 postes latos 
(administratifs et techniciens). 
Ce plan de rattrapage fait suite 
an cahier de doléances élaboré 
en octobre 1996 par les direc- 
teurs (TIUT, Exclus du plan d'ur- 
gence des universités de dé- 
cembre 1995, Os réclamaient une 
compensation financière pour 
foire face au sous-encadremort 
de feur fiKère. Les IUT se r&nf- 
ro nt en assises nationales jeudi 
27 mars, à Paris, ponr débattre 
notamment du projet de vole 
technologique inscrit dans la ré- 
forme universitaire de François 
Bayrou. 


incitative. L’étudiant qui le sou- 
haite pourra passer devant une 
commission spéciale pour évaluer 
ses aptitudes à poursuivie dans la 
discipline initialement retenue. 
Mais en aucun cas, ü ne sera « réo- 
rienté» contre son gré 12 hzi sera 
possible de changer d’options par- 
mi les nouvelles «unités d’ensei- 
gnement» fondamentales et de 
«découverte» qui lui seront pro- 
posées à l'issue du premier se- 
mestre. 

MODAUTtS MAL D&IN1E5 

Toutefois, P année universitaire 
reste la réference pour Porganisa- 
tion des examens et le contrôle des 
connaissances conditionnant le 
passage on le redoublement, dont 
les modalités sont encore loin 
d’être parfaitement définies, n 
reste ainsi à mieux préciser P appli- 
cation des principes de capitalisa- 
tion des unités obtenues et de 
compensation des moyennes sur 
Pensemble des disciplines. Confir- 
mée à la demande des syndicats 
d’étudiants, la deuxième session de 
« rattrapage », située deux mois 
après r examen initial, s’oppose, en 
théorie, à la semestriallsation et au 
démarrage de P année dès la ml ou 
la fin septembre. 

Le nouvel arrêté prévoit égale- 
ment des passerelles entre les for- 
mations et l’élaboration d'une 
carte nationale. Mais en rétat ac- 
tuel, D y a peu de chances que ces 
réorientations puissent intervenir 
dès la rentrée prochaine. Les uni- 
versités s’inquiètent des difficultés 
administratives dues à ces change- 
ments, tandis que les BTS et les 
IUT ne semblent pas prêts à dé- 
marrer un nouveau cycle d’études 
en février pour les nouveaux arri- 
vants. Face à toutes ces incerti- 
tudes, les syndicats veulent utffiser 
le délai obtenu pour préparer leurs 
amendements, 

Michel Delberghe 


syndicats CGT, CFDT, FO et le re- 
présentant de la CGC au Comité 
national d’hygiène et de sécurité 
des conditions de travail 
(CNHSCT) ont voté le 27 février 
une résolution demandant le re- 
trait de cette lettre-cadre. « n n’est 
pas question, sous prétexte qu’on est 
dans le nucléaire, de faire du 
contrôle à l'embauche à tout-va », 
nous a précisé le docteur Michel 
Oliviero (CFDT), membre du 
CNHSCT. 

Dernier motif d'inquiétude : une 
réflexion paraît être engagée en 
marge du dialogue social autour 
du repérage des agents psycholo- 
giquement à risque. Dans un 
compte rendu d’entretien daté du 
25 novembre 1996, un membre de 
la cellule « facteurs humains », 
écrit que «Taxe majeur » du recru- 
tement « concerne la structure et la 
cohérence morale de la personnali- 
té ». Selon lui, « des tests parti- 
culiers comme le Jtorschach [test 
fondé sur l’interprétation de 
taches d’encre] et assimilés semble- 
raient les plus prometteurs ». 

L’auteur de cette note a’exdut 
pas non plus le recours à la gra- 
phologie, « sous réserve qu’elle soit 
pratiquée par des gens diplômés et 
compétents ». Et d’ajouter que « le 
repérage des personnes prédisposées 
à des actes délictueux se fait préfé- 
rentiellement par entretien psycho- 
logique». Envisageant la mise en 
place « sur chaque rite», de «spé- 
cialistes du recrutement et du dépis- 
tage des caractéristiques person- 
nelles qui pourraient prédisposer 
aux malveillances », U évoque la 
possibilité de recourir aux méde- 
cins du travail. « Un métier de flic », 
disent certains. 

Laurence FoUéa 


Les sans-papiers de Lille 
suspendent leur grève de la faim 

EN GRÈVE DE LA FAIM à UDe depuis le 14 janvier, les sans-papiers 
ont annoncé, lundi 17 mars, la suspension de leur mouvement «pour 
des raisons sanitaires » et « dans un esprit de responsabilité». La décision 
a été prise la veiBe, lors d’une assemblée générale, afin «que des négo- 
ciations reprennent dans un esprit de responsabilité, de respect mutuel et 
d’humanisme ». Neuf étrangers - Africains et Asiatiques- poursui- 
vaient un jeûne depuis soixante et un jouis à la Maison de la nature et 
de renvircamemeot (MNE). Le 12 mars, ils avaient été évacués par les 
forces de Perdre, puis hospitalisés, avant de retrouver la MNE. Le pré- 
fet du Nord avait ensuite annoncé que vingt dossiers de sans-papiers 
mis à l’étude seraient régularisés «au vu de considérations humani- 
taires ». 

DÉPÊCHES 

■ RELIGION : après l'attentat à l'explosif survenu lundi 17 mars qui 
a légèrement blessé le gardien d’une mosquée du 19 e arrondissement 
de Paris et provoqué des dégâts mat é ri e ls, le recteur de ce Beu de culte, 
Larbi Kechât, et Fassoriafion cultuelle de la mosquée ont assigné en dif- 
famation les Journalistes du magazine « Envoyé spécial » et France 2 
pour P enquête sur les réseaux islamistes diffusée le 27 février. L'as- 
signation reproche an magazine d’avoir « tronqué» la teneur d’un en- 
tretien avec le recteur et d’avoir créé un amalgame entre cette mosquée 
et des réseaux islamistes. 

■ FAITS DIVERS : la maison de la femme de Jean-Michel et jean- 
Louis Jourdain, mis en examen pour le viol et r assassinat de quatre 
jeunes filles le 22 février près de Boulogne-sur-Mer (Tfes-de-Calais), a 
été détruite par un jnrftriHit» Hang la nuit du hindi 17 au mardi 18 mars 
sans faire de victimes. Les neuf personnes qui vivaient dans ce baraque- 
ment avaient quitté les lieux, après P arrestation des deux frères, pour 
être placées dams des foyers. « On va maintenant tout nettoyer pour que 
les gens cessent de venir voir l'endroit le dimanche », a indiqué le maire 
de la commune de Dannes, où habitaient les Jourdain. 

■ JUSTICE : le député (PS) de Haute-Garonne, Jean-Louis Idfart, a 
annoncé, lundi 17 mars, avoir été mis en examen pour « complicité 
d’abus de confiance » dans le cours d’une enquête concernant l’attribu- 
tion de fonds départementaux à diverses associations. L’enquête 
concerne le Comité départemental d’animation culturelle et sportive, 
dissous en 1995, et qui dépendait du conseil général de HauteGarmme. 

■ PÉDOPHILIE : trois personnes soupçonnées d’appartenir à un 
réseau de trafic de cassettes pornographiques mettant notamment 
en scène des enfants ont été placées en détention provisoire, lundi 
17 mars à Nice. Les trois hommes avaient été Interpellés lois de ropéra- 
tion menée sous la conduite du juge niçois Jean-Pierre Rousseau. 
Douze personnes ont été écrouées à la suite du démantèlement de ce 
réseau. 

■ MÉDECINE : une étude du Réseau national de sauté publique 

publiée par libération daté du 18 mars chÜfee entre 500 000 et 600 000 

le nombre des personnes qui sont en France contaminées par le virus 
de l’hépatite C. Pour l’Union européenne, l'estimation est comprise 
entre 2^ mOljons et 5 mfllions de personnes. Ces chiflfres confirment les 
conclusions des études antérieures (Le Monde du 22 octobre 1991, du 
26 octobre 1995 et daté 22-23 décembre 1996). 

■ ÉDUCATION : un millier de lycéens ont manifesté, hmcfl 17 mars, 
à Granville (Manche), pour protester contre le manque de personnels 
aux lycées Littré tf Avranches et La Maurandière de Granville, fis ont 
notamment rédamé la création d’une troisième terminale scientifique 
dans chac un des établissements et Paîtrïbution de postes d’enseignants 
et de non- enseig nants. 
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« La découverte 
d’une nouvelle Amérique » 

WASHINGTON 

du vendredi 16 mai au mardi 20 mai 1997 

Pour mieux comprendre les, aspects politiques, 
économiques et culturels des Etats-unis 


Jour 1 : 

« The American way of life » 

Jour 2 : 

Le pouvoir de la presse. 
Washington, capitale économique. 


Jour 3 : 

La communauté noire. 

Les visites incontournables. 

Jour 4: 

Washington, capitale politique 
et diplomatique. 



Le vovage que vous propose Le 
Monde a été con^u avec lean- 
îviarie Colombam et les meil- 
leurs spécialistes et correspon- 
dants du journal aux États-Unis. 
Des visites originales, des ren- 
contres avec des personnalités 
politiques, économiques et 
culturelles vous seront propo- 
sées. 
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Pour tout renseignement, téléphonez 
à Katia Goujon 
au 01-46-05-44-33 


Avec J'agence fff - licence n° 092-95-00-25 et JFD System 


iVlTW 



■'Îî.' ' 









10 / LE MONDE / MERCREDI 19 MARS 1997 


CARNET 




DISPARITIONS 

Jurek Becker Karel Pecka 

Un modèle d'intégrité, d'ironie et de passion Le « Soljénitsyne de Bohême » 


L'ÉCRIVAIN Jurek Becker est 
mort, vendredi 14 mars, des 
suites d’une longue maladie. Au- 
teur choyé en RDA, 0 s’est pour- 
tant toujours montré très critique 
vis-à-vis du régime de l’Alle- 
magne de l’Est. Né à Lodz, en Po- 
logne. en 1937, de parents juifs, il 
a grandi dans le ghetto puis dans 
les camps de concentration de 
Ravensbrück et de Sachsenhau- 
sen. Après 1945, il s'établit en 
RDA où il apprend l'allemand. 
Trente ans plus tard, il obtient le 
Prix national de littérature avant 
d’être exclu de la SED (PC est-al- 
lemand) et de quitter son pays, 
en 1977, pour s'installer à l'Ouest. 

Si le diagnostic que Becker por- 
tait sur la littérature actuelle était 
grave, constatant qu'elle se noie 
dans l'accessoire - alors même 
que la société industrielle mo- 
derne est en train de nous tuer 
« ni plus ni moins » (Gare à l'écri- 
vain !. 1989) -, il ne savait pas être 
didactique. La spécificité de Jurek 
Becker résidait dans ce mélange 
de retenue et de dérision qui fai- 
sait dire au critique allemand 
Reich-Ranicki qu'O s'agissait d'un 
ton «> étonnamment paisible mais 
jamais apaisant». Ce ton, on le 
trouve déjà dans son premier 
livre, Jacob le menteur, paru en 
1969, et qui fut d'emblée un suc- 
cès. Par le biais d’une radio fic- 


tive, Jacob Heyme diffuse des 
nouvelles inventées de toutes 
pièces pour redonner espoir aux 
habitants du ghetto. Dans Les En- 
fants Bronstein (1986), Becker 
pose toujours la question du 
mensonge et du martyre en 
termes plus radicaux: un jeune 
juif découvre que son père re- 
tient captif un ancien gardien de 
camp et qu'il le soumet à un in- 
terrogatoire. Dans Amanda sans 
cœur (1992), livre sur la réunifica- 
tion, Becker avait choisi son 
camp: la reconnaissance par le 
coeur prime sur tous les traités 
politiques. Bien que désemparé 
par la guerre en Bosnie, Jurek 
Becker avait su montrer que le 
désarroi intellectuel peut aussi 
avoir sa grandeur, dès lors qu'il 
ne se masque pas derrière des 
gesticulations partisanes. 

Pierre Deshusses 


■ LAVERN BAKER, chan- 
teuse noire américaine de 
rhythra'n’blues. est morte lundi 
10 mars, à New York, des suites de 
problèmes cardiaques. Elle était 
âgée de soiante-sept ans. LaVera 
Baker, de son vrai nom Delores Wil- 
liams. avait été, dans les années 50, 
une vedette de la musique noire 
américaine, préfigurant le succès de 


L’ÉCRIVAIN et dissident 
tchèque Karel Pecka, que ses 
concitoyens avaient baptisé le 
« Soljénitsyne de Bohême », est 
mort jeudi 13 mars à l’âge de 
soixante-neuf ans. Moins connu à 
l'étranger que son collègue russe, 
Karel Pecka, comme lui, connut les 
goulags communistes dont fl ra- 
conta l’expérience dans ses livres, 
refusa toute compromission avec 
le régime honni et se montra cri- 
tique envers les gouvernants post- 
communistes. Arrêté dès 1949, un 
an après le putsch communiste à 
Prague, et condamné à onze ans 
de prison pour haute trahison, fl 
ne fut relâché qu’en 1959 après 
avoir séjourné tour à tour dans la 
plupart des camps de travail 
tchèques. 

Technicien dans les coulisses du 
Théâtre national de Prague au dé- 
but des années 60, fl commença, 
au profit du dégel, à publier des 


chanteuses comme Robeita Flack 
ou Aretha Franklin. Certaines de ses 
chansons avaient été classées aux 
hit-parade et l'un de ses enregistre- 
ments les plus réputés est un disque 
consacré à la chanteuse de blues 
Bessie Smith. Délaissée par le pu- 
blic à partir de la vague fiink et soûl 
de la fin des années 60, LaVem Ba- 
ker devait connaître une vingtaine 


romans et nouvelles autobiogra- 
phiques ainsi que des critiques 
dans la presse littéraire. Interdit 
de publication après l’écrasement 
du « printemps de Prague » par 
les chars soviétiques en août 1968, 
fl s'engagea dans la dissidence lit- 
téraire et politique - il signa la 
Charte 77 -, publia en samizdat et 
fut le premier auteur de la maison 
d’édition tchèque eu exil, 68 Pu- 
blishers, créée au Canada par le 
romancier émigré Josef Skborec- 
ky. Plusieurs de ses écrits ont été 
portés à l’écran. 

Tout récemment, les écrans de 
cinéma tchèques ont présenté 
l’adaptation cinématographique 
de son roman kafkaïen, Passages, 
décrivant un employé de banque 
pris au piège dans le labyrinthe 
des célèbres passages pragois, réa- 
lisé par Juraj Herz. 

Martin Ptichta 


d’années d'éclipse, durant les- 
quelles elle donnait de temps à 
autre un concert, avant de partici- 
per à la soirée des quarante ans de 
la compagnie discographique 
Atlantic, en 1988, où elle fut redé- 
couverte. Depuis, efle se produisait 
régulièrement en scène avec un ré- 
pertoire mélangeant nouveautés et 
nostalgie. 


NOMINATIONS 
Finances et commerce 

EXTÉRIEUR 

Jacques JLovergne vient d’être 
nommé directeur du cabinet du 
ministre délégué aux finances et 
au commerce extérieur, Yves Gal- 
lanri, par un arrêté publié au Jour- 
nal officiel du 13 mars. U remplace 
Jérôme GaUot, nommé directeur 
général de la concurrence, de la 
consommation et de la répression 
des fraudes (Le Monde du 8 mars). 

[Né te 14 septembre 1955 à Tourcoing, an- 
cien élève de TENA, Jacques Lovergne de- 
vient administrateur dvfl au ministère de 
l'économie (juin 5984). où B s’occupe de la 
potitiqne de la concurrence, à U direction 
générale de U concurrence, de la consom- 
mation et de la répression des fraudes (juin 
1984-avrfl 1988 puis août 1991-mai 1993). Il 
est on t emps expert national, chargé des af- 
faires industrielles, à la direction générale 
«tes relations extérieures de la Commission 
des Communautés européennes (septembre 
1988-lufflet 1991). Nommé conseiller tech- 
nique an cabinet d’Edmond Alphandéry, mi- 
nistre de r économie (28 avril 1993-11 mal 
1995), Q devient sous-directeur an ministère 
de r économie (juin 1994). U est conseiller 
technique an cabinet d'Alain Madelin, mi- 
nistre de réamomie et des Samces, et, pa- 
rallèlement, de Hervé Gaymard, secrétaire 
d’Etat aux finances (6 juillet 1995-26 août 
1995). Après le départ de M. Madelin, D de- 
vient conseiller technique de Jean Arthuis, 
ministre de réconomie, des finances et du 
plan, et de Hervé Gaymard, secrétaire d’Etat 
aux finances 07 octobre 1995-7 novembre 
1995). D est, enfin. conseiller technique au 
cabinet de Jean Arthuis, ministre de 
réconomie et des finances, et d’Yves GaJ- 
land, minis tre dâégué anx finances et au 
commerce extérieur (30 novembre 1995- 
II mars 1997).] 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du jeudi 
13 mars sont publiés : 

• Enfants : un décret relatif à la 
coordination interministérielle en 
matière de lutte contre les mau- 
vais traitements et atteintes 
sexuelles envers les enfants, ainsi 
qu’un arrêté relatif à la composi- 
tion du groupe permanent inter- 
ministériel pour l’enfance maltrai- 
tée. 

• CHU : un arrêté fixant les ef- 
fectifs de certains personnels hos- 
pitaliers et universitaires des 
centres hospitaliers et universi- 
taires. 

• BRGM: un arrêté autorisant 
le Bureau de recherches géolo- 
giques et minières à céder à BRGM 
SA 369 582 actions représentant 
une participation de 9,45 % dans le 
capital de la société Mine Or SA. 

• CNIL: une délibération 
concernant les traitements auto- 
matisés d’informations nomina- 
tives relatifs à la gestion du patri- 
moine immobilier à caractère 
sodaL 

• Réforme de FEtat: une cir- 
culaire du premier ministre aux 
membres du gouvernement, rela- 
tive à la mise en œuvre du plan de 
réforme de FEtat sur la déconcen- 
tration des décisions administra- 
tives individuelles. 

Ce texte précise que devront 
être adoptés, avant la fin de l’an- 
née, les décrets fixant la liste des 
décisions que les minières conti- 
nueront à prendre, à titre excep- 
tionnel, et tes décrets déterminant 
les décisions déconcentrées à une 
autre autorité que le préfet de dé- 
partement 
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AU CARNET DU « MONDE » 

Décès 

- Lucie. Virginie, 

Aurélie ei André Aniojïni. 

Ainsi que toute lu famille, 
ont la douleur de faire port du décès de 

M" ANTOLINI, 
née Rolande BEN TOLILA. 

survenu le 7 mars 1997. 

Les obsèques ont eu lieu <faiw l'intimité 
familiale. 

5. avenue Delille. 

92500 Rueil-Maimâison. 


- Madame Louise Boutin. 

M. et M- Yves Bachelet. 
et leurs enfants. 

M. et M” Michel Boutin, 
e* leur fille. 

om 1a tristesse de faire pan du décès de 

Ptiui BOUTIN, 

ancien élève 

de l'Ecole normale supérieure, 
professeur agrégé de physique chimie. 

survenu le 14 mars 1997. dans sa q urine 
vingt-septième aimée 

La messe d'enrenement sera célébrée 
le jeudi 20 mars, à 14 h 30, à la cathédrale 
de Gap. 


- Paris. 

M. et M“ Sylvie Emy, 
ses enfants. 

Cédéric, Mathieu et EloTse, 
ses petits-enfants. 

M. Jacques Dalla-Tone. 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M- Suzanne DALLA-TORRE, 
dite* Choucas» 

survenu le 16 mars 1997. à l'fige de 
soixante et onze ans. 

Les obsèques civiles auront lieu le mer- 
credi 19 mars, à 1 1 heures, au cimetière du 
Va udoué (Seine-et-Manre», où l'on se réu- 
nira. 

Condoléances sur registre. 

Cet avis tient lieu de faire-part « de re- 
merciements. 

22. rue du Coq-Saim-Marceau. 

45100 Orléans. 


- Eveline Detain. 
son épouse. 

Patrick Detain. 
son fils « ses enfants. 

ZoéetSarah. 

Patrick et Michèle Detain-Gonzalez. 
son gendre, sa fille et leurs enfants. 
Jonathan. Mvriara. Sarah. Matthias. 

Paul H Claire Caillot-Beazley. 
et leurs enfants. 

ont la nritesse de faire part du décès de 

André DETAIN, 


- M* Paul Gauvin, 
née Guérault, 

Ses enfants et ses petits-enfants, 
ont 1a douleur de faire part du décès de 

Paul GAUVIN. 
directeur honoraire de banque, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
officier de l’ordre national du Mérite 

survenu le 12 mais 1997, dans sa soixante- 
quatorzième année. 

La cérémonie religieuse a été célébrée 
le samedi IS mais, à Bail an -Miré. 

La Cour Miré. 

37510 Ballnn-Miré. 


- La famille et les amis de 

Serge LETO RT, 
officier des Palmes académiques. 

ont fa douleur de faire pan de son décès, 
le 15 mars 1997. 

La cérémonie religieuse aura lieu en 
l'église de Saint-Cast-Le-Guildo, le jeudi 
20 mais, à 14 heures. 

21. rue des Carouges. 

22380 Samt-Cast-Le-Guüdo. 


- Nous avons la tristesse d'annoncer le 
décès de 

M. Pierre MOCH, 


Résidence Sainte-Marguerite. 
21. rue de Vais erres, 

05000 Gap. 


^CARNET DU MONDE V 

Télécopieur : 

01-42-17-21-36 

Téléphone : 

01-42-17-29-94 
oo 38-42 f 


survenu dans la paix, le 15 mais 1997. au 
cours de sa quatre-vingt-dixième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi !9 mars, à 10 h 30. au temple 
protestant d’Elbeuf. suivie de l'inhuma- 
tion au cimetière Saint-Martin de La 
Soussaye. 


survenu le 3 mars 1997, dans sa quatre- 
vingt-quinzième année. 

De la pan des familles Moch, Diamant- 
Berger. Le Ybuelic. Birman. 

Et de tous ses proches. 

Cet avis rient lieu de faire-part. 


r il n 'y a pas de plus grand amour 
que de damer sa vie pour ses amis. » 
Jean 15, v. 13 

18, rue de P Abbé-Betlemin. 

27370 La Saussaye. 




THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne 
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150 MISSIONS D’URGENCE 

au cours des 30 dernières années, 

118 PROGRAMMES DE DÉVELOPPEMENT 

dans 50 pays. Pour la lutte qu'il mène dans le monde contre toutes 
les formes d'exclusion, 
le Secours Populaire Français 

FAIT APPEL A VOTRE GÉNÉROSITÉ 

dans le cadre d'une grande campagne de solidarité 

ARBRES DE VIE, DES ARBRES POUR LA VIE. Le 20 mars et ies premiers jours du 
printemps, seront plantés et vendus des attires dans de nombreuses villes de France, 
symbole des actions menées dans le monde par le Secours Populaire. Soutenue par la 
Fédération Nationale des Producteurs de l'Horticulture et des Pépinières, cette 
campagne se déclinera tout au long de l'année. Vous pouvez, vous aussi, apporter votre 
contribution à la réussite de cette action en renvoyant, dès aujourd'hui, le bon à 
découper ci-dessous. 

3615 Secours Populaire iL23 F la minurei 


SECOURS POPULAIRE FRANÇAIS. 9-11. rue Froissant 75140 PARIS CEDEX 03. 
CCP 23 33 S Paris. J’envoie un chèque bancaire ou postal de 50, 100 ou 200 F, autre montant 
établi à l'ordre du Secours Populaire Français (en précisant Arbres de Vie au dos du chèque) 
Nom : - prénom : société : 

Adresse : v '^ e : 

Association d' intérêt général régie par la loi de 1901. Un reçu pour déduction fiscal vous sera adressé. 



- M- Gaston Méot, 
née Henriette Martin, 
son épouse. 

Thérèse Fbucart, 
sa sœur. 

Marie-Louise Martin et 

Marie-Thérèse Méot, 
ses belles-sœurs. 

Edith et Bernard Méot. 
son fils et sa belle- fille. 

Thierry et Annette. 

François el Svl vaine. 

Valérie et Xavier, 
ses petits-enfants. 

Mathilde, Damien. Yves, 

Etienne et Antoine, 
ses anièrc-peuis-enfant*. 

Ses nombreux neveux et nièces, 
ont la profonde tristesse de faire part du. 
décès de 


Gaston MÉOT. 


survenu dans la paix du Seigneur, le 
16 mars 1997. dans sa quatre-vingt- 
onzième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 19 mars, il 15 heures, en 
l'église de Marsai (Puy-de-Dôme). 

Son fils et sa belle-fille. 

Ses petits-enfants 
et arrière-petits-enfajHs. 
vous demandent de lui associer dans vos 
prières ou dans vos pensées la mémoire 
du père d'Edith. 

André CARRIER, 
pilote de chasse. 

mort pour la Fiance, en un combat hé- 
roïque. dans le . ciel de Sedan, le 14 mai 
194a 

Saim-Genest-I' Enfant. 

63200 MalauzaL 

Saint - Paul- le- J cime, 

47290 Boudy-de-BeaureganL 


- M. Michel tasquier, 

Agnès Fa’y, son épouse, 
et leurs enfants, 

M. François tasquier. 

Françoise Boudais de Charbonnière, 
son épouse, 
et leurs enfants, 

M- r Geneviève Rasquier. 

Henry Zipper de Fabiani, 
son époux, 
et leurs enfants, 

om la douleur de faire part du rappel à 
Dieu de leur mère, belle-mère et grand- 
mère. 


M- Yvonne PASQUIER, 
née Sera in. 

le 15 mars 1997, à Sos-en-AJbret (Lot-et- 
Garonne). 

La cérémonie religieuse a été célébrée 
en b cathédrale Saint-Pierre de Condom 
(Gers), et suivie de l' inhum ation au cime- 
tière. dans le caveau familial. 


Hpjn ma .qe s 

- Un hommage public sera rendu i 

Pierre BLANC, 
ancien professeur de lettres, 
ancien inspecteur 
de l'éducation nationale. 

décédé le 16 décembre 1996. 

Cene cérémonie aura lieu il l'école pri- 
maire. 2. nie Babeuf, à Saint-Etienne, 
le mercredi 19 mars 1997, à U b 30. 

A cene occasion, une plaque à la mé- 
moire de Pierre Blanc sera déposée au 
Conservatoire des outils pédagogiques. 


Messes anniversaires 

- Dans le cadre des cérémonies 
commémoratives du trente-cinquième an- 
niversaire du cessez-le-feu ayant mis fin 
officiellement à la guerre d'Algérie, le 
19 mars 1962. et à l'initiative de la Fédé- 
ration nationale des anciens combat- 
tants en Algérie, Maroc et Ümisie 
fFnaca), une messe cera célébrée par Mgr 
Dubost évêque aux armées françaises, ce 
mercredi 19 mars, à 15 heures, en l'église 
Saint-Locds-des- Invalides, à la mémoire 
des 

36 090 militaires français 
tombés en Afrique du Nord 
airarf qu’à celle des victimes civiles. 

Fnsea. ' 

37-39. rue des Gfitines, 

75020 Paris. 


Anniversaires de décès 

-19 mars 1993. 

RuIAUBIGNAT. 

Son souvenir nous accompagne. 


- M” Philippe Jacob. 

M*Natacha Villedieu, 
ses petites-filles. 

vous prient d'avoir une pensée pour 

Simonne GCIBON-REBATTETT, 
décédée le 21 mars 1996. 


Communications diverses 

- L’association Echange Roumanie 
convoque ses adhérents et sympathisants 
à l'assemblée générale annuelle qui se 
tiendra le vend re di U avril i 20 heures, 
à la Maison des associations, 
42170 Salot-Just-Saint-Rambert. A 
l’ordre du jour : outre la présentation des 
rapports d’activité et financier, la réélec- 
tion du tiers des membres du conseil d'ad- 
ministration, la discussion portera sur les 
nouveaux besoins manifestés par les 
adhérents pour les vols charters Bucarest/ 
Lyon/Bucarest que l'association affrète 
depuis sept ans et les voyages * Décou- 
vertes & Rencontres en Roumanie * déve- 
loppés depuis quatre ans. 

Pierre Dosso, président. 

Echange Roumanie nuia. 

42170 Saint-Just-Samt-Ramben. 


- Mercredi 26 mars 1997 à 29 h 30 : 
Leçon biblique d’Elie WieseL Prix 
Nobel de b paix, « La fille de Jephté oo 
les périls du pouvoir •. dans les Salons 
CAP 15 (Les Grands Espaces Seine), 
1-13. quai de Grenelle. 75015 Paris, métro 
Bio-Hakeim. 

Centre communautaire de taris. Réser- 
vations au 01-49-93-95-92. fP-AJ 5 .) 


Jeudi 20 mars 1997 à 20 b 30 : Dîner de 
gala annueL Invité d'honneur: Phi- 
lippe Douste-Blazy, ministre de la 
culture, en présence de nombreuses per- 
sonnalités. PAF. au Centre communau- 
taire cfc tans, S. tue de Rochechouart, 
75009 taris, métro Cadet. Réservations 
au 01-49-95-95-92. 


Mercredi 19 mars 1997 à 20 h 36, ren- 
contre avec SX. Mohamed Berrada, 
ambassadeur du royaume du Maroc à ta- 
ris, sur le thème : « Le défi européen du 
Maroc, aujourd'hui ». 

PAF. au Centre communautaire de ta- 
ris. 5, rite de Rochechouart 75009 taris, 
métro Cadet. Réservations au 01-49-95- 
95-92. 


Maison de l’hébreu. Stages express (mo- 
deroe/rabbinique) du professeur Benau- 
dis. 61-47-97-30-22, 06-60-43-45-78. 


ANSTA, association naticwaJe loi I9ÛJ, a 
besoin de vous pour l'aider dans le main- 
tien à domicile, ou fa création de lieux re- 
lais destinés aux personnes figées et autres 
perso nn es dépendantes. Elle a besoin de 
vous pour réaliser ses objectifs. Aidez- 
noos financièrement ou bénévolement. 
Adressez-nous vos dons, ou autre 
offre de collaboration, i l'Association na- 
tionale ANSTA, 82 bis, rue de taris, 
77200 Torcy. 


Soutenances de thèse 

- M. Ayadl Chabir a soutenu publi- 
quement. le 11 mars 1997, & l'université de 
la Sorbonne Douve lie- Paris- m, sa thèse 
pour le doctorat d'Etat ès lettres intitulée 
« Approche terioom é triqne et lexique- 
index des Séances d* AJ - Ramadan! ». Le 
jury, présidé par M. Jean-Paul Benzécri, 
professeur émérite à l’nniversité Pierre- 
et-Marie-Curie, composé de M. David 
Cohen, professeur émérite h Pari s -LU, di- 
recteur de sa thèse, de M. Gérard Trou- 
peau, directeur d’études à l'EPHE, de 
ML Gilbert Delanoue, professeur à l'Inai- 
co, de M. Jean-Patrick Guillaume, profes- 
seur à Paris- ffl. lui a décerné fa mention 
« très honorable • avec les félicitations du 
j«7- 


- Olivier Trie, architecte, enseignant 
en arch i te ct ure à l'école d'architecture de 
Nantes, soutiendra, le cadre de l'uni- 
versité Louis- Pasteur de Strasbourg, sa 
thèse de dwronu en architecture, basée 
sur T érode des démarches de conception 
d'architectes contemporains, et intitulée : 
* La déxn&rcbede projet en architec- 
ture. Arti cula tion des composantes : 
enveloppe, structure, usage et coôt 
dans la conception et an sein du sys- 
tème d’acteurs» (596 pages. 
123 planchesl. le vendredi 21 mars, 
15 heures, amphithéâtre Dieirich. 
ENSAJS, 24. boulevard de la Victoire, h 
Strasbourg. Le jury international est 
composé d'architectes, ingénieurs et d’un 
économiste. 


Communiquez ! 

Adresser un E-Mail sur Internet ? 
Envoyer un fax ? 

C’est possible à partir de votre Minitel ! 3 
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France, quatre 
nrulle anq cents communes sont sou- 

ES t ™l«es souterrains. le 
Nord - Pas-de-Calais, la Basse-Nor- 
mancfie, l'Aquitaine et les Pays de la 


Loire sont particulièrement concer- 
nés. En Ile-de-France, où on en a déjà 
recensé trois cents, dont une centaine 
dans le Val-d'Oise et autant dans les 
Yvefines. • UNE RÉUNION s'est tenue 


REGIONS 

■ LE MONDE /MERCREDI 19 MARS 1997 > 


lundi 17 mars à l'initiative de Jean-Mi- 
chel RoJlot maire (PS) de Pontoise 
(Val-d'Oise), pour évaluer tes consé- 
quences de cette menace. • UNE AS- 
SOCIATION des villes pour la préven- 


tion des risques souterrains (AVPRS) a 
été créée pour servir d'intermédiaire 
entre l'Etat et tes trilles concernées. 
• LES ÉLUS sont confrontés à un véri- 
table casse-tête, car l'effondrement 


souterrain n'est pas considéré comme 
une catastrophe naturelle et ne peut 
donc justifier aucune action préven- 
tive, de plus les assureurs se désin- 
téressent de ce risque. 


Trois cents communes d’Ile-de-France confrontées au risque souterrain 

Les effondrements de terrain n'étant pas considérés comme des catastrophes naturelles et n'intéressant pas les compagnies d'assurances, 
les élus de la région parisienne tentent de s'organiser en association pour mener des actions de prévention 


PONTOISE 

de notre correspondante 

L’ union, dit-on, fait la force. 
C’est pour éprouver cette maxime 
que Jean-Michel Rollot, maire 
(PSI de Pontoise (Val-d’Oise), 
avait invité les élus de la région 
parisienne à venir, hindi 17 mars, 
discuter des risques souterrains 
qui menacent bon nombre de 
communes frandhennes. La réu- 
nion. qui a duré plus de quatre 
heures, s’est déroulée en présence 
de représentants d’une quaran- 
taine de villes d’Ile-de-France ain- 
si que de Seine-Maritime. 

Les élus sont confrontés à un 
problème en apparence inso- 
luble: l'effondrement souterrain, 
qu'il soit sous domaine public ou 
privé, n’étant pas considéré 
comme une catastrophe naturelle, 
Ü ne peut justifier d'aucune action 
préventive et n’est pas pris en 
compte par les assurances. De 
plus, personne ne connaît ie 
nombre exact de cavités en Ue-de- 
France comme sur tout Je terri- 
toire, ni l'ampleur du risque. Un 
véritable casse- tête pour les col- 
lectivités locales, qui restent, mal- 
gré tout, responsables en cas de 
dommages corporels mais qui 
préfèrent souvent jouer la poti- 
tique de l’autruche face à cette 
menace. 

BVTRE L'ÉTAT ET LES COMMUNES 

«Ce n’est pas de dire qu'il y a un 
danger qui fait nattre le risque. 
C’est de l’ignorer », a lancé M. Rol- 
lot avant d’annoncer la création 
d’une association des villes pour 
la prévention des risques souter- 
rains (Avprs). Une association qui 
servira, ÿ’btteruaé^gaire. entjre 
l’Etat et les communes concer- 
nées. Plusieurs des communes 


présentes à Pontoise ont décidé 
d’y adhérer. Paris pourrait même 
en faire partie. 

Selon Benoît Jorion, maître de 
conférences à la faculté de droit 
de Cergy-Pontoise, la France 
compterait 4 500 communes sou- 
mises plus ou moins à des risques 
souterrains et 5 900 communes à 
des risques sismiques. En fle-de- 
France, on en a déjà recensé trois 
cents dont une centaine dans le 
Val-d’Oise, autant dans les Yve- 
iines et une vingtaine dans chaque 
département de la petite cou- 
ronne. 

DES « VIDES a PRÉOCCUPANTS 

D’autres régions sont fortement 
marquées par la présence de car- 
rières, comme la région 
Nord- Pas-de-Calais, où 
2 000 hectares sont sous- minés, la 
Basse-Normandie, 1‘ Aquitaine, les 
Pays-de-Loire. En Ile-de-France, 
plus de 3 000 hectares de carrières 
souterraines auraient été exploi- 
tées depuis le Moyen Age dans les 
différentes couches géologiques, 
pms abandonnées. 

Jean-Luc Maire, géologue au la- 
boratoire régional de l’Est pari- 
sien, insiste, hn, sur d’autres types 
de carrière plus petites, souvent 
d’origine agricole, ouvertes par 
des particuliers sur leur propre 
terrain pour des besoins person- 
nels. Rarement répertoriés, ces 
« vides » sont tout aussi préoc- 
cupants. , 

Le cas de Pontoise est exem- 
plaire. En quinze ans, pins d’nne 
dizaine d’affaissements de ter- 
rains - le dernier en date est sur- 
venu dimanche 16 mars dans la 
soirée - a mis au Jour un certain 
nombre de fonds sous le centre- 
vüie. L’accident le plus specta- 


Le tribunal retarde le « Vulcania » 
de Valéry Giscard d'Estaing 

CLERMONT-FERRAND. Le tribunal administratif de Clermont-Fer- 
rand a annulé deux décisions préfectorales et une délibération munici- 
pale à propos du Centre européen du volcanisme baptisé «Vulcania» 
que souhaite ériger le président de la région Auvergne, Valéry Giscard 
d’Estaing (Le Monde du 19 octobre 1996). Conçu par l’architecte autri- 
chien Hans Hollein, «Vulcania» devrait offrir aux visiteurs un «par- 

■ cours initiatique » dans le monde du volcanisme. Sa construction est 
prévue sur le territoire de la commune de Saint-Ours-Ies-Rocbes, à 
quelques kilomètres du sommet du Puy-de-Dôme. le tribunal a annulé 
la délibération du conseil municipal de Saint-Ours-les-Rodies approu- 
vant une modification du plan d’occupation des sols (POS), le permis de 
construire ainsi que la procédure de création d'une unité touristique 
nouvelle (UTN), obligatoire dans les zones situées au-delà de 
700 mètres <f attitude. Les opposants au projet dénoncent les consé- 
quences que pourrait représenter ce centre pour Fenvironnonent Se- 
lon 1e préfet du Puy-de-Dôme, François Leblond, la décision dn tribunal 
administratif, motivée par « des raisons déformé », devrait repousser à 
Tété le début des travaux. 

Un comité pour la délocalisation 
du CNASEA à Limoges 

LIMOGES. La région du Limousin n'a pas Fintention de baisser la 
garHi» à propos de la délocahsatin du Centre national d’aménagement 
des structures des exploitations agricoles (Cnasea). Elle ne se satisfait 
pas de la simple création, envisagée par le gouvernement, d’une an- 
tenne qui amènerait dTssy-les- M cxiüneaux à Limoges une cinquantaine 
de salariés et demande le transfert total des 350 salariés (Le Monde du 
18 décembre 1996). Un comité d’action vient de se créer à l’initiative 
d’Alain Rodet, maire (PS) de limoges, Jean-Claude Peyronnet, pré- 
sident (PS) da conseil général de la Haute-Vienne, Robert Savy, pré- 
sident (PS) du conseil régional. Le président en est Pierre Coinaud, pré- 
sident du comité économique et sodaL Le comité bénéficie également 
du soutien d’André Chandernagor (PS), ancien ministre, Alain Marsaud 
(RPR), député de la Haute-Vienne, Jean-Marc Gabouty (UDF), conseil- 
ler général. Maicd Rigout (Convention pour une alternative progres- 
siste), anden ministre, Bernard Murat (RPR), député et maire de Brive, 
- (COTTESpJ. 

■ ILE-DE-FRANCE : les 240 sociétés d’économie mixte (SEM) 

viennent de se constituer en association régionale, au terme d’une réu- 
nion présidée par Camflle Vallin, président de la Fédération nationale 
des SEM. EBes ont élu à la présidence André Santial, député (UDF) des 
Hauts-de-Seine et maire tf Issy-les-Moulineaux. Les SEM dUe-de- 
France emploient 14000 salariés. „ . 

■ ALSACE : on décret créant la réserre namreUe de Püe du Roliis- 

cbollen (Bas-Rhin) a été publié au Journal officiel du 11 mare. Cette ré- 

serve recouvre la totaBté de nie (soit 310 hectares) et la moitié frmçaose 

dès eaux du Vieux Rhin. FOrtt alluviale. Rie constitue un ste omrtholo- 
' gigue de. première importance avec 174 espèces d’oiseaux recensées. 


culaire s’est soldé par l’effondre- 
ment d’une douzaine d’habita- 
tions dans la rue Thiers, le 3 
janvier 1987. 

Depuis, les Pomoisieos ont dé- 
couvert qu’ils vivent sur un en- 
chevêtrement de cavités, de vides, 
de galeries creusées et recreusées 
depuis le XII e siècle, souvent en 
dépit du bon sens, dont les voûtes 
et les piliers sont grignotés par le 
déversement d’eaux usées. Neuf 
cents cavités ont été recensées sur 
seulement 20 % du territoire de la 
commune. La majorité d’entre 
elles sont délimitées par l’en- 
ceinte médiévale de la vOIe datant 
de 1188. En 1993, le chef du centre 
de sécurité des sapeurs-pompiers 
de Cergy-Pontoise écrivait au 
maire de J’époque, Philippe He- 
met (UDF-CDS) : « Le pire reste à 
venir: l'effondrement du sous-sol 
avec rupture d’une canalisation de 
gaz. » Le risque est réeL Comme 
l’explique M. Maire, «plusieurs 


facteurs aggravants viennent 
s’ajouter: les infiltrations provo- 
quées par un réseau d'assainisse- 
ment vétuste ou par le rejet des 
eaux usées, l'absence de ventilation 
lorsque les caves sont bouchées et 
l'activité humaine, comme les 
chantiers ou la circulation, de plus 
en plus intense. » 

L’article L 33 du code de santé 
publique et l’article 29-2 du règle- 
ment sanitaire départemental 
rendent obligatoire, aux frais du 
propriétaire, le branchement au 
réseau d’eaux usées des im- 
meubles situés en bordure des 
voies publiques. Par ailleurs, l'ar- 
ticle 552 du code civil précise que 
tout propriétaire l’est également 
« jusqu'au tréfonds de la terre ». 
Autrement dît. Je propriétaire est 
responsable des carrières qui se 
trouvent sous ses pieds même s’il 
n’en a pas connaissance. D’où 
plusieurs moyens mis en place par 
M. RoDot sur sa commune : une 


agence pour la prévention des 
risques souterrains - qui verra le 
jour à l’été 97 et aura pour mis- 
sion de venir en aide aux Pontoi- 
sïens en faisant un diagnostic de 
leur sous-sol -, un règlement mu- 
nicipal de prévention rendant 
obligatoire, pour tout nouveau 
permis de construire, une attesta- 
tion de conformité et du raccor- 
dement au réseau d’assainisse- 
ment. et un dispositif de 
prévention qui se concrétisera par 
une aide financière de la ville en 
direction des propriétaires. 

LES LIMITES DBS RECOURS 

Christian Toumain, conseil en 
assurances des collectivités terri- 
toriales, a bien montré, lors de Ja 
réunion de Pontoise, les limites 
des recours. En matière d’assu- 
rances, la garantie contre l’effon- 
drement n’existe pas. L’effondre- 
ment n’est pas considéré comme 
un accident naturel : il a pour ori- 


gine l’activité humaine. Ce qui ex- 
plique la réticence des compa- 
gnies d’assurances, qui refusent 
de garantir ce type de risques, ou 
alors fixent une prime trop élevée. 
Certaines même abandonnent les 
communes menacées. Jean-Pierre 
Requet, maire (PS) d’Auvers-sur- 
Oise, a d’ailleurs saisi l'Associa- 
tion des maires de France sur ce 
sujet 

Le préfet du Val-d'Oise, Phflipe 
Deslandes, plaide, lui, pour les 
plans de prévention aux risques 
naturels (PPR), prévus par la loi 
de 1982 et par la loi de 1995, dite 
loi Barnier. Pas toujours bienve- 
nus car ils dévalorisent les biens 
immobiliers en les montrant du 
doigt Eux seuls permettent pour- 
tant une bonne prévention en im- 
posant des travaux et en interdi- 
sant toute nouvelle construction 
sur les zones à risques. 

Frédérique Lombard 


Il N'y a Que Clovis Location 
Qui Connaisse Ses Camions Comme Sa Poche. 





ciovis Location ne loue que des utilitaires et 
camions Renault Inutile de chercher, personne ne 
connaît aussi bien ses matériels et leurs équipements 
que les 160 membres du réseau devis Location. 

A cette maîtrise technique s'ajoutent une rapidité 
d’intervention inégalable et une connaissance parfaite 
de votre métier et de vos impératifs d’exploitation, 
devis Location peut ainsi vous apporter les meilleurs 
conseils, nécessaires â la réussite de votre entreprise. 


LOCATION 


Avec 160 établissements répartis sur toute la 
France et un parc de 6 000 camions â votre disposition, 
devis Location st désormais le loueur incontournable 
du marché. 

conseils, compétence technique, qualité d'accueil 
et proximité vont très vite devenir les atouts de votre 
réussite. Quand vous saurez que Clovis Location est la 
société de location de véhicules industries du réseau 
Renault vi en France, vous aurez tout compris i 


La force d’un réseau. 


Oovis location: Centre dhflnins la BoursûJiére - BPtf] - 92357 1 £ Plessis Robinson - Té). 01 46 30 32 59 - Fax 0)46 3f)6S3ù 
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C A lui a fait de la 
peine de les voir 
courir dans tous 
les sens en bas de 
la cité. Il s’est dit : 
« Ça y est, on de- 
vient des privilé- 
gies », et il a trou- 
vé ça fou. 
Catherine Mégret 
venait d’être élue 
maire de Vitro lies 
en ce dimanche soir, et les CRS 
avaient boudé ie quartier, filtré les 
entrées. A l'intérieur, dans les al- 
lées, sur les plates-bandes, les 
jeunes fils d’immigrés couraient en 
zigzag, se réfugiaient dans les en- 
trées. Patrice Szostek, cinquante 
ans, vit depuis quinze ans à la cité 
des Pins, et fl dit qu’il se bat 
Chaque matin, sa femme Tina se 
lève à 4 heures pour aller faire le 
ménage dans une cafétéria et un 
supermarché. Tina, d'origine por- 
tugaise, a moins d’une heure pour 
monter les chaises de la cafétéria 
sur les tables, balayer, nettoyer le 
sol. descendre les chaises, faire les 
tables, les sanitaires, les vitres. Au- 
paravant, elle travaillait dans la 
même journée de 5 heures à 
9 heures et de 17 heures à 
21 heures. Un jour, elle a passé une 
visite à la médecine du travail, « le 
patron s'est fait engueuler, il a dû 
changer les horaires », raconte Tina, 
«■ mais il ne nous piiye toujours pas 
les heures de nuit ». Elle se rappelle 
avoir quitté le tortugal pour trou- 
ver du travail en France. «■ quitter 
aussi le fascisme », aioute-t-eUe. Ici, 
à Vitrolles, elle a voté « Mégret» 
au premier tour. Au deuxième, elle 
a eu peur et n’a pas voté. Patrice, 
lui, explique: «Aranf, ma préoc- 
cupation. c’était de retrouver un em- 
ploi. maintenant c’est de libérer ma 
tête. » Il vit dans son appartement. 

Patrice Szostek se souvient de 
Carpentras. Il venait de perdre son 
travail dans le bâtiment il avait en- 
vie de gueuler et de se détruire. D 
s'imaginait dire au monde entier : 

« Vous ne voulez plus de moi? Moi, 
je ne veux plus de vous, non plus. Je 
mis me salir ; me salir une bonne fois 
pour toutes, adhérer au Front natio- 
nal , comme ça on ne viendra plus 
me chercher. » fl est monté dans un 
bus du FN et il est allé manifester à 
Carpentras contre « le complot, la 
machination ». « Ça m’a fait le plus 
grand bien, c’était vraiment dégueu- 
lasse. ça m'a remis sur les rails :j'ai 
compris qu’il valait mieux être déses- 
péré que sale. » Le flirt s’est anêté 
là. Aux dernières élections munici- 
pales, il était parti pour voter blanc. 
Au dernier moment dans l'isoloir, 

0 a glissé un bulletin * Anglade », 
pas très à l'aise. « Il le fallait, mais 
j'avais l’impression d'avoir trahi mes 
copains, vendu mon âme. » Patrice 
Szostek réfléchit: depuis quinze 
ans, fl n'a pas vraiment de copains. 

A Vitrolles, dit-il, « on n’est citoyen 
de rien. Si. citoyen de son apparte- 
ment ». 

Ici, à la cité des Pins, on a le sen- 
timent que les gamins font * ce 
qu’ils veulent, ce qu'ils peuvent », 
c’est-à-dire du bruit la nuit. Parfois, 
Tina se Sait insulter quand eOe des- 
cend à A heures du matin par ceux 
qui traînent encore dans la cage 
d’escalier. Le soir, elle se tient 
souvent debout dans le bus du re- 
tour. «/e suis crevée, les gamins 
restent assis. Une fois, y a en un qui a 
dit aux autres : Tîegardez la pute 
debout", et iis riaient » 

L EUR fi ls, âgé de onze ans, 
s'est fait casser une dent par 
« un grand de vingt ans » 
pour une cassette Nintendo. Pa- 
trice, le père, est allé voir le grand 
en se fâchant tout rouge: «Si tu 
touches à mon enfant, moi aussi je 
peux me comporter comme un bou- 
gnoule ». parce que, dit-il « il était 
arabe». Finalement, Patrice a sim- 
plement récupéré la cassette et fl a 
«dû donner, en plus, à l'agresseur 
SU fanes». Patrice se souvient du 
temps où fl était délégué syndical : 

« On était respectés, on faisait re- 
culer les patrons. » D rêverait d’en 
remonter une, une p’tite section 
syndicale! «fen ai créé plusieurs 
dans ma vie. fallait voir les boites 
dans le bâtiment : les gens étaient ex- 
ploités. D'ailleurs, il y avait plein 
d’immigrés, personne ne connaissait 
ses droits. » Souvent, fl pousse Tîna 
à créer un syndicat chez « son né- 
grier », mais Tina dit: «Ça va pas ? 
TU veux que je me fasse virer?» Il 
l’admet « De toute fbçon. dans les 
boites, un délégué du personnel, au- 
jourd’hui, il est traité comme de la 
merde. C’est honteux. » 

Patrice Szostek rêve d’avoir un 
jour Lionel Jospin et Robert Hue 
en face de hri. «f aimerais les avoir 
là et les entendre me parier avec 


leur s mots de la faim, de ta précari- 
té. de cet appartement où je ne me 
sens pas chez moi. de ma ville qui se 
résume, justement, à mon apparte- 
ment J’aimerais. » La discipline ré- 
publicaine? «Mais elle est où. la 
République, quand on a faim ? » 
Plus personne ne comprend. 
Même lui, il a l’impression de ne 
plus avoir d’histoire, de racines, lui 
le petit-fils de mineur du Nord, ce 
grand-père immigré polonais qui 
lui avait confié alors qu’il était en- 
tant : -f Voilà, c’est comme ça, tu se- 
ras ouvrier. Conserves ta dignité. Si 
ton patron te fait chier, tu te bat- 
tras. » 

Pour lui, il n'y a que les poli- 
tiques qui se battent aujourd'hui, 
« mais ils se battent en dehors de 
notre système et pour leur système. 
C'est facile de parler du social 
quand nous, on n ’a plus ie droit à fa 
parole. On est là pour se la fermer et 
pour voter, pour asseoir leur pouvoir. 
On est là pour leur donner une légiti- 
mité et Us nous volent notre 
conscience. Ils se bâfrent, ils nous ont 
pris notre tète, notre travail, on n’a 
plus le droit à la pensée. Et il fau- 
drait voter, toujours voter et être 


Vitrolles, 
les colères 
en solitaire 

LA FRANCE DU FRONT 

Enquête en quatre épisodes 
sur une résistîble ascension 

Demain : 3 - Vitrolles : « Et maintenant ? » 


nicipal socialiste, il se prenait déjà 
pour un ministre, alors qu’autrefbis, 
c’était un copain. » Il a en un der- 
nier espoir, fl y a longtemps, lors 
d’une réunion des rénovateurs 
communistes à VitroDes. « Je vou- 
lais y prendre la parole. J’étais un 
des seuls ouvriers, mois fis m'avaient 
choisi ma place : au service d’ordre, 
en train de garder l'entrée. » 
fl s’est senti trahi par la gauche : 
« Mitterrand, quatorze ans, un mil- 
lion et demi de chômeurs en plus, et 
sa dernière trouvaille, ça a été Tapie. 
Le pire, c’est que fai, Jailli pleurer au 
moment de la mort de Mitterrand. » 
Bernard Tapie, lui, s'est souvent 
promené ici, en bas de la cité. Son 
frère tenait l’équipe de handball de 
Vitrolles, victorieuse de la Coupe 
d’Europe des clubs vainqueurs de 
coupes en 1993. «Anglade, ce 
n’était plus de la politique qu’il fai- 
sait, c’était de la communication, g 
créât une police municipale ou un 
équipement pour ensuite faire sa 
pub, pas pour régler un problème. U 
riécoutah plus, il n’aüat pas dans 
les quartiers, R se croyait maire à vie. 
Les militants ouvriers non plus 
n'écoutaient plus, ni les intellectuels. 



bâillonné? Qu’ils aillent se faire 
foutre ! », lâche Patrice Szostek. 

Un de ses voisins a voté Mégret 
en disant : «Je m’en fous, j'ai déjà 
tout perdu. » tour Patrice, le vote 
Front national, c’est quand «le 
mec. il se raccroche à un bâton mer- 
deux: il ne se salit pas les mains 
parce qu'ü est déjà dans la merde. 
Non, le bâton merdeux, il est pour les 
autres. A tous ceux que ça effraie, 
tous ceux qui ont des emplois, une 
bonne conscience, qui vivent chacun 
dans leur petit égoïsme. Cest à eux 
qu'il s'adresse. Qu 'ils soient eux aus- 
si. dans la merde. Et le retour de ma- 
nivelle ? Qu 'est-ce que ie mec en a à 
foutre ? La manivelle, il Fa déjà prise 
dans la gueule : au temps de la 
gauche, au temps de la aise. » Pa- 
trice se souvient de son voyage en 
car à Carpentras, Les conversations 


de certains militants du FN quand 
ils étaient entre eux: «Attends, fai 
entendu des nazis parler, mais vrai- 
ment I Là, tu touches le fascisme de 
près. » 11 s’est dit à lui-même : 
« Tas pas le droit Tl peux être en 
colère, avoir tous les droits, mais pas 
celui-là. Cest pas parce qu’on nous y 
pousse qu 'il faut tomber dedans. 
Pourtant faut \vir comment on nous 
y pousse-. » 

Patrice pense qu’une cité HLM à 
VîrroUes, c'est « on construit des 
murs, on vous met là-dedans et dé- 
merdez-vous ». fl y a un problème 
d'insécurité? «On nous répandait: 
Appelez la police ou faites une pé- 
tition". Une pétition pour quoi ? 
Pour interdire aux jeunes d’être 
jeunes ? » Patrice est co mm e les 
autres, D ne croit plus en la poli- 
tique. * Ici, le simple conseiller mu- 


« Les Arabes 
sont comme nous, 
ils ont perdu 
toute dignité. 

(fs sont au chômage 
depuis des années. 
Va engueuler 
ton enfant 
quand tu ne 
travailles pas » 


Os ne savent pas parier de la misère 
d’aujourd’hui. Le comble, c’est, qu’à 
la fin, Anglade est devenu le rempart 
de la démocratie. U n’y avait plus le 
choix. Quand, en 1995. B a été réélu 
de justesse, on voyait dans les bu- 
reaux de vote les Arabes crier "an a 
gagné ! Alors ça a confirmé Fim- 
pressïon qu’Anglade faisait plein de 
choses pour les Arabes, ce qui était 
faux, mais c’est ce qui était ressen- 
ti.» 

Tîna ne peut pas s’empêcher de 
penser qu’elle «n’aime pas les 
Arabes, c’est malheureux à dire, 
mais, dans mon immeuble, je n’en 
connais pas de bien ». «Oh! arrête 
Tina», interrompt Patrice. «Non, 
je suis désolée. Moi, enfant, à Lis- 
bonne, fai grandi dans la misère, 
mais on nous apprenait le respect 
Pas chez eux, les pères n'ont plus au- 


cune autorité. » « Mais qu’est-ce 
que tu veux qu’ils aient comme auto- 
rité. lis sont comme nous, ils ont per- 
du toute dignité, s’enflamme Pa- 
trice. Us sont au chômage depuis des 
années. Va engueuler ton enfant 
quand tu ne travailles pas. » «Toi, 
par exemple, tu ne travailles pas, tu 
as de l’autorité», rétorque Tîna. 

« Cest pas vrai, vous, vous le pensez. 
drt-fJ en s’adressant à sa femme et 
son enfant. Mais croyez-moi, dans 
ma tête, c'est pas vrai» j 

Plusieurs fois, totrice s’est fait ~ 
traiter de « FN » par ses voisins, 

« parce que je suis blond et qu'eux 
sont Arabes, c’est comme ça ». Un 
dimanche, sur le marché, fl a dis- 
cuté ring minutes avec Bruno Mé- 
gret « Franchement, tu comprends 
que c’est dur de pas voter pair lui. 
D’abord parce qu’il paie pas de 
mine. R est modeste, posé. R ne parte 
pas d’immigration, il dit simplement 
qu’il faut chasser le voyou. Ü le dit 
sans haine, comme ça. Presque sym- 
pa. » Après, il s'est souvenu de son 
voyage à Carpentras. 

Aujourd’hui, Nabfl, quinze ans, 
retrouve ses copains sur le parking 
près du parc Olof-Pakne. Nadim jff 
s’est fait casser une côte par les po- 
liciers. H est décidé à porter plainte, 
ü a le certificat de Médecins du 
monde. Amhed, lycéen, voulait 
faire une demande 1 de stage à râte- 
lier municipal. « Maintenant, ces 
demandes-là remontent aux élus, je 
laisse tomber. «Nourine s’est inscrit 
dans une boîte d’intérim : «En six 
mois, un copain fianças a eu trois 
boulots ; moi, en un an, rien. » Nabfl 
a envie de se promener à VitroDes. 
montrer sa carte d’identité et de a 
crier : « Je suis né ici, je suis Fran- * 
pais. » fl assure avoir entendu une 
petite fîfle de huit ans jouer dans (a 
cour et dire que « les Arabes étaient 
sales». 

I L fruit se méfier maintenant 
des «doubles faces»: la 
femme qui distribuait des 
tracts dénonçant le «FTïaine» et 
qm a été aperçue à un meeting de 
Mégret. « On l’a vue », assurent-ils. 
«Même s’il y en a qui regrettent, on 
ne peut plus discuter, ü n’y aura ja- 
mais' là confiance .'» Un VitroDais 
venait souvent jouer an football le 
dimanche avec eux. Lui aussi a été 
vu au meeting de 'Mégret «S’Ü se 
repeinte, ü aura les jambes sciées. » 

«De toute façon, üs nous ont telle- 
ment nos la rage que tout le monde 
s’en prendra. Même le mec qui est 
contre le FN et qu'on ne le sait pas, il 
s’en prendra. Il nous donne la 
haine ? Nous, on donne la haine. On ^ 
sait qu’on fait le jeu du FN, mais on * 
s’en fout Ib nous mettent dans le 
même sac : l’Arabe délinquant Faut 
voir comment üs nous regardent 
Maintenant, c’est chacun pour sa 
mère.» 

Patrice, hzl voudrait leur parier, 
depuis l'élection. Il ne sait pas com- 
ment «Tout le monde regarde ses 
pieds. Et même quand on se parte, 
ce n’est plus pareü. Elle est là. la vic- 
toire du FN, dans les silences gênés 
au milieu cTune conversation. » Vî- 
trolles est coupée en deux. Certains a 
habitants ont acheté des battes de * 
base -bail, fl y a même eu un appel 
à constituer une milice privée qui 
pour r instant, n’a pas été suivi 
d’effets. Malgré la colère des 
jeunes, le premier résultat de cette 
élection est le calme qui règne le 
soit * Thut le monde a peur, per- 
sonne ne sort ne fait de chahut; on 
dort la nuit», constate-t-on à la cité 
des Pins. Un jour, Patrice voudrait 
s’expliquer avec les gamins qui 
Tout traité de facho la dernière 
fois, le dimanche des élections, 
juste avant qu’il aille voter: 
«fêtais furieux, et je me suis retrou- 
vé seul, dans l’isoloir. A ce moment- 
là, j’aurais pu voter avec mes 
tripes.» 

Il dit qu’avant la victoire du FN, 
c’était la colère résignée, la fatalité, à 
« la foi en rien, même pas en - ' 
l’homme». Maintenant, «c’est 
F horreur ». Le dîmaiv-hf» de la vic- 
toire, de la défaite, il a eu de la 
peine à les voir courir en bas de 
fnnmeubte, les enfants d'immigrés, 
ces « Arabes » tant décriés. « fai 
réalisé qu’ils n’étaient plus des 
hommes, qu’on les avait brusque- 
ment déclassés. Je voudrais qu'ils 
sachent qu’on souffre autant qu’eux 
de ce résultat Qu'est-ce qu’on peut 
fifre, qu’est ce qu’on peut dire?» 

Patrice Szostek s’est réveillé, tour 
la première fois depuis longtemps, 
fl aurait presque envie de mflite& 

« F faudrait y croire », tempère-t-il 
fl se demande si quelqu'un saurait Æ 
écouter ses cop ains quj ont mal 
voté. 

■Dominique Le GttSBedoux 
Dessin de SergueL 
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Une « refondation » chimérique ? 

pur Denis Kambouchner 




E N l’état présent de la 

société politique fran- 
çaise, l’appel contre le 
projet de loi Debré 
peut-il avoir été ud acte de refon- 
dabon ? Bien que les résultats en 
soient déjà notables, fl est naturel- 
lement, dans les faits, trop tôt pour 
le dire. Qu’il en ait été ainsi ? Tbut 
au moins dans le principe, c’est ce 
qu’Etienne Baïbar s'était attaché à 
montrer dans ces colonnes (Le 
Monde du 19 février), en désignant 
comme réunies les principales 
conditions sous lesquelles un tel 
« appel à désobéir» peut constituer 
une action légitime et nécessaire, 
c’est-à-dire pleinement respon- 
sable. 

Aux yeux d'Yves Mîchaud (Le 
Monde du 6 mars), fl n’y là, pour 
l’essentiel, qu’une illusion. N’ayant 
mobilisé qu’une frange Mmhée de 
la population, cet «appel à déso- 
béir » n’aurait pu que heurter 
« beaucoup de Français » dont le 
premier souri est «de se voir ga- 
rantir te respect d’un minimum de 
règles assurant à leur vie quoti- 
dienne stabilité et sécurité ». 
N’étant Ué à aucune proposition 
précise touchant le problème de 
l’immigration, fl aurait manqué à 
prendre en compte, et même 
contribué à occulter, « les pro- 
blèmes ordinaires des gens ordi- 
naires». Dans ce mouvement de 
protestation, et dans l’interpréta- 
tion qu’en donne Etienne Bahbar, il 
y aurait donc eu plus d’incantation 
que de réflexion véritable, et la for- 
tune électorale du Front national 
en aurait été, par contrecoup, plu- 
tôt favorisée que contrariée. 

Ce rappel à la responsabilité, ve- 
nant après d’autres (Emmanuel 
Todd, Alain Fmfa'eikraut), justifie 
lui-même quelques observations. 

On ne reprochera pas à Yves Mi- 
chaud, comme à tel de ses devan- 
ciers, de ne pas livrer son senti- 
ment sur le fond, c’est-à-dire sur 
l’acceptabilité politique, morale, 
pratique du projet Debré, et sur ce 
que les démocrates, au nombre 
desquels 3 se compte, pouvaient 
ou devaient foire :à-5on égard. Lu 
de près, son texte semble bien sug- 
gérer que, de ce projet de loi, cha- 
nm peut penser -ce qtfa veut; et ce- 
la sans doute, selon son propre 


«tempérament». En effet, les 
« métarègies » (déclarations des 
droits de l’homme, « écrites ou non 
écrites») qui encadrent la législa- 
tion positive sont elles-mêmes 

« susceptibles de diverses interpréta- 
tions», et les question afférentes 
« doivent sans cesse être débattues 
et redébattues, sans pouvoir être 
tranchées une .fois pour toutes ». Les 
citoyens peuvent donc bien donner 
leur avis « par tous les moyens lé- 
gaux » : aucun, semble-t-il, ne sera 
fondé à opposer à la chose votée 
(ou en instance d’être votée) le 
contenu manifeste d’une « méta- 
règle ». La seule conduite légitime 
consistera à s'en remettre à la déci- 
sion d’une juridiction suprême (en 
roccunence, le Conseil constitu- 
tionnel), seule habilitée à trancher, 
et par là, à neutraliser le conflit des 
consciences. 


Quoi qu’il en soit, dans la 
« transgression » beaucoup plus 
modeste que constitue le récent 
« appel à désobéir », la « refonda- 
tion » lui semble introuvable, pour 
les seuls motifs que la protestation 
n’est ici liée à aucune proposition 
concrète, et qu'elle n'emporte pas 
l'assentiment d’une majorité de 
Français. 

Chacun pèsera ce dernier argu- 
ment Le premier indique à lui seul 
l'ampleur du quiproquo. Car, 
d’abord, comment reprocher à 
cette protestation de ne pas four- 
nir ce qu’elle demande : une prise 
en compte raisonnée de l’ensemble 
des principes et des réalités dont le 
projet de loi Debré fait à tous 
égards bon marché? Et ensuite, 
comment les grands problèmes de 
l'époque (emploi, intégration, édu- 
cation, service public, justice, im- 


Comment reprocher à cette protestation 
de ne pas fournir ce qu'elle demande : 
une prise en compte raisonnée 
de l'ensemble des principes et des réalités 
dont le projet de loi Debré fait bon marché ? 


On notera seulement que cette 
présentation des choses ne nous 
lusse pas très loin de la « concep- 
tion purement étatique de la loi », 
dont s'inquiétait Etienne Bàhbat 
De là peut-être rembarras d’Yves 
Michand au moment de caractéri- 
ser en termes positifs ces grands 
actes de refus qui ont scandé F his- 
toire de la France moderne (mou- 
vement dreyfusard, appel du 
18 juin, manifeste des 121), et dont 
BaBbar pariait comme ayant res- 
tauré par « transgression fonda- 
trice » les « conditions substantielles 
de Fobéissance à la loi ». 

Yves Michand, quant à lui, en 
écrit seulement, sans craindre le 
paradoxe, qu'üs ont «moûts fondé 
une nouvelle communauté qu’ils 
n’ont contribué à occulter des situa- 
fions dramatiquement ambiguës» 
en dispensant « de poser collective- 
ment les problèmes soultiés par des 
défaillances collectives graves »— 


pôt, etc.) pourront-ils trouver le 
traitement pertinent qu’Yves Mi- 
cbaud appelle de ses vœux, tant 
que ceux qui décident de ce traite- 
ment ne les aiborderont pas dans 
un esprit plus démocratique ? 

L’esprit démocratique dont il 
s’agit n'est naturellement pas 
simple attention portée à Fopinlon 
publique: sa règle est plutôt, 
comme on le sait, la concertation 
maximale entre ceux qui se 
trouvent intéressés à une dérision 
déterminée. Mais cette définition 
n’est pas encore suffisante. Car 
cette concertation ne procurera 
pas, par efle-mênie, les idées dont 
on déplore partout le manque 
(sauf, et pour cause, à l’extrême 
droite), si elle n’est prise et assu- 
mée en son sens le plus radical, 
C’est-à-dire comme exercice maxi- 
mal et naturellement partagé de la 
responsabilité intellectuelle et pra- 
tique, et- si elle ne s’étend de la dé- 


cision particulière aux principes 
mêmes de Faction collective et à la 
définition de ce qui est souhaitable 
et juste, en général, par exemple, 
comment peut-on imaginer que le 
fonctionnement de notre appareil 
éducatif puisse être substantielle- 
ment amélioré, et même que les 
moyens puissent être trouvés pour 
ce faire, tant que la plus grande 
confusion régnera sur le concept 
même de l’éducation ? 

Or ce défaut d’esprit démocra- 
tique pourrait bien être, même s’il 
n’en occupe par le premier plan, 
l’un des objets essentiels de la ré- 
cente protestation. De la part de 
ceux qu’on pourrait appeler les in- 
tellectuels « ordinaires », c’est-à- 
dire en fait des citoyens attentifs 
(et non du tout des « élites », terme 
que l’on devrait bannir à tout ja- 
mais du vocabulaire politique en 
raison des énormes confusions 
qu’il apporte), l’exigence formulée 
par rapport au projet Debré n'est 
pas seulement de décence ou d’hu- 
manité, mais aussi de vérité et de 
vraie raison. 

Cette exigence ne saurait ignorer 
à quelles forces contraires elle a af- 
faire : outre la puissance de cer- 
tains intérêts, Je poids de certains 
calculs et la distribution très jalou- 
sement réglée de la parole pu- 
blique, il raut ici compter, dans 
beaucoup d'esprits, avec un mépris 
de plus en plus affiché de toute exi- 
gence intellectuelle, et avec un dé- 
sordre où les idées mêmes de véri- 
té et de rationalité perdent tout 
sens objectif. 

Il dépendra d’abord de la créa- 
tion de nouveaux lieux de dis- 
cussion, redonnant corps à la fonc- 
tion critique, que la réflexion sur 
tous les problèmes de Tépoque se 
fasse plus réellement collective, et 
que se produisent sur tous ces pro- 
blèmes les clarifications indispen- 
sables. Dans la mesure où l'enga- 
gement qui vient de réapparaître 
se reconnaîtra à hn-même cet ob- 
jet, le caractère « refondateur » 
qu’Yves Mîchaud lui refuse ne 
pourra plus lui être contesté. 


Denis Kambouchner est 

professeur de philosophie à l’uni- 
versité Paris-X-Nanterre. 


L'enjeu de l'audiovisuel extérieur 

Ç par Paulo Antonio Paranaguâ 


L ES personnels de RFI 
et TV5 expriment en ce 
moment leurs inquié- 
tudes quant à P avenir. 
C'est naturel : ils n’ont pas été in- 
vités à exposer leur point de vue 
sur les grandes manœuvres de 
l’audiovisuel extérieur de J a 
France. Transparence et concer- 
tation ont paradoxalement man- 
qué dans ces entreprises de 
communication. Le fait que la 
'îf mise en place d’une chaîne de té- 
lévision française internationale 
nécessite au bas mot 200 millions 
de francs, dans un contexte de 
restrictions budgétaires, ne sau- 
rait rassurer personne : l’emploi 
est une question trop sérieuse 
pour être laissée à la discrétion 
des seuls employeurs. 

La constitution d’un pôle télé- 
visuel extérieur digne de ce nom 
est fondamentale pour la survie 
même d'une industrie de pro- 
grammes à la française, impen- 
sable dans le seul cadre de nos 
frontières. Un tel pôle devrait ai- 
der à pallier le déficit en matière 
d’exportation de l’ensemble de la 
production audiovisuelle (télévi- 
sion et cinéma). Cependant, pour 
obtenir cet effet d'entraînement, 
T bénéficiant à la fois à la produc- 
tion publique et privée, la France 
doit être capable de relever le défi 
d’une information télévisuelle in- 
ternationale, aujourd’hui totale- 
ment dominée par les Anglo- 
Saxons. 

Dans un rapport récent, Michel 
Meyer confie une telle mission à 
LQ. Malgré quelques précautions 
sur la mixité public-privé, à son 
avis, « il suffirait d’internationali- 
ser » LQ pour qu’elle devienne le 
« cœur de système de la future 
chaîne tout-info » préconisée dans 
son rapport. France Télévision en 
serait réduite dans ce schéma à 
^ fournir sa « matière première ». 

. Radio France Internationale se 
bornerait à des «interventions 
ponctuelles * de mise en perspec- 
tive de Factuafité et, dans un ave- 
nir, à assurer la traduction des dé- 


crochages en langues étrangères. 

Nous voudrions plaider plutôt, 
et avec rigueur, la cause du ser- 
vice public. Comme le préconise 
Francis Balle dans son excellent 
rapport sur la politique audiovi- 
suelle extérieure (La documenta- 
tion française), un effort de ratio- 
nalisation s’impose pour 
surmonter l'éparpillement consé- 
cutif à l’éclatement de l’ORTF et 
aux initiatives désordonnées des 
dernières années. Encore faut-il 
susciter les convergences et ne 
pas dilapider en route le savoir- 
faire des uns et des autres. 

Avec près de 400 journalistes et 
300 correspondants dans le 
monde entier, la rédaction de RFI 
est sans conteste la plus « inter- 
nationalisée » de l’Hexagone. 
L’expérience de la «radio mon- 
diale » ne se limite d'ailleurs pas 


aux seuls journalistes français et à 
leurs confrères d’origine étran- 
gère ; elle s’étend aussi au per- 
sonne] administratif, aux techni- 
ciens et au personnel de 
réalisation de production, habi- 
tués à traiter avec des auditeurs, 
des collaborateurs et des parte- 
naires disséminés dans les cinq 
continents. 

TV5, chaîne francophone à ma- 
jorité française, a été un labora- 
toire essentiel pour la collabora- 
tion avec ses partenaires 
québécois, belges et suisses. Arte 
a décliné la vocation européenne 
de la France d’abord avec les Alle- 
mands et plus récemment avec 
les Espagnols, tout en élargissant 
sans cesse ses horizons. Une télé- 
vision française destinée à un 
marché international déjà passa- 


blement saturé aurait tout intérêt 
à conjuguer cette double dimen- 
sion de la francophonie et de 
l’Europe (de l’Atlantique à l’Ou- 
ral, serait-on tenté de dire). Toute 
ambiguïté, toute contradiction 
entre l’ambition française pour 
l’audiovisuel extérieur et l’enga- 
gement auprès des partenaires 
francophones et européens de- 
vrait être levée. 

De même, fl faut éviter de céder 
à ceux que M. Balle n’hésite pas à 
appeler les « intégristes du fian- 
çais ». La cible de 65 mfllioas de 
francophones (hors Hexagone) 
est insuffisante pour justifier un 
audiovisuel extérieur, renforcé 
dans son pôle télévisuel, distinct 
par rapport à la simple montée 
sur satellite des chaînes et sta- 
tions destinées aux auditeurs et 
téléspectateurs français. Malgré 


le retard par rapport à nos 
concurrents de la BBC et de la 
Deutsche Welle, l’acquis des 
émissions en langues étrangères 
de RFI mérite d’être davantage 
mis en valeur, surtout à l’heure où 
CNN se met à parler espagnol et 
où les groupes Télévisa (Mexique) 
et Globo (Brésil) développent 
leur propre chaîne tout-info. 

Les émissions en langues étran- 
gères constituent le meilleur rem- 
part contre J 'érosion de la franco- 
phonie. Elles sont la « nouvelle 
frontière » de l’audiovisuel exté- 
rieur. C’est là qu’on gagne de 
nouveaux auditeurs et specta- 
teurs. Si nous ne parvenons pas à 
susciter un certain « désir de 
France», il n'y aura pas de sur- 
saut et de nouveau rayonnement 
de la langue française. 


Francophonie, Europe et dia- 
logue entre les cultures sont au- 
tant de terrains pour mieux expri- 
mer les valeurs universelles que 
nous voulons partager. A ce pro- 
pos, le brassage d’origines di- 
verses au sein de RFI démontre 
parfaitement le succès de l’inté- 
gration et fiait de ses immigrés de 
la première ou seconde généra- 
tion des interprètes du pluralisme 
de la société française. 

En 1974. les personnels se sont 
battus contre l’éclatement de 
l’ORTF. Aujourd’hui, seule la 
BBC, notre principal concurrent 
en matière de radio et de télévi- 
sion internationales, fait le poids 
devant les géants de la communi- 
cation, tous privés. Les choix stra- 
tégiques étaient sans doute plus 
aisés au sein d’une seule entre- 
prise, plutôt que dans la profu- 
sion de sociétés existant en 
France. L’intuition du personnel 
en défendant l’ORTF était plus 
justifiée que les considérations à 
court terme qui ont prévalu alors. 

Les personnels n’ont peut-être 
pas les mêmes compétences que 
les experts et les énarques, mais 
leur connaissance du terrain, des 
métiers, du public et des audi- 
toires est irremplaçable. Il est 
tout à fait compréhensible qu'ils 
ne veinDent pas être de simples 
spectateurs ou figurants des ma- 
nœuvres en cours, encore moins 
des faire-valoir. Les projets écha- 
faudés en chambre ont déjà mon- 
tré leurs limites. Il est temps de 
comprendre que la solidarité est 
une valeur positive, qu’elle sti- 
mule la créativité d’un travail es- 
sentiellement collectif. Sans par- 
ticipation de tous, sans véritable 
motivation, nous ne réussirons 
jamais à préserver et à épanouir 
un audiovisuel à visage humain, 
en France pas plus qu’ailleurs. 


Paulo Antonio Parana- 
guâ est journaliste et administra- 
teur de RFI, représentant du per- 
sonnel (CFDT). 


Francophonie, Europe et dialogue 
entre les cultures sont autant de terrains 
pour mieux exprimer les valeurs universelles 
que nous voulons partager 


Chasser Ubu 
de Paris pollué 

par Bertrand Delanoë 


A ppliqué depuis vingt 
ans avec zèle par la 
municipalité pari- 
sienne, le vieux dog- 
me pompidoflen « adapter la \ille 
à l’automobile » porte aujourd'hui 
ses fruits^. Le résultat est édifiant : 
2,5 millions d’entrées et sorties 
quotidiennes de voitures à Paris ; 
700 000 véhicules en circulation 
pour 200000 places de stationne- 
ment disponibles en surface. Ubu 
est entré dans la ville, équipé d'un 
pot d’échappement 
Si, pour 69 % des Parisiens, ta 
pollution désigne une inquiétude 
prioritaire (sondage Soties de fé- 
vrier 1996), l’attitude du maire de 
Paris semble malheureusement 
garantir un avenir radieux aux 
« pics » désormais rituels. 

11 adapte certes son discours à 
l’air (pollué) du temps, en admet- 
tant que P espace occupé par l'au- 
tomobile doit aujourd’hui être re- 
mis en cause au profit d'autres 
moyens de transport. Mais ses 
« réponses » paraissent bien 
maigres. La création d’un tram- 
way ? Promise dès juin 1995, elle 
apparaît comme un projet 
condamné à demeurer à F état... de 
projet. Le prolongement de la 
ligne Météor ? La Ville propose un 
engagement financier de 90 mil- 
lions de francs alors que sa contri- 
bution devrait raisonnablement 
s'élever à 300 mfllions pour le seul 
tronçon sud. Les pistes cyclables ? 
Placées sur des axes lourds, elles 
sont mal respectées des automo- 
bilistes et se révèlent surtout peu 
sécurisantes pour leurs utilisa- 
teurs, faute d’une protection 
adaptée. 

Ce n’est pas tout: Jean Tïberi 
annonçait récemment la création 
-6 combien ingénieuse- de 
«vannes de filtrage» destinées à 
réguler P accès au périphérique des 
véhicules entrant dans Paris. 
Après le nuage de Tchernobyl 
contournant le sud de la France, la 
municipalité inventait les vagues 
de pollution circonscrites à la ban- 
lieue. La légitime levée de bou- 
cliers des maires des communes li- 
mitrophes (nullement consultés, 
bien entendu) a renvoyé ce bril- 
lant projet au rayon des engage- 
ments non tenus. 

Face à la dégradation de la qua- 
lité de l'air, la santé des Parisiens 
est menacée, comme le démon- 
trait l'Observatoire régional de la 
santé dès septembre 1994. Dans 
ces conditions, l'annonce faite par 
Corinne Lepage, ministre de l'en- 
vironnement, de limiter la circula- 
tion automobile, lors de «pics» 
de pollution de niveau 3, apparaît 
bien comme un désaveu pour les 
autorités municipales et préfecto- 
rales. 

Mais répond-elle pour autant à 
la véritable question de société au- 
jourd’hui posée? L’essentiel, en 
effet, n'est pas de se satisfaire de 
mesures d’urgence dont on voit 
mal, d’ailleurs, pourquoi elles ne 
s’appliqueraient qu’à partir du ni- 
veau 3. n est de restaurer la qualité 
de vie en milieu urbain, en inven- 
tant la ville du XXI e siècle, et en 
posant comme postulat que les 
« pics » n'y auront plus _ droit de 
cité. Les limites de la loi Lepage ré- 
sident précisément dans la modes- 
tie des « clés * qu’elle offre : c’est 
bien à l’exécutif municipal d’assu- 
mer ses responsabilités, en cessant 
de croire que d’autres pourront 
prendre à sa place des décisions 
engageant l’avenir de notre collec- 
tivité. 

Le choix est clair : s'obstiner et 
faire ainsi adhérer Paris au club 
des méga pôles polluées, embou- 


teillées, inhumaines, fragments 
d’absurdité bâties par les hommes 
contre les hommes. Ou bien 
rompre avec un modèle manifes- 
tement obsolète, en tentant de 
donner à !’« exemplarité pari- 
sienne * une signification concrète 
et puissante, à même de peser sur 
un avenir placé sous le signe de 
l'urbanité. 

Cette ambition implique 
d’abord de raisonner à la bonne 
échelle, celle de l’agglomération, 
adaptée à une vraie coopération 
interurbaine. Elle nécessite aussi 
une redistribution de la voirie ain- 
si qu'une diversification des 
moyens de déplacement. Nous 
avons proposé la réalisation d'un 
véritable * métro de surface » avec 
la mise en site propre des couloirs 
de bus sur l'ensemble du territoire 
parisien. Plus nombreux, plus ra- 
pides, plus écologiques, les auto- 
bus pourraient constituer une 
offre alternative efficace à l'auto- 
mobile. 

Notre projet 
est de replacer 
l'individu au cœur 
du développement 
urbain 


Diversification signifie aussi 
création de pistes cyclables proté- 
gées et en continu sur fout Paris, 
développement du transport flu- 
vial, humanisation du métro et re- 
mise en cause du système actuel 
de circulation des cars de tou- 
ristes. Ceux-ci stationneraient sur 
des parcs spécialement conçus aux 
portes de Paris , des navettes non 
polluantes assurant le transfert 
des personnes sur les lieux souhai- 
tés. 

De tels changements implique- 
raient une autre manière d’envisa- 
ger la ville et sa configuration. 
Notre projet est précisément de 
replacer l’individu au cœur du dé- 
veloppement urbain. La création 
d’un « réseau vert * fermé à la cir- 
culation automobile et reliant 
entre eux les « quartiers tran- 
quilles » traduirait une révolution 
culturelle attendue par bon 
nombre de Parisiens. En redon- 
nant à chacun un vrai pouvoir de 
déplacement, selon le mode de 
son choix, c’est, au-delà, une re- 
conquête de son temps, de sa li- 
berté, qui serait offerte- 

11 est clair que l’éloignemeDt vé- 
cu par les ftuisîens entre leur lieu 
de travail et leur lieu d’habitatiou 
- qui va en s’aggravant - résulte 
d’un appauvrissement du tissu 
économique local, découlant lui- 
même d’un modèle de développe- 
ment qui révèle aujourd'hui ses li- 
mites. Comment prétendre en ef- 
fet réorganiser demain le rythme 
professionnel et familial de l’indi- 
vidu, sans remodeler en consé- 
queuce le cadre au sein duquel fl 
s'exercera ? 

L'enjeu environnemental, on le 
voit, doit être considéré à l'aune 
des multiples thématiques qu'il 
désigne. Les explorer à partir 
d’une vision cohérente pourrait 
contribuer à restaurer un lien so- 
cial atteint, lui aussi, par la *> pol- 
lution » ambiante. 


Bertrand Delanoë est séna- 
teur (PS), président du groupe so- 
cialiste et apparentés au Conseil de 
Paris. 


AU COURRIER DU « MONDE » 
Intégrer les mots 

ÉTRANGERS 

Au lieu de mener un combat 
d'arrière-garde, souvent ineffi- 
cace, contre l’usage des mots 
étrangers, pourquoi ne pas 
adopter une politique offensive 
d’intégration en francisant systé- 
matiquement leur orthographe ? 
Ainsi, look pourrait s’écrire louk 
ou loue, comme souk ou bouc, et 
leader deviendrait lideur comme 
mineur. Le procédé n’est pas 
nouveau : paquebot vient de pac- 
ket-boat, redingote de riding- 
coat , et tout récemment encore 
l’Académie française a transfor- 
mé CD-Rom en cédérom. 


Orthographiés de la sorte, et 
privés de ce fait d’un certain exo- 
tisme, beaucoup de ces rennes 
seraient vraisemblablement vite 
oubliés. Quant aux autres, ils ne 
défigureraient plus notre langue, 
et souvent même lui apporte- 
raient un petit plus. 

Le français est une langue vi- 
vante qui doit respirer et évo- 
luer. Et les intégristes de l'ordre 
orthographique doivent 
comprendre que la santé, la 
beauté et le génie d’une langue 
reposent sur d’autres critères 
que les aberrations de son ortho- 
graphe et un repii frileux sur 
elle-même. 

Jean-Claude Anizan 
Vincennes (Val-de-Marne) 
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Triple faillite française 


A VANT même la chute 
annoncée du maré- 
chal Mobutu Sese 
Sefco, la déroute de 
Klsangani a d’ores et déjà mar- 
qué une autre défaite, celle de la 
politique menée par la France au 
Zaïre. Triple faillite : d'une ambi- 
tion, d’une méthode et d’une 
morale. 

L'ambition était d’élaborer 
une politique française dans une 
région particulièrement sen- 
sible, et particulièrement riche, 
d’Afrique, où, précisément. l'in- 
fluence de Paris était moins pré- 
pondérante que dans d’antres 
parties du continent noir. Il 
s’agissait, par exemple, de tenter 
de battre en brèche l'offensive 
menée par les Américains. Ces 
derniers, après avoir soutenu 
Mobutu aux pires moments de 
sa dictature - guerre froide obli- 
geait - ont changé de position 
pour prendre appui sur le pré- 
sident ougandais Muscweni, Pim 
des parrains du chef de la rébel- 
lion zaïroise. Les victoires de 
Laure nt-Désirê Kabüa, qui sont 
aussi des victoires du gouverne- 
ment rwandais et des TUtsis en 
général, préfigurent probable- 
ment la création d’un ensemble 
régional fortement opposé aux 
Français. Face à ce défi, même 
les intentions les plus louables 
de certaines des prises de posi- 
tion de Paris - no tamm ent les 
appels, restés vains, à venir an 
secours des réfugiés de la région 
des Grands Lacs - ont été oc- 
cultées par le soutien affiché de 
la France & Mobutu. 

La méthode aussi a faülL Celle 
d’une diplomatie des « ser- 
vices », souvent opposés les uns 
aux autres, des «réseaux». 


conçus comme autant de chasses 
gardées pour tel ou tel respon- 
sable parisien. D’une diplomatie 
où s’entrechoqnent curieuse- 
ment secret et cacophonie. S’il 
avait été informé un tant soit 
peu de Tétât de délabrement de 
l’armée zaïroise, le ministre 
français des affaires étrangères, 
Hervé de Charette, aurait-üeula 
malencontreuse idée de décla- 
rer, encore début mais, que le 
maréchal Mobutu était « in- 
contestablement aujourd’hui la 
seule personnalité capable de 
contribuer à la solution » du 
« problème * de Ftntégjité terri- 
toriale du Zaïre? Faillite morale 
enfin. Le geste eût pu être beau 
de continuer à soutenir un 
homme abandonné de tout le 
monde. Après tout, I* unanimité 
n’est pas toujours gage de vérité. 
A condition que P homme et le 
régime en vaillent la peine. Sou- 
tenir un dictateur fort n’est Ja- 
mais une bonne action ; soutenir 
un dictateur en bout de course 
est, par surcroît, une incontes- 
table bourde politique. An mo- 
ment où le président de la Répu- 
blique assure que la France est 
« revenue » en Amérique latine, 
la France ne vient-elle pas de 
quitter, la tète basse, la région 
des Grands Lacs ? 

Les discours ne suffisent pas à 
dé finir une politique étrangère. 
Alors que la chute du commu- 
nisme oblige, depuis 1969, à en 
rédéfiniT les ambitions et les 
stratégies, le lamentable épisode 
zaïrois sonne comme un avertis- 
sement : la France saura-t-elle 
s’inventer, même tardivement, 
une diplomatie à la hauteur des 
enjeux de cette périlleuse fin de 
siècle? 
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Il Y A 50 ANS, DANS & Blonde 

Nouvelle baisse des prix 


IL Y A plus de quinze jours déjà, 
le 1 » mars, à la date prévue par 
M. Léon Blurn, la seconde baisse 
des prix de 5 % a été décrétée. Dès 
le début de Texpérience, nous 
avons tenu à souligner qu’il était 
du devoir de chaque citoyen d’ap- 
puyer, dans toute la mesure de ses 
moyens, l’action engagée par le 
gouvernement pour juguler l’in- 
flation. Depuis le l a janvier, cet 
impératif n'a rien perdu de sa ri- 
gueur, mais fl serait vain de se dis- 
simuler que la situation se pré- 
sente aujourd’hui sous un jour 
pins complexe, et, sans aucun 
doute, moins favorable. 

Ainsi que nous Pavions prévu, 
la nouvelle baisse n’a pu être gé- 
nérale et uniforme comme Pavait 
été la première. Si le prix de quel- 
ques produits est réduit de plus de 
5 %, d'autres bénéficient d’un ré- 
gime plus favorable ; des exonéra- 
tions complètes assez nom- 


breuses sont même accordées. 
Malgré ces ajustements, les me- 
sures qui viennent d’être prises 
placent de nombreux industriels 
et commerçants dans une situa- 
tion difficile. 

Le gouvernement l’a reconnu : 
c’est ainsi que dans son allocution 
radiodiffusée du 24 février, M. Ra- 
madïer n’hésistait pas à annon- 
cer : « Nous le savons, cette baisse 
sera plus difficile à supporter que la 
précédente. Elle ne portera pas seu- 
lement sur les bénéfices. Dans bien 
des cas. elle les fera disparaître et 
mordra même sur le prix de re- 
vient. .. Nous avons décidé d’exiger 
la baisse même quand le commer- 
çant et le producteur devront subir 
une perte. Cette exigence paraîtra 
dure, elle est nécessaire. » 

René Courtin 
(19 mars 1947.) 
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par Bertrand Poirot-Delpech , de l'Académie française 


Encore heureux... 

VENDREDI, c’est le printemps. 

Pourvu qu’il pleuve 1 Pourvu qu’il vente, 
que des bourrasques arrachent les bour- 
geons morts-nés et balaient les odeurs su- 
crées des massifs ! Sinon, gare ! Si jamais il 
fait le temps espéré chaque année depuis 
qu'il existe un 21 mars, si le soleil tiédit les 
terrasses, si s’ouvrent chemises et canettes 
de bière, si virevoltent les jupes fraîches de. 
l’autre été, alors ia pollution atteindra sou 
« pic » numéro deux ou trois, et les villes 
connaîtront un avant-goût de cataclysme 
nucléaire : enfants et vieillards parqués à la 
maison avec consigne de respirer le moins 
possible, masques de martiens pour les cy- 
clistes, assauts de tricherie k 1’ « alternance » 
pour les fous de bagnole (« Je bosse, moi, 
monsieur l »). Un bricolage qui évoque la 
folklorique « défense passive » de 39-40 1 

Cette obligation nouvelle de redouter le 
beau temps, de maudire l’anticyclone hier 
béni, comment ne pas la ressentir comme 
une offense, doublement affreuse d’être 
faite à on ne sait qui par on ne sait qui ? Par 
l’automobiliste en marche à celui qui vient 
de se garer? A la Nature par la Science ? Au 
Bonheur par le Progrès supposé le servir ? 
Autant de grands mots pour « larges débats 
et vastes pistes de réflexion, entre experts de 
terrain, de bonne foi, d’accord sur l’essen- 
tiel », et n’y pouvant mais I 

Sur les côtes normandes, une marée de 119 
comme la semaine passée, cela se fête. Il en 
existe plus d’une par siècle, quoi que pré- 
tendent les syndicats d’initiative ; mais enfin 
c’est rare, et c’est la joie due aux prodiges 
naturels. La forte laisse de basse mer tient 
lien d’épuisette. Tourteaux et bouquets ou- 
blient de quitter leurs trous de rocher, où le 


pêcheur à pied les cueille comme champi- 
gnons après T averse. Le long des langues de 
sable rincées deux fois par jour sous dix ou 
douze mètres d’eau, l’air a la pureté cou- 
pante des brises du large. Pas un humain ne 
l'a respiré, pas un moteur, tout au plus quel- 
ques baleines, depuis le Saint-Laurent, en 
face, où les gens ont P accent de leurs cou- 
sins du bocage— 

Eh bien, c’est fini, ia fête aux haveneaux et 
le ravier de crevettes tièdes, au retour I Avec 
les gros coefficients de marée reparaîtra dé- 
sormais le tuyau-égout que l’usine de 
la Hague avait soigneusement planqué, pas 
vu pas pris, ni vu ni connu je t’embiouflle, 
« n’écoutez pas les marchands de trouille, la 
mer finira bien par diluer tout ça, à la ■ 
longue », etc. Autre offense, cette promesse 
en Pair, cette hypothèque sur l’avenir, aggra- 
vées de ce que les mesures de risques varient 
du simple au centuple, pis que les 
comptages de manifestants 1 La vérité va 
mal, quand le doute cartésien fait place an 
soupçon. 

Près de la baie albanaise de Valona, une 
suite de criques abritent du bora. Les pics in- 
candescents tombent droit dans l’ Adriatique 
turquoise. Vers le sud se devinent les îles 
grecques de Céphalonie, avec leurs placettes 
blanches autour du mûrier et leurs souvenirs 
d’Albert Cohen. Mais, ici, c’est encore l’Eu- 
rope continentale qui s'étonne de plonger 
dans la mer, comme à Trieste l'autrichienne. 
Eh bien, fini le passage rêveur du pays des 
mélèzes à. celui de l’eucalyptus ! Des cabo- 
teurs rouinés et surchargés fuient, vers l’im- 
probable paradis de Brindîsi, l’enfer des fu- 
sils tirant en l’air et n’attendant qu’un 
malentendu pour viser à l'horizontale. Cet 


outrage parti de nulle part et qui se cherche 
un objet dans l’anarchie, les experts 1 im- 
putent aux retours de balancier, aux cou- 
vercles de marmite, aux vieilles erreurs du 
socialisme, aux jeunes erreurs du capita- 
lisme, à l’atavisme des ethnies - « attention, 
je n’ai pas dit : des races »! -, à la nature bel- 
liqueuse des hommes, et autres balivernes 
pour colloques, tandis que les décideurs de 
l’Europe provisoirement assagie cherchent, 
comme au Zaïre, les mots qui ne leur feront 
pas trop perdre leur réputation de vertu hu- 
maniste. ê 

A cheval sur nos frontières du Nord, ou 
s’est longtemps célébré l’honneur du travail, 
les rebuts humains de la productivité pro- 
mènent des banderoles en colère. Leur ef- 
fronterie irresponsable : refuser de mourir. 
Non plus pour Dantzig ou les Sudètes, ce 
manque de goût à disparaître : pour les 
beaux yeux de l’économie de marché, ce 
nouveau «lendemain» enchanteur qui, 
comme le leurre des Soviets, ne récompen- 
sera jamais les sacrifices imposés, et qui 
pourrait bien connaître la même faillite. 

La faute à qui, ces insultes au vouloir- 
vivre, ces traites impayables sur l'avenir ? 
Aux pédégés incapables ? Aux élus indéli- 
cats? Aux spéculateurs apatrides? Aux in- 
tellectuels an gAHst-eg ? A la co mmuni cation 
faiseuse de vent? Aux extrémistes, à qui 
(autre semblant de fatalité) tout profite ? A 
la Mafia, et laquelle? A l'Europe qui va trop 
vite? A FEurope qui va trop lentement? A 
notre imagination morose ? 

Etre invité à ne s’en prendre qu’à soi, 
quand, sur tous les fronts, on n’y peut rien : 
vous parlez d’une médecine ! Encore heu- 
reux que. vendredi, ça soye le printemps... 


L'echelle socidlc par Lionel Portier 



Zaïre, l'effondrement 
d'un régime gangrené 

Suite de la première page 

Cette autocritique appelait une vi- 
goureuse reprise en main, qm ne vint 
pas. En mars 1977 et en avril-mai 
1978, F année et le régime ne durent 
leur salut, face aux attaques des ex- 
gendarmes katangais dans la pro- 
vince du Shaba, qu’au soutien, la pre- 
mière fois, d’un fort contingent ma- 
rocain, et qu’à finterveution décisive, 
la seconde Tbis, des paras belges et 
fiançais largués sur Kolwezi. vOle mi- 
nière ensanglantée par un début de 
massacres,' Le maréchal Mobutu ne 
tira aucune leçon de ces deux nou- 
velles- et graves -alertes. 

ffendant les premières armées de sa 
présidence, le « guide suprême » 
avait su utiliser F armée comme ga- 
rante de rardre et de la stabilité dans 
cet immense pays, « ventre mou » de 
r Afrique centrale meurtri par une 
longue guerre fratricide, véritable 
sous-continent aux deux cents eth- 
nies, en quête de paix et d’unité. ïriur 
engendrer, puis pour consolider le 
sentiment national, fl avait recouru 
-comme, avant lui, le colonisateur 
belge - au « brassage » intensif des 
militaires, et des fonctionnaires, 
d'une province à Faute, brisant les 
solidarités ethniques et décourageant 
aupassage lesiévottes centrifuges. 

Mobutu ancra ainsi son régime 
dans la hantise de tout un peu^e de 
revivre le cauchemar des désordres et 
des souffrances qui avaient ac- 
compagné la naissance convulsive de 
l’Etat congolais au début des an- 
nées 60. En pfeiode de crise, il ravivait 
cette plaie mal cicatrisée, usant du 
passé comme repoussoir. Long- 
tmps. dans la grande avenue qui tra- 
veœBakavu.lacapitaledBKîwau- 
jourtFhui entre les mains des rebelles, 
le visiteur était accurifli par un im- 
mense panneau de propagande à 
l’imagerie naïve, où - rappel de la 
guerre - la carte du Zaïre, zébrée 
cFédairs dans un décor de ténèbres et 
d’apocalypse, laissait la place, dan* 
un halo de lumière, à une torche 
géante, attribut du « mobutisme » et 
symbole de paix. 

■ MAXMHCHE» 

Mais, dans le même temps, Farmée 
devint r outil de répression du ré- 
gime, inaugurant, tors de laforiDadeà 
Puniversté de Lovannnn (1968), une 
longue série de basses œuvres qui 
s’est poursuivie jusqu’au massacre 
des étudiants de LubumbasM en mai 


RECTIFICATIF 

Marceau Long 
ET LE FOULARD 
Une correction malencontreuse 
nous a conduits à déformer, dans 
nos éditions du 18 maïs, les propos 
de Marceau Long, président du 
Haut Conseil à l’intégration au su- 
jet de la jurisprudence du Conseil 
d’Etat sur le foulard islamique, au 
point d’inverser le sens de ses dé- 
clarations. M. Long ne regrette 
évidemment pas les décisions 


prises par la haute juridiction ad- 
ministrative du temps où fl en était 
le vice-président Voici l’intégralité 
de ses propos : «Je ne peux regret- 
ter que le Conseil d’Etat, alors que je 
le présidais, ait dit que le droit de la 
République n’était pas menacé par 
le foulard islamique porté sans pro- 
sélytisme, dès lors que les élèivs 
suivent tous les cours du pro- 
gramme, y compris ceux de philo- 
sophie, de biologie et de gymnas- 
tique. Cette conception de la liberté 

k 


de conscience et des opinions 
- même religieuses” proclamée en 
1789 est celle de la vision moderne 
de la laïcité, celle d’ailleurs de l’Eu- 
rope qui nous entoure. J’espère que 
ces jeunes musulmanes sont aussi 
effrayées que mol du spectacle des 
femmes murées par les talibans et 
qu 'elles sont horrifiées par cet inté- 
grisme ! Je plains ces jeunes filles ex- 
clues et renvoyées souvent au milieu 
et aux influences les plus éloignés de 
notre conception de Pintégration. * 

O t 


199a Surtout, Mobutu, avant tout 
soucieux de prolonger son règne, re- 
nia ses ambitions initiales et instilla 
dans son année le poison du népo- 
tisme. Four assouvir tes appétits de 
ses nombreux cousins, fl distribua de 
multiples prébendes enfles et mili- 
taires aux membres de sa parenté et 
aux chefs des ethnies de sa région 
d’origine (province de rEquateur), 
tissant ainsi de précieux réseaux de 

rRprrt-éfc» T.’ rmfté nationale était loin 

de profiter à tous. 

Au cœur de cet « Etat sauvage », à 
la fias faible et redoute, Farmée de- 
vint le principal agent de la corrup- 
tion, endémie aux multiples symp- 
tômes * - pots^dfrrirfir,' "fraudes, 
détournements, contrebande - 
qu’on résume au Zaîre d'un mot : 
mdtabkhë. Mûÿen ÜC stitvië'pourtes 
plus pauvres, source d'enrichisse- 
ments scandaleux pour les ptivflégîés 
ou les détenteurs d'une parcelle d'au- 
torité, la corruption, en descendant le 
long de l’échelle sotiale, permit par- 
fois cTapalser le méoantentonent po- 
pulaire mais contribua, en fin de 
compte, à exacerba tes inégalités. 

«Servir et non se servir», procla- 
mait un célèbre slogan mobutiste. 
Mais en confondant les caisses de 
FEtat et celles de sa famille, le pré- 
sidait s' affirm a comme le prédateur 
en chef, justifiant F image que Ber- 
nard Kouchner donna un jour de hn, 
«ce coffre-fort ambulant coiffé d’une 
toque de léopard ». L’homme de la 
rue résumait ses multiples activités, 
plus ou moins légales, par une for- 
mule gavroche : «Article 15, on se dé- 
brouille!» 

Méprisée, payée unirais sur deux, 
ou bien en monnaie de singe en ces 
temps d'hyperinflation galopante, la 
soldatesque a pris depuis longtemps 
Fbatritude de mettre la population en 
coupe réglée, suscitant méfiance et 
rancœur contre le régime. Discrédi- 
tée par ses exactions, aâaïb& par des 
épurations sporadiques nées de la 
hantise des complots, manipulée 
pour retarder rintenninable proces- 
sus de transition démocratique, dé- 
moralisée par la maladie - et Fim- 
pitissance - de son chef, l’armée 
zaïroise déclare forfait au moment où 
cduHd a le plus besoin d'elfe. Seule la 
peur d’une ultime colère du « guid e » 
semblait dissuader tes rébellions. jus- 
qu’au retour en scène, avec l'appui 
armé du Rwanda et de l’Ouganda, 
d’un viril opposant, Laurent Kabüa, 
personnage sans doute discutable 
mais d’une rancune tenace , qui est 
sans doute le premier surpris par rîn- 
croyable succès de son audace. 

«Je suis le chtf», aimait à répéter 
Mobutu, avant d’ajouter : « Citez-moi 
un seul village zaïrois où fl y ait deux 
chefs, g n'en existe pas. » Se conadé- 
rant comme le fidèle héritier poli- 
tique des rois bantoas qui dirigeaient 
jadis les Bats de la savane. Mobutu a 
exalté à l’infini son pouvoir person- 
nel. A Fanage du «fidseur de pluie », 
présumé infaillible. Mais fl y a déjà 
bien longtemps que son peuple ne 
voit pins en hiiFun de ces «montreurs 
de conduite » naguère chers à Ber-, 
trand de JouveneL A ce peuple. Mo- 
butu laisse en héritage on régime à 
l’agonie dans les décombres d’un 
pays ruiné. 


fean-PierreLangdUeT 
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tant les comptes, mardi 18 mars, son 
PDG, Serge Tchuruk. a évoqué un vé- 
ritable a rebond » du groupe, • LES 

Télécommunications, cœur des 

activités du groupe, ont bénéficié 
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d'un début d'amélioration, avec un 
résultat d'exploitation positif au se- 
cond semestre après une perte sur 
les six premiers mois, permettant de 
limiter à 800 millions de francs la 


perte de la branche sur l'exercice. 
• LES COMMANDES dans cette acti- 
vité ont crû de 21 % en 1996. • À LA 
BOURSE, les actions du groupe ont 
progressé de près de 50 % depuis 
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début 1997. • LA FUSION envisagée 
de la filiale GEC-Alsthom avec Fra- 
matome est toujours au point mort, 
après les exigences posées par le 
gouvernement français. 


Alcatel Alsthom redresse la tête dans les télécommunications 


« 


à 


x 


Le groupe a enregistré en 1996 un bénéfice de 2,7 milliards de francs, 
apres une perte historique de 25,6 milliards de francs en 1995. Mais il faudra attendre 1998 pour retrouver une rentabilité satisfaisante 


CANDIDATURE à la privatisa- 
tion de Thomson, projet de fusion 
entre GEC-Alsthom et Frama- 
tome^ en 1996, Alcatel Alsthom a 
figuré plus qu’à son tour à la une 
de l’actualité. Ces dossiers auraient 
presque pu faire oublier que, Tan 
passé, pour Alcatel Alsthom et son 
PDG, Serge Tchuruk, le principal 
défi se situait ailleurs. Nommé en 
juin 1995, M. Tchuruk devait dé- 
montrer que, pour son premier 
exercice complet à la tête du 
groupe, il avait amorcé le redresse- 
ment du cœur de ses activités, les 
télécommunications, dont 0 avait 
dénoncé tes dérives à son arrivée. 

De ce point de vue, 1e bilan de 
l’exercice 1996 est encourageant : 
tes ventes d'Alcatel Alsthom dans 
les télé comm unications ont aug- 
menté de 6% à 71,15 milliards de 
francs, après deux années de tasse- 
ment, tandis que le chiffre d’af- 
faires total du groupe progressait à 
162,1 milliards, après avoir reculé 
en 1995. Présentant ses comptes, 
mardi 18 mars, Serge Tchuruk a es- 
timé qu’O s’agissait là d'un véri- 
table -k rebond». 


« SÉVÈRES » RESTRUCTURATIONS 

Lourdement déficitaires en 1995 
(- 3,3 milliards de francs, dont 
U milliard de provisions pour res- 
tructurations), les comptes de la 
branche télécommunications se 
sont améliorés en 1996 : le résultat 
d’exploitation est redevenu positif 
au second semestre, après une 
perte sur les six premiers mois, 
permettant de limiter à 8 CH) mil- 
lions de francs le montant de la 
perte de la brandie sur Fen semble 
de l’exerdce, tandis que F ensemble 
du groupe affichait un bénéfice 
d’exploitation dè 2,9 milliards 
(600 millions Fannée précédente). 
Quant au résultat net du groupe. 


Alcatel Alsthom renoue avec les bénéfices 


on misions de (nrtcs courants 
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Les restructurations 
engagées par le Pdg 
du groupe, Serge 
Tchuruk, seront 
[poursuivies cette année. 


effectifs 
au 31 décembre 


I 1991 93 95 


996 


négatif de 25,6 milliards de francs 
en 1995 en raison de lourdes provi- 
sions, il est redevenu positif de 
2,7 milliards en 1996, grâce aux 
plus-values dégagées par des 
ventes d'actifs. 

«Le repositionnement des télé- 
communications est en cours », ap- 
précie la société Morgan Stanley, 
qui en veut pour preuve la pro- 
gression de 21% des commandes 
enregistrée par Alcatel Télécom en 
1996 par rapport à l'exercice pré- 
cédent En 1995, elles étaient tom- 
bées à 65,2 milliards de francs, 
contre plus de 70 milliards deux 
ans plus tôt. Ces prises de 
commandes ont d'ailleurs connu 
une « nette accélération » au der- 
nier trimestre 1996, soulignent tes 
analystes de la société Oddo, 
puisque, sur les neuf premiers 
mois, elles n’étaient en hausse que 
de 16,7%. 

Les réductions massives d'effec- 
tifs - principalement en Europe - 
ont * mécaniquement » joué leur 
rôle dans le redressement des acti- 
vités télécommunications : entre la 
mi-1995 et la fin 1996, «environ 
10 % des emplois ont été suppri- 
més», explique-t-on à la direction 
d'Alcatel Télécom, soit 10 500 sup- 
pressions d’emplois pour 1996, 


après 4 500 en 1995. Fin 1995. la so- 
ciété employait 86 800 personnes. 

Aux yeux des salariés, ces res- 
tructurations paraissent néan- 
moins très sévères, alors que la 
maison mère, Alcatel Alsthom, a 
renoué avec les bénéfices et se dit 
prête à débourser plusieurs mil- 
' ïiards de francs pour acquérir 
Thomson-CSP. Aussi tes syndicats 


tentent-ils de retarder les 
échéances. Mercredi 19 mars, te se- 
crétaire - CFDT - du comité cen- 
tral d’entreprise (CCE) d’Alcatel 
GT est assigné par sa direction au 
tribunal de grande instance d'Or- 
léans. Motif: son refus de signer 
l'ordre du jour du prochain CCE, 
prévu le 2 avril, pour lancer un 
plan social portant sur 1 400 postes 
(Le Monde du 14 mars). 

Fri or certains, le « volet social » 
des restructurations engagées par 
Alcatel Télécom a d’autant plus de 
mal à passer que les déficits affi- 
chés par certaines entités s’expli- 
queraient par des transferts de 
charges liés à la nouvelle organisa- 
tion. Une « rationalisation » mise 
en place début 1996, qui a pourtant 
« porté ses fruits » selon la direction 
d'Alcatel Télécom. Hier structuré 
par pays, le groupe a adopté une 
organisation plus verticale. Huit 
divisions, couvrant les principaux 


métiers (centraux téléphoniques, 
équipements de transmission, ma- 
tériels pour te9 communications 
mobiles, etc.), ont été créées. Res- 
ponsables de leurs résultats, elles 
le sont aussi de leurs stratégies au 
niveau mondial. 

RB>RiSE DES COMMANDES 

Alcatel Télécom récolte par ail- 
leurs les premiers fruits du reposi- 
tionnement de son portefeuille de 
produits et de ses investissements. 
« Nous ne sommes plus uniquement 
une société de commutation », no- 
tait mardi 18 mars le directeur fi- 
nancier du groupe, jean-Pierre 
Halbron. « L'innovation est au- 
jourd’hui concentrée sur un tiers de 
l'activité : la transmission, les équi- 
pements d’accès et les mobiles », ap- 
plaudit la société Oddo. 

En transmissions (matériels des- 
tinés aux baisons entre centraux 
téléphoniques), les commandes 
ont progressé de 40% sur un mar- 
ché en hausse de 20 %. Pour les 
équipements d’accès (entre le cen- 
tral téléphonique et l’abonné), Al- 
catel Télécom revendique une pro- 
gression de 60% des commandes, 
sur un marché en croissance de 
40 %. Le groupe estime aussi avoir 
gagné deux points de parts de 
marché dans les équipements pour 
tes réseaux de téléphonie mobile et 
assure que, dans les centraux télé- 
phoniques (30% de l’activité), les 
commandes des nouveaux opéra- 
teurs compensent celles des opéra- 
teurs historiques. 

* Même si ces taux de croissance 
ne sont sans doute pas tenables, ils 
contribuent à accroître la crédibilité 
des technologies d’Alcatel Télé- 
com », relèvent les analystes de 
Morgan Stanley. Le redressement 
des télécommunications d* Alcatel 
Alsthom est cependant jugé «plus 


lent que chez certains concurrents » 
par la société Oddo, citant, à titre 
de comparaison, le groupe améri- 
cain Lucent Technologies (issu de 
l’éclatement d’AT&T), qui « dégage 
18£% de marge opérationnelle », 
quand Alcatel Télécom « lise S % 
en 199S». 

«En Europe, les restructurations 
prennent plus de temps qu’aux 
Etats-Unis ». tempère-t-on à la di- 
rection d’Alcatel Télécom, où, tout 
en se félicitant des *■ progrès enre- 
gistrés en 1996 », on indique que 
« des efforts restent à faire », mais 
que le plan de restructuration, en- 
gagé à l’automne 1995, « doit s’éta- 
ler sur trois ans ». Les économies de 
7 milliards de francs par an, citées 
par M. Tchuruk, ne seront réalisées 
qu'à partir de Fexercice 1998. 

La direction d'Alcatel Télécom, 
qui note que les marges opération- 
nelles sont négatives « dans les mé- 
tiers où nos parts de marché sont 
faibles », entend accélérer les ef- 
forts dans les terminaux de télé- 
phonie mobile à la nonne euro- 
péenne GSM, dans lesquels le 
groupe a failli être absent en rai- 
sou de problèmes de développe- 
ment L'obîectif est de tripler cette 
année les ventes mondiales à 
3 millions de terminaux et de por- 
ter la part de marché à 10 % envi- 
ron, contre 8 % actuellement 

Le redressement en cours de 
F activité télécommunications d’Al- 
catel Alsthom a été salué depuis 
plusieurs semaines par la Bourse. 
Les actions du groupe ont progres- 
sé de près de 50% depuis début 
1997. A 615 francs, elles sont ce- 
pendant encore loin du pic de 
905 francs de janvier 1994.» Alcatel 
Alsthom n'avait pas alors encore 
dévoilé ses difficultés. 

Philippe Le Cœur 


M . Tchuruk intéressé par « Le Figaro » 

Le groupe Alcatel Alsthom, qui a amorcé un repli du secteur de la 
presse depuis l'arrivée de Serge Tchuruk à sa tête, va-t-il y revenir 
en rachetant Le Figaro comme la rumeur hri en prête F intention ? 
M. Tchuruk s’est montré évasif à ce sujet, sans pour autant démentir 
son intérêt pour le quotidien du groupe Hersant. « On n’est pas sortis 
des médias pour y re-rentrer, a déclaré le PDG d’Alcatel Alsthom. Ceci 
dit, si on peut susciter un tour de table-. C’est un sujet qui n’est pas 
inintéressant » Mais M. Tchurok ne s’est pas expfiqué sur les raisons 
qnl le poussent à cette réflexion. Le groupe Lagardère, son rival pour 
la reprise de Thomson-CSP, serait lui aussi candidat au rachat du Fi- 
garo ~ 



SERGE TCHURUK l’a reconnu, 
man£ K mars, en présentant les ré- 
sultats de Fexexcice 1996: le bénéfice 
net (paît du groupe) de 2,7 mütiani 
de francs est totalement dû aux ces- 
sions d’activités réalisées en 1996, 
portant sur la vente d’activités (la so- 
ciété de câble suisse Cortafflod par 
eæmple)on de partitipations pure- 
ment financières (dans te groupe ita- 
lien Hat notamment). 

En début d’année, te PDG d’Alcatel 
v Alsthom s’était fixé pour objectif de 
y céder pour dix milliards d’actifs. Ce 
chiffre a été largement dépassé, 
puisque 12 milliards sont rentrés 
dans tes caisses du groupe, et cela 
sans même compter la cession d’une 
partie des parts d’Alcatel Alsthom 
Han»; Havas, qui devrait rapporter 
«au moins » 3,4miHiards de francs. 
Ce désengagement pourrait se pour- 


suivre dans tes mois qui viennent, a 
affirmé M. Tcbmuk, qui envisage * te 
cas éc/iâz7Tr » de céder tes 7A % qui lui 
restent dans te groupe de communi- 
cation. 

Car la vision de M. Tchuruk n’a pas 
varié depuis son arrivée à la tête du 
groupe. Alcatel Alsthom, estime soc 
PDG, avait vu son développement se 
tasser ces dernières années, et cela 
malgré 40 müQaids de francs d’acqui- 
sitions entre 1991 et 1995, dont Feflët, 
sdanhfi, ne se sont fait sentir ni sur 1e 
chiffre d’affaires, ni sur tes marges, 
qui se sont au contraire dégradées 
pendant cette période. 

Aussi M. Tchuruk a-t-il misé, dès 
son arrivée à la tête du groupe, sur un 
recentrage poussé. II sera, affirme-t- 
il, poursuivi dans les mois qui 
viennent, et accompagné dhne « re- 
lance de fa croissance » et d’une 


« amélioration de la productivité ». Le 
cœur d’Alcatel Alsthom reste, selon 
lui, les télécommunications, maté- 
riels et câbles compris. « Dans ce sec- 
teur, a-t-il affirmé mardi, Vobjetfff est 
de parvenir à un chiffre d’affaires de 
200 milliards de francs en quelques 
armées, contre ISO milliards actuelle- 
ment ». Qui plus est, estime-ü, « dans 
ce domaine, la part de marché natu- 
relle qui revient à notre groupe est de 
20% ». 

WFfKUOÉS SUBIE DOSSBtFRAMArtME 
Le deuxième pilier du groupe est 
l’électromécanique. Dans ce do- 
maine, M. Tchuruk souhaite depuis 
longtemps regrouper Framatome 
(chaudières nucléaires), dont l’Etat 
conserve actuellement la majorité et 
Gec-Alstbom (centrales classiques) 
dont 3 détient 50 % aux côtés du bri- 


tannique Gec, et ce afin de constituer 
le deuxième groupe de construction 
électrique derrière Fhelvético-sué- 
dois AB B. 

Mais les points de vue sont diffi- 
ciles à conrihej; et M.Tchwuk a re- 
connu avoir « quelque difficulté» sur 
ce dossier Le gouvernement français, 
via te ministre de Flndustrie Franck 
Borotra, a imposé cinqconditions 
pour rassurer ceux qui redoutent de 
voir ce fleuron de l’industrie nu- 
cléaire, Framatome, passer dans te 
privé Ces conditions sont les sui- 
vantes : «te contrôle par les pouvoirs 
publics des décisions stratégiques » 
touchant au nucléaire, la « poursuite 
de la coopération franco-allemande » 
avec Siemens pour te réacteur du fu- 
tur (EPR), la « préservation de l’identi- 
té des activités nucléaires de Frama- 
tome», la «prédominance des intérêts 


français » dans le capital et « Hdenti- 
freation claire des provisions associées 
au risque nucléaire ». Les députés en 
ont ajouté quatre autres dont le 
confrûte de la fiEère nudéaire par te 
Parlement et un droit de veto pour 
Factionnaire public. 

Selon M. Tchuruk, le partenaire 
britannique Gec ne conteste pas « te 
caractère stratégique » de ce projet de 
rapprochement, mais «certaines des 
conditions pesées par FEtat ». Toute- 
fois, les négociations ne sont pas au 
point mort, car Alcatel Alsthom et 
Gec ont engagé une « réflexion de 
fond » afin de mettre en place une 
« coopération plus large dam félectro- 
mécanique ». Pourrait-il s’agir d’ac- 
quisitions communes? Récemment, 
Alcatel Alsthom a fait connaître son 
intérêt pour les centrales électriques 
COTventiorcnefles de F américain Wes- 


tinghouse, quel’ailemand Siemens 
souhaite lui aussi racheter. 

Comme il Favait déjà souligné en 
1996, M. Tchuruk estime qu’ Alcatel 
Alsthom doit continuer à développer 
son troisième pôle, celui des équipe- 
ments destinés à la défense, où il réa- 
lise actuellement dix milliard de 
francs de chiffre d’affaires, «cter-d- 
dire autant que Matra», son 
concurrent pour la reprise de Tbom- 
son-CSF. L’offre qu’il s’apprête à pré- 
senter aux pouvons publics se fera en 
association avec le groupe Dassault, 
mais aussi avec Aérospatiale, qui est 
«partie intégrante de ce projet ». 
Dans un deuxième temps seulement, 
M. Tchuruk affirme vouloir mettre 
en place des coopérations euro- 
péennes. 

Ph. LC et AMR. 
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Krupp Hoesch s'apprête 
àlancenmeOPA 


hostile sur Thyssen 

La sidérurgie allemande souffre de sa dispersion 


Michelin consolide ses résultats mais s’apprête 
à affronter une concurrence de plus en plus rude 

L'industrie du pneumatique engage une nouvelle restructuration mondiale 



UNE BATAILLE de géants se 
prépare dans la sidérurgie alle- 
mande: Krupp Hoesch s’apprête- 
rait h lancer une OPA (offre pu- 
blique d’achat) hostile sur son 
concurrent Thyssen. Dans un 
communiqué publié le 17 mars. 
Thyssen a révélé qu'il attendait de 
son rival « une prise de contrôle ina- 
micale ». Cette attaque serait pré- 
parée par la banque d’affaires 
Deutsche Morgan GrenfeU, filiale 
de la Deutsche Bank. 

* Cette action ne nous inquiète 
pas. n ne peut s’agir que d’une ten- 
tative de Krupp pour résoudre les 
problèmes considérables qu'il ren- 
contre en piochant dans les réserves 
de Thyssen », a déclaré Thyssen. 
« Une telle opération n'aurait de 
sens que si dix mille emplois étaient 
supprimés dans le cadre d’un pro- 
gramme de rationalisation », me- 
nace le groupe, qui se dit détermi- 
né à combattre par tous les 
moyens ce projet 

Krupp Hoesch n'a fait aucun 
commentaire. Des analystes re- 
marquent toutefois que le cours 
des actions dé Thyssen ont aug- 
menté de presque 30 % depuis le 
début de l’année Sien que le 
groupe ait annoncé une baisse de 
55% de son résultat net Ce qui 
pourrait souligner, selon certains, 
la montée en puissance de Krupp 
Hoesch et de ses banques alliées 
dans le capital de Thyssen, détenu 
officiellement à 80 % par le public. 

Si Tidée d’une réorganisation de 
la sidérugie allemande, structurée 
autour de Krupp Hœscb et Tbys- 
sen, est périodiquement évoquée à 
l’image de ce qui s’est passé en 
Grande-Bretagne ou en France, la 
forme d'une OPA hostile est plus 
surprenante. Les batailles bour- 
sières ne sont pas dans les habi- 


tudes allemandes. Sous la conduite 
de son président Gerhard Cronune, 
Hoesch avait toutefois déjà rompu 
avec ces règles en enlevant subrep- 
ticement 51 % du capital de Krupp 
en 1991. 

La tentative de prise de contrôle 
de Thyssen (39 milliards de 
deutschemarks de chiffre d'af- 
faires, soit 130tniIliaFds de francs), 
pourrait être difficile pour Krupp 
Hoesch (14,6 milliar ds de deutscbe- 
marks de chiffre d'affaires). Thys- 
sen vaut autour de 36,5 milliards 
de francs, sur la base de son cours 
en Bourse. Krupp Hoesch, qui a 
annoncé, en février, une diminu- 
tion de 59 % de son bénéfice net à 
700 millions de francs, risque de ne 
pas avoir les moyens de suivre une 
surenchère. A moins de démante- 
ler, par la suite, le conglomérat 
Thyssen, présent dans les télé- 
communications et rimmobOiec 


RETARD DE TAILLE 

L’opération traduit le besoin de 
restructuration de la sidérurgie al- 
lemande. Krupp Hoesch et Thyssen 
restent des groupes sidérurgiques 
très éclatés et vulnérables aux fluc- 
tuations des marchés. Face à Usi- 
ner Sacilor ou à British Steel, re- 
centrés sur les produits à plus forte 
valeur ajoutée, ils n'ont pas les 
moyens suffisants. En regroupant 
leurs forces, les deux rivaux légen- 
daires pourraient combler leur re- 
tard de taille : ensemble, Os contrô- 
leraient environ les trois quarts de 
la production d'arier allemande. 

Thyssen, pour l'instant, ne 
semble pas sensible à de tek argu- 
ments. Mardi 18 mars au matin, & 
la Bourse de Francfort, les cours de 
deux firmes ont été suspendus. 


... Martine Orange 


LES « BIG THREE » du pneu- 
matique - Bridgestone, Michelin 
et Goodyear - vont engager une 
guerre sans merci en 1997, à cause 
d’une conjoncture qui promet 
d'être médiocre: effondrement 
des marchés européen et améri- 
cain du poids lourd et stagnation 
du marché automobile sur le 
Vieux Continent et aux Etats-Unis. 
Four leurs suivants - Continental, 
Sumitomo et Pirelli -, dont la taille 
est jugée insuffisante, l'issue est 
devenue incertaine. D’autant que 
des petits fabricants venus d'Asie- 
Pacihque, comme les Sud-Coréens 
Knmho et Hankook, représentent 
un nouveau danger. Dans ce 
contexte, les acteurs de l'industrie 
pneumatique ont déjà passé plu- 
sieurs alliances, et bon nombre 
d'analystes estiment que ce mou- 
vement n’est qu'entamé. 

L’américain Goodyear et le ja- 
ponais Sumitomo ont annoncé au 
début du mois de février une al- 
liance stratégique : jusqu’au 31 dé- 
cembre 2000, les deux groupes 
produiront l’un pour l'autre dans 
leurs pays respectifs des pneus de 
remplacement pour quelques 
2 millions de voitures et light trucks 
(4x4, pick-up et autres mini- 
vans). Goodyear s'est fixé comme 
objectif de revenir au premier rang 
- mondial, qu'il occupait au début 
des années 80 . 

Michelin et Continental ont éga- 
lement passé un accord de coopé- 
ration le 31 janvier 1995, qui 
comporte deux volets. D'une port, 
Continental fournit à Michelin des 
pneus produits dans ses usines à 
bas coûts d’Europe de TEst et a le 
droit d'utiliser la marque Uniroyal, 
filiale américaine de Michelin de- 
puis 1990, pour certains de ses 
pneus en, Europe. D'autre part. 


une société commune sera créée 
permettant une collaboration dans 
différents domaines, comme les 
achats et le recyclage. Au total, les 
deux partenaires européens 
pensent que cette association leur 
permettra de réaliser chacun des 
économies de coûts de 300 mil- 
lions. 

Michelin, un temps numéro un 
après son rachat d 'Uniroyal, et qnf 
s’est fait souffler cette place en 
1995 par le japonais Bridgestone, 


rachat d’Uniroyal en 1990. Depuis, 
Michelin a largement redressé la 
situation. 0 a lancé des produits 
innovants comme la gamme Ener- 
gy ; un pneu qui offre une résis- 
tance au roulement réduite de 
20 % et permet une diminution de 
5 % de la consommation de carbu- 
rant n a économisé 3,5 miflianis 
de francs entre 1993 et 1996. L’em- 
ploi est passé de 130000 per- 
sonnes en 1990 à moins de 113 000 
salariés aujourd’hui. En consé- 


Continental rénove ses procédés de fabrication 


Le groupe allemand de pneumatiques Continental a développé un 
nouveau procédé de fabrication qui va lui permettre de diminua- à 
moyen terme ses coûts annuels de production de 50 à 70 millions de 
deutschemarks. Le nouveau procédé, appelé Modular Manufacturing 
Process (MMP), permet une flexibilité accrue de la production : de 
petites quantités de pneus peuvent Être fabriquées en séries, de fa- 
çon à s’adapter pins rapidement aux fluctuations de la demande: Le 
procédé permet, selon le groupe, d’exécuter une commande «en 
l'espace de plusieurs heures et non plus en plusieurs semaines ». 

Continental prévoit de produire selon ce nouveau procédé de 5 à 
10 millions de pneus « durant tes prochaines années ». Continental a 
enregistré un chiffre d’affaires consolidé de 10,4 milliards de 
deutschemarks en 1996 (35 milliards de francs) et un extraordinaire 
bénéfice avant Impôts de 328 milli ons de DM la même année. 


doit repartir de l’avant Le groupe 
français a gagné, en 1996, 2,89 mfl- 
liaids de francs (+ 3,4 % par rap- 
port à 1995) pour un chiffre d’af- 
faires de 71,24 milliards de francs 
(+7,7 % par rapport à 1995), a an- 
noncé le groupe mardi 18 mars. 
Son résultat d’exploitation a, pour 
sa part, progressé de 22% en 1996 
à 6,95 milliards de francs. 

- Le groupe avait subi, en 1993, 
des pertes sans précédent de 
3,6 milliards de francs, payant le 
retournement de Ja conjoncture et 
un. endettement très élevé dû au 


quence, Michelin a considérable- 
ment réduit son endettement En 
remboursant par anticipation, au 
21 mars 1997, un emprunt conver- 
tible de 3,49 milliards de francs, fl 
va faire passer son ratio endette- 
ment sur fonds propres à 1 contre 
4,4 en 1993. 


BAISSE DES COÛT5 
Mais le contexte difficile ne per- 
met pas relâcher l’effort de baisse 
des coûts. En février, Michelin a 
annoncé la suppression de 1 445 
postes en France, fl doit également 


Virginie Malingre 
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Ferrand fait face à une compétition renforcée 


supprimer 1 000 de ses 9 000 em- 
plois en Espagne d’id à 1999. De- 
puis 1993, Michelin a déjà suppri- 
mé 2 500 emplois en Espagne. Plus 
dl milli ard de francs ont été provi- 
sionnés dans les comptes 1996 au 
titre des deux pians sociaux, fran- 
çais et espagnol 

Michelin, enfin, attend beau- 
coup de son procédé de fabrica- 
tion, Je très secret GM, qui doit lui 
permettre de réduire considéra- 
blement ses coûts de production 
en portant le niveau d’automatisa- 
tion à son maximum. Four l’ins- 
tant, le mystérieux C3M n'est utili- 
sé que pour moins de 1% de La 
production de pneus pour voitures 
de tourisme, et ses perspectives de 
développement sont inconnues. 

Dans un contexte où les pays in- 
dustrialisés sont devenus des mar- 
chés de renouvellement, les pays 
émergents, en tête desquels l’Eu- 
rope de l’Est, l'Amérique du Sud et 
l'Asie, représentent le seul fort po- 
tentiel En outre, ils offrent des 
possibilités de production à bas 
coûts de main d'œuvre. Michelin, 
qui fait encore plus de 75 % de ses 
ventes en Europe et aux Etats- 
Unis, multiplie les investissements 
en Europe de l’Est - fl a repris le 
polonais Stomil et le hongrois 
Taurus, tous deux privatisés - et 
envisage de s’implanter en Russie 
et en Inde. En Asie, le japon reste 
le principal marché du groupe, as- 
socié dans une joint-venture avec 
Okamoto. Michelin y détient 4,5*’% 
du marché. Le groupe possède 
également 90% d’une joint ven- 
true en Chine avec la ville de Shen 
Yang, n vient également de lancer 
une chaîne de production en Indo- 
nésie. 
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La Coface est devenue 
le premier assureur-crédit 
à l'exportation en 1996 

Le résultat atteint 246 millions de francs 


Philippe Auberger envisage de réformer 
la Commission bancaire 

Le député RPR voudrait modifier sa composition et créer un fonds de garantie des dépôts 

Philippe Auberges député RPR de l'Yonne et rap< la Commission bancaire, chargée du contrôle des membres de la Commission. Le député tient au* 
porteur général du budget a présenté, mardi établissements de crédit 11 s'agit notamment si à améliorer la protection des déposants en ins- 
18 mars, une proposition de loi visant à réformer de modifier le mode de recrutement des tituant un fonds de garantie des dépôts. 


EN PRÉSENTANT, lundi 
17 mars, ses résultats pour l’année 
1996, le président de la Coface 
(Compagnie française d’assurance 
du commerce extérieur), François 
D avid, a évoqué une succession de 
motifs de satisfaction. Le groupe, 
qui garantît les risques des entre- 
prises à l'export, a réalisé un chiffre 
d’affaires de 2,860 milliards de 
francs, en croissance de 76 % (10 % 
à périmètre constant). Ce chiffre 
intègre en effet un mois et demi 
d’activité de Fassureur-aédît alle- 
mand Die AUgemetne Kredit, d on t 
0 a acquis 50,1 % en fin d’année. Le 
résultat consolidé a atteint 246 ma- 
tions de francs, en haiw» de 19 %, 
ce qui place son taux de rentabilité 
sur fonds propres à 12 %. 

Par ailleurs, la Coface poursuit 
son développement International. 
Avec Fouverture la semaine der- 
nière d’une filiale ( au Brésil, la 
compagnie est désormais présente 
dans vingt-deux pays. Enfin, tout 
juste à FéquüTbre en 1995, les pro- 
cédures publiques gérées par la Co- 
face pour le compte de FEtat ont 
été excédentaires de 5 milliards de 
francs. 

PRISE DE CONTRÔLE MR LES ACT 

En 1997, la Coface estime que ce 
chiffre atteindra 7 milliards. «Au 
bout du compte, sur tes 100 milliards 
de francs de déficits cumulés englou- 
tis par l’assurance-crédit depuis 
vingt ans, ce sont seulement 30 mil- 
liards de francs de déficit qui devront 
être enregistrés. » En 1996, le mon- 
tant des grands contrats conclus 
dans ce cadre a atteint 69,9 mil- 
liards de francs, portant la rémuné- 
ration de gestion de la Coface à 
521 millions de francs. 

Sur les grands marchés civils, 
40 % des contrats ont été conclus 
en direction de l’Asie et de la 
Chine. «L'année 1996 aét&bonne 
poulie jnüÈeàre», a estimé, je pa- 
tron delà Coface, comparé à 1995. 
Grâce an marché Sawari II signé 
début 1996 avec l’Arabie Saoudite, 
les contrats cF armement se sont 
élevés à quelque 28 milliards de 
francs, contre moins de 10 milliards 
de francs Tannée précédente. 

L'un des changements majeurs 
de Famiée écoulée a été la prise de 


contrôle de la Coface par les AGF. 
La compagnie d’assurances a porté 
sa p a rticipation directe dans r assu- 
reur-crédit à 41,7% et détient dé- 
sormais indirectement 58% de son 
capital. Ce mouvement s’inscrit 
dans la politique de développe- 
ment de l’assurance- crédit des 
AGF, qui en ont fait une de leurs 
activités prioritaires. La rnfary se 
trouve ainsi, à l’instar de ses grands 
concurrents européens, adossée à 
un actionnaire majoritaire : c'est le 
cas de raDemand Hennés avec Al- 
lianz, du néerlandais NCM avec 
ABN-Amro ou encore de l’alle- 
mand Gerâng, détenu par la fanriDe 
du même nom. 

Si une fusion avec Euler (l’ an- 
cienne SFAC), également filial» des 
AGF, souvent évoquée an cours des 
armées précédentes, semble désor- 
mais écartée compte tenu du poids 
respect if des deux entités après 
l'acquisition par la Coface de Die 
ADgemeine Kredit et par la SFAC 
de l’anglais Trade ïndemmty et de 
la Compagnie française de facto- 
ring (CFF), l’évolution des AGF 
concerne directement la Coface. La 
fusion entre AXA et PUAP créant 
l’un des tout premiers assureur 
mondiaux n'a, selon le président 
des AGF, Antoine Jeancourt-Gafi- 
gnani, aucune incidence négative 
sur ses activités d'assurance-crédit 
ni <f assurance-transport, dont elle 
s’est fait une spédafité. 

En revanche, eOe occupe désor- 
mais une place prépondérante en 
assurance de particuliers. Cela peut 
provoquer soit des appétits de 
compagnies étrangères qui souhai- 
teraient se renforcer sur le marché 
français, soit inoter les AGF a accé- 
lérer le développement de leurs 
propres activités en rachetant une 
autre compagnie française. Rien 
qui inquiète outre mesure la Co- 
face : la prise de contrôle par une 
société, étrangère .semble délicate, 
compte <wni delà montée en puis- 
sance des AGF dans son capital. En 
outre,' la compagnie est considérée 
connue intouchable sans l’accord 
du gouvernement, en raison de ses 
activités publiques, notamment 
celles concernant la défense. 

Babette Stem 


Peugeot condamné à reclasser 
75 salariés de Chausson 


PEUGEOT, qui, à parité avec Renault, était actionnaire de Chausson, n’a 
pas respecté son engagement pris en 1993 de reclasser 100 s a lari é s du 
constructeur de véhicules utilitaires légers aujourd'hui disparu. Un total 
de 1 285 salariés avaient fait Fobjet d'un pian social à cette date. Par un 
jugement du 10 janvier 1997, le tribunal de grande instance de Nanterre 
a condamn é Peugeot à exécuter cet engagement dans un délai de six 
m ois après la notification du jugem en t, début mais, à F entreprise. Le 
constructeur automobile, qui peut encore faire appel, a jusqu’en sep- 
tembre 1997 pour s'exécuter Faute de quoi, le groupe dirigé pa r M. Ca l- 
vet sera condamné à une astreinte de « 50 000 francs par jour de retard et 
par reclassement manquant». « Une obligation concernant a priori (-.) en- 
viron 75 personnes », selon le j u g ement 


DÉPÊCHES . 

■ RENAULT : les syndicats beiges de VOvorde ont annoncé qu’à partir 
de jeudi 20 mars des « actions durables » succéd er aient aux actions sym- 
boliques menées jusqirïcL Par ailleurs, les syndicats européens de Re- 
nault ont demandé un entretien à Alain Juppé. 

■ ROCKWELL: le groupe américain va céder sa branche équipe- 
ments airtnmobfles à ses actionnaires pour former une nouvelle société 
dont tes titres seront cotés séparément en Bourse. Rockwell s’était déjà 

totalement séparé de ses activités défense et aérospatiale en les cédant à 

Boeing le 6 décembre 1996. Urie fois séparée de son activité a utom obile, 
Rockwell sera un groupe flectronique avec des postions do m i nan tes 
sur le marché mondial dans trois secteurs : F automation industrielle, les 
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OVART1S : le groupe suisse de efaintie-p han p a ci e, iss u de la fu- 
Gba-Sandoz en 1996. a réalisé au cours de son premier exercice 
wlidé un bénéfice net de 23 milliards de francs suisses (83 miffiards 
iancs français) et un chiffre cTafiaires de 36^ milliards de francs 

ses fl42 müards de francs). 
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renient desti^éeaux hommes d’affaires, ainsi que pour un 
tore situé à Puerto Madero sor le vieujport de Buenos Aura. 

I FRANCE: les premiers résultats des élections des dâdgnés 
onritéstfétablissetnent et des dâdgués du persomsi tfAffftance 
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% en 1996. 

ÉDIT AGRICOLE: Fensemble des œgariMticM Syndicales ap- 
«Sériés des dnquante-tadt caisses régionales à cesser letia- 
J^20maB, des mesures en faveur de remploi et 

réduction du temps de travaH 


UN PEU MOINS d’un an après 
avoir présenté le rapport de la 
mission d’information de l’As- 
semblée nationale sur les « moda- 
lités de surveillance et de contrôle 
des établissements de crédit», le 
député RPR de l’Yonne, Philippe 
Auberger, revient sur te sujet avec 
une proposition de loi en deux 
parties. Premièrement, le député 
veut améliorer la « réactivité » de 
la Commission bancaire, chargée 
du contrôle des établissements de 
crédit. Deuxièmement, Il veut 
mettre en place un système de ga- 
rantie des dépôts commun à 
toutes les banques en créant un 
fonds. 

La proposition de M. Auberger, 
qui, dans le meilleur des cas, sera 
présentée au Parlement à l’au- 
tomne, vise d’abord à modifier la 
composition de la Commission. 
Ce point risque d’entraîner des 
débats houleux. Organe collégial 
et indépendant, la Commission 
bancaire comprend actuellement 
six membres : le directeur du Dré- 
sor, un conseiller d'Etat, un 
conseiller à la Cour de cassation, 
deux personnalités qualifiées et le 


gouverneur de la Banque de 
France, ou son représentant, qui 
la préside. Pour Philippe Auber- 
ger, « les professionnels de la 
banque et des affaires doivent y 
être mieux représentés ». Pour lui, 
outre le gouverneur de la Banque 
de France, la Commission ban- 
caire devrait comprendre six 
membres, choisis pour leurs 
compétences et nommés par arrê- 
té conjoint du garde des sceaux et 
du minis tre chargé de l’économie 
et des finances. 

PLUS DE VIGUEUR 

Au passage, Philippe Auberger 
épingle la direction du Trésor : 
* La présence du directeur du Tré- 
sor comme membre de droit ne se 
justifie plus du fait de la réduction 
du périmètre du secteur public 
bancaire et de la nécessité de 
consacrer son indépendance vis-à- 
vis du pouvoir exécutif». Un repré- 
sentant du Trésor aurait toutefois 
la possibilité d’assister aux réu- 
nions de la Commission. 

Le texte de Philippe Auberger 
veut également donner plus de vi- 
gueur à l’organe collégial qu’est la 


Commission bancaire par rapport 
à son bras séculier, le secrétariat 
général de 1a Commission ban- 
caire, formé de personnels de la 
Banque de France pour l’essentiel. 
Pour le député, l'organe collégial 
« doit devenir l’acteur principal du 
contrôle », ses membres devant 
avoir « un accès direct et régulier 
aux services » et pouvoir, « à titre 
individuel, déclencher et suivre les 
contrôles sur place ». 

Philippe Auberger veut enfin 
que la Commission bancaire de- 
vienne une personne morale et 
que soit consacrée par voie légis- 
lative « l'importance de sa mission 
de prévention des défaillances ». 
Concernant l’article 52 de la loi 
bancaire de 1984, qui permet au 
gouverneur de la Banque de 
France de faire appel aux action- 
naires d’une banque en difficulté 
ou de faire jouer la solidarité de 
place, la proposition Auberger se 
contente d’adapter le texte aux 
pratiques en vigueur, sans propo- 
ser de véritable changement. 

Enfin, Philippe Auberger veut 
améliorer le système de protec- 
tion des déposants en instituant 


en France, comme en Allemagne 
ou aux Etats-Unis, un fonds de 
garantie des dépôts. Un tel sys- 
tème imposerait aux établisse- 
ments de verser chaque année 
une cotisation a priori, et non de 
financer le système d’indemnisa- 
tion a posteriori en cas de défail- 
lance. 

S'il D'améliorerait pas le mon- 
tant garanti - toujours à 
400 000 francs -, un tel fonds per- 
mettrait d’accélérer la mise en 
œuvre de l'indemnisation des dé- 
posants. En regroupant tous les 
établissements de crédit dans un 
même système, alors qu’au- 
iourd’hui, banques AFB et 
réseaux mutualistes ont chacun 
leur dispositif, ce fonds renforce- 
rait la solidarité. Reste que les 
mutualistes estiment que leurs 
systèmes offrent une garantie illi- 
mitée aux déposants et ne sont 
guère prêts à rallier un autre dis- 
positif. Seules les petites banques 
de l’AFB et les établissements 
étrangers semblent favorables au- 
jourd’hui à un tel changement. 

Sophie Fay 



Etes-vous sûr que tous les talents 
de votre entreprise travaillent en harmonie ? 

Chaque entreprise est une 

I fabuleuse mine de talents. 

| Le défi, c'est de savoir les 

J faire travailler en harmonie. 

I Avec son expérience unique 

I en stratégie, technologie, 

Pour plus d’Iirfomaîion. wstez notre site sur le web à http://BWv.ac.com. 


organisation et ressources 
humaines, Andersen Consulting 
peut vous aider à rassembler 
toutes (es énergies de votre 
entreprise en les dirigeant vers 
un objectif commun. 


Car, aujourd’hui, savoir orchestrer 
ses compétences, c'est réussir. 

Andersen 

Consulting 





I 




18 /LE MONDE /MERCREDI 19 MARS 1997 


■ LA BOURSE DE TOKYO a terminé 
en forte hausse, mardi 18 mars. L'in- 
dice Nikkei a gagné 2,17 % à 
18 445,20 points, poussé par les va- 
leurs bancaires et immobilières. 


■ L'OR a ouvert en baisse mardi 
18 mars sur le marché international 
de Hongkong. L'once s'échangeait à 
347,20-347,50 dollars contre 352.10- 
352.40 dollars la veille en clôture. 


FINANCES ET MARCHÉS 


■ LA REPRISE enregistrée vendredi, 
en fin de séance, a tourné court lun- 
di à la Bourse de Paris. Le CAC 40 a 
fini la séance sur une perte de 
2.16 % à 2 588,38 points. 


■ LE MAT1F a chuté, dans la crainte 
d'un prochain resserrement moné- 
taire Outre-Atlantique. Le contrat 
échéance Juin a terminé à 128 , 3 2, en 
repli de 98 centièmes. 


■ LES TOURS DU PÉTROLE brut ont 
nettement reculé, lundi, sur te mâ- 
ché à terme new-yorkais. Le barri de 
référence a cédé 37 cents à 
20,92 dollars. 


LES PLACES BOURSIERES 


CAC 40 J CAC 40 CAC 40 MIDCAC 
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La consolidation 
continue à Paris 

LE MOUVEMENT, amorcé a y a 
une semaine, de consolidation des 
gains acquis ces derniers mois se 
poursuivait mardi à la Bourse de 
Paris. En repli de 0,13 % à Fouver- 
ture, l’indice CAC 40 affichait trois 
quarts d'heure plus tard une perte 
de 0,58%. Aux alentours de 
12 heures, les valeurs françaises 
perdaient 0,54 %, à 2 574,41 points. 
Le marché était aussi calme que la 
veille, avec 23 milliards de francs 
échangés, dont 1,8 milliard de 
francs sur les valeurs de l’indice 
CAC 40. 

Pour la Caisse des dépôts et 
consignations, l’excès d’épargne 
longue par rapport aux émissions 
nettes permet de resta- optimiste 
sur l’évolution des taux à Long 
terme. La CDC estime que les taux 
à dix ans peuvent baisser prochai- 
nement de 24 points de base avec 
des perspectives économiques in- 
changées. Avec une croissance des 
bénéfices par action en hausse de 
14 % cette année, voire 273 % se- 
lon la CDC, le CAC 40 pourrait 
franchir la barre des 3 000 points 
d’ici six mois. 


indice CAC 40 sur un an 


(CAC 40.5 jours! 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT ME IV 


LEMENT MENSUEL 

Cours au var.% 5r%~ 



Du côté des valeurs, les résultats 
1996 de Michelin ont réservé une 
petite déception aux analystes. Le 
titre reculait de 3,12 %. En re- 
vanche, Alcatel-Alstfaom, qui a an- 


noncé pour 1996 un bénéfice de 
2,7 milliards de francs, légèrement 
supérieur aux attentes du groupe, 
montait de 2%. Suez cédait 
3,07%. 


BAISSES, 121 
facptl 
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Compagnie des Signaux, valeur du jour 


LA COMPAGNIE des Signaux a 
enregistré, lundi 17 mars, la plus 
forte hausse du compartiment à 
règlement mensuel. Le titre a ter* 
miné sur un gain de 4,71 % à 
309 francs. Les Intervenants ont 
noté que Faction a bénéficié d'in- 
formations de presse selon les- 
quelles elle pourrait participer à 
F offre de Lagardère sur Thomson- 
CSF. Le 27 février, Yazid Sabeg, 
PDG de l'entreprise d’électro- 
nique, avait déclaré dans un entre- 
tien qu’il souhaitait que la procé- 


dure de privatisation permette à 
tous les acteurs français de F élec- 
tronique de défense de se regrou- 
per autour de Thomson-CSF. 
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Net rebond 
à la Bourse de Tokyo 

LA BOURSE DE TOKYO a ga- 
gné plus de 2%, mardi, les inves- 
tisseurs ayant favorablement réagi 
à la décision du gouvernement de 
présenter un plan pour relancer le 
marché de l'immobilier d'ici à la 
fin du mois, avant la clôture de 
Fexerdce fiscal. L'indice Nikkei a 
gagné 2,17 %, à 18 445,20 points. 

La veille, Wall Street avait opéré 
un redressement de dernière mi- 
nute grâce au rétablissement du 
marché obligataire. La Bourse 
new-yorkaise avait perdu Jusqu’à 
81 points en cours de séance, en 
raison de la progression des taux 
longs vers le seuil de 7 %, mais un 
retour vers leur niveau d’avant le 
week-end (6,94 %) a permis à r in- 
dice Dow Jones de terminer en 
hausse. Le principal indicateur a 
finalement gagné 20,02 points, 
soit 039 %, à 6 955,48 points. 

LES TAUX 


En Europe, la Bourse de Londres 
a salué par une forte baisse l'an- 
nonce de la Convocation des élec- 
tions générales le 1“ mai. L’indice 
Footsie a perdu 1,15 %, à 
4 373,3 points. La Bourse de 
Francfort a également cédé du ter- 
rain, l’indice DAX terminant en 
baisse de 025 % à 3 350,99 points, 
dans un marché calme. 

INDICES MONDIAUX 

Gnns ni Court au var. 



NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 

~ u/n 

Alcoa 75,25 

Al lied Signal 7332~ 

Amenon Express 63 J5 

AT&T 35,25 

Bethtehan B30 

Boeing Cn 106^0 

Caterpillar inc. 8030" 

Oicvron Corp. 67 

Coca-Cola Co 60.25 

Disney Corp. 76,1 2~ 

Pu Pont Nemours&Co 773,87 
Eastman Kodak Cn M37 

Exxon Corp. T CXW 

Gén. Motors CotplH 58 

Gén. Electric Co l5<37~ 

Goodyear T & Rubbe. SfrzT 

IBM 135,50 

loti Paper 43,50 

JJ. Morgan Co 10637 

Mc Donakfa Corp. 463S~ 

Men±&Co2nc 91,12 

Minnesota Mng-&Mfg 90 

Philip Morts 12632 

ProaeT & Gambée C 12530 

Sears Roebuck & Co 5435~ 

Texaco 101,75 

Union Cart. 4835" 

Utri Technol 7537” 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 


PARIS PARIS INEW’ 
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LES TAUX DE RÉFÉRENCE 

Taux Tara Taux ïrST 

TAUX ITflB jour le Jour JOans 30 are des | 

France 3.12 

Allemagne 3JS îf-jV? ■ 632 

Grande-Bretagne — 

Itâlîe 635 .!■? »»v 834 i&Ü 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 






Nouveau recul du Matif 

LE CONTRAT NOTIONNEL DU MATIF, qui sert à 
mesurer la performance des emprunts d’Etat français, 
a ouvert en forte baisse, mardi 18 mars. Dès le début 
des échanges, l’échéance Juin du contrat perdait 
40 centièmes à 127,92. Les opérateurs relevaient toute- 
fois qu’il s’était repris par rapport à ses plus bas ni- 
veaux atteints sur Globex, oh fl cotait 127,64. Les opé- 
rateurs notent que le marché est actuellement ébranlé 


[Notionnel 10 % première échéance, 1 an 


à la fois par la crainte d’un prochain resserrement mo- 
nétaire outre-Atlantique et par les incertitudes sur le 
maintien du calendrier de l’union monétaire euro- 
péenne. Ces inquiétudes ont été alimentées par les dé- 
clarations du ministre allemand des finances, Théo 
Waigd, selon lesquelles le respect des critères de l’euro 
dét ermin eront son calendrier. Lundi, pour res mêmes 
raisons, le Matif avait déjà perdu 98 centièmes à 128,32. 

U MARCHÉ MONÉTAIRE (taux d« base bancaire 630 K) 


1 mois 

3 mois 

6 mois 

1 an 

PtBOR FRANCS 
Pfooc Francs 1 mob 
PBxar Francs 3 mois 
Pibor Francs 6 mob 
piboc Frana 9 mob 
Pibor Francs 13 mob 
PIBOR ECU ~ 
Pibor Ecu 3 mois 
Pibor fan 6 mois 
Pibor ècu 12 moh 


MATIF 

Échéances 17103 volume 
NanoNNa.io% 

: W 

Déc- 97 - V '3t&- 

PIBOR 3 MOIS 

Mar s 97 — 

Juin 97 — lias aT 

Sgpt. 97 _ --WÆ' 

Dec 97 — - t *9fcg r 

ECU LONG TERME 

Mars 97 — 

lubi97 — 


CONTRATS A TERME SUR INDICE CAC 40 


plus plus premier 
haut bas prix 

12732 T2SW 127 AS 
97 r 97 

9634 BUS 9R6< 

9638 -MST. 9636 

9639 96/47 


Échéances 17/03 


s 

— 2601 ■ ~ 
"Z àôT 


plus premier 
bas prix 
■S97. 2636 

1360239 2637 

2B33B 2S23J0 

25*30 â£6 


Bntsh Petrotevm 
Britôh Telecom 

B.T.R. 

Eurotunnel 

Forte 

G tam Wellcome 
Gtanada.GraupPlc 
Grand Metropolitan 
Guinness' _ ~ 

Hanson Pte 

Créât k: 

FL5J.C ■ 

Impfaiil Chemical ~ 

Legal & Gen. Gtp 
Maris and Spencer 
National West mn ts t~ 
Pen'msutar OrWta ~ 

Reuters 

Saatriii and Saatch 
SbeG Transport 
TateandLyle 

UnNeler Ltd 

Zeneca 


FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 


BayerVereirebank 62J0 

BMW 1237 

Conimcrzbanlt 45J5~ 

Daimles^BenzAG 129.70 

Dequssa 712 

Peuttche Bank AG 9230~ 

DeutsdieTelefcam 3630* 

Dresdner BK AG FR 56/M 

Henkri VZ 9030 

Hoachst AG- 6930 

ICarstadtAG ■ 599 • • 

ÜndeÂG 1127 _ 


lien AG r ~~ 

ManoesmannAG 

Métro 

Mtrench Rue N 
Preossag AG 

Rwc 

SapVZ • 
Schering AG 
Stenerts AG • 
Thysscn • 

Veoa AG 
■ 

Volkswagen VZ 


New Voit. Dow jones sur j mois 








Londres. FTlOû sur 3 mois 


| Francfort. Djk 30 sur 3 :voh 
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LES MONNAIES 


Stabilité du dollar 

. LE DOLLAR FAISAIT PREUVE de stabifité à Pcu- 
verture, mardi 18 mars, sur les marchés de changes eu- 
ropéens. Le billet vert s’échangeait à 5,6995 francs et 
1,6899 deutschemark contre respectivement 
5,7005 francs et 1,6894 deotschemaii la veille. En re- 
vanche, fl était en baisse face au y en, cotant 123,05 
yens contre 12335 yens. Selon une cambiste d’une 
banque américaine, «les marchés commencent à douter 

MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 


BDFlttB %1«B 


US/F US/DM 

V Si 


sérieusement d’un geste de la Fed alors que l’Inflation ne 
semble pas guetter F économie américaine, comme Fat- 
teste le repli de 0,4 % en février de [Indice de prix à la 
production annoncé vendretti dernier ». Les opérateurs 
vont désormais attendre la publication mercredi de 
Findire des prix à la consommation. Si rehn-ti confir- 
mait P absence de tpnskms inflationnistes, les doutes 
sur le resserrement xmmétaire iraient croissants. 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 






TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 

Devise “ TmôS - 3 mois 




L'OR 
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FINANCES ET MARCHÉS 
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REGLEMENT 

MENSUEL 

MARD1 18 MAR5 

Liquidation : 20 mars 
Taux de report : 3,13 
Cours relevés 8 12 h 30 


VALEURS Cours Dernier; 

FRANÇAISES précéd. AouîT 


BJ1LP.(T2>> 

100i 

O.LjWKUSO'Jy. 

880 

Renault fT^J 

1690 

Rhône Poulenc(T0) 

2115 

Saint CobatnCr.P.). 

134S 

Thomson SA (T J») 

1010 


ACF-AsM3eaftance 

Air j l nwVfa 

Alatd Afghan 


875 \l 

613 ? t 

372,70 *: 
a 7 

m 

744 


tfanakc<pe ) — 744 

Bazar H0LVIDe_ 608 

Bertrand Faure 27500 

884 


GapGemlm 

Carbone Lorrain 

Carrefour-: 

Casino Guichard— __ 
Casino CindiADP____ 
Castoram Dufak(LQ— . 

CCF 

CCMXteUXMQ Ly_ 

CegklCLy) 

Cems Enron. Reun 


Chargeurs ma 

Christian Dior 

Orneras FrJ*rw.B 

Ope France Ly#. 


CLF-Doua France 

OubMci fl te i ranee 


Co mpt ok 

CMBBtOfclMOl- 


£35 






• CPR 

OeriJort.Franrp ._. 

CAC 40 Crédit ijonraisa 

.4 Crédit National.- 

X C5 Slgnau^CS EE) 

■■*Ss las; 

-fl AC <¥w DasauS-AsHuion 

V/WTD p aamrfrHftm 

CAC 40: Dassault Systèmes 



ucflrcinürH 

“ Unnten» D*%B*HIQIW 

% ÏÎSÜ2? DMCfDdfoMl) 

Dyruoion 

Eaux [Gle des) 

EHfage -- 

Elf Aquitaine 

Eramec 

005 r;ÆÛSK Eridania Beghin 

0(61 ^‘ ÏŒSBt Fccanrum 

Essüor Irai ADP 


4? 1,M -004 

■ 68.91 _ 

1W - ♦ 004 
- 356.10 -102 
300 *2,31 

U0t"-. -008 
' 888 -000 
MW .--' -007 
:&-■ -û,i5 
.'35WQ - 008 
#267,10 -107 
-103 

jbjb -w 3 

J450O + 004 


20 . LVMH Moet Hen. „ 
. 2f ■ Lyonnaise Eaux — 
M - Marine Wendd— 

1300 Metaieurop 

5' - Métrologie War._ 

65 Michelin 

»- Mo**» , 

'■800 NonHSt 

• "430 NordtfflfNyl 

■X. ■ NRja 

600 OU PAR 

•“9 ‘ Paribas 

FWie ■ 

i * Feditnev 


1335 

♦ 1,19 

500 

UIF 

48800 

0» 

S*S 

-Ul 

1105 

uts 

- 206 

2X 

605 

-005 , 

.16 


. 565 

■568 

» 

— 

'4 - 

Utiioa AssujJ^ 

685 

" îG2 


ü • Hoedtst*- 
K» LBjÀt 


“ 0(46 ï-,;3 ùï. 

-w :• m 


Fromageries Bel- 
Galeries Lafzyttte 


Legrand ADP 
legris induit 


_• Usiner Sauter — 

£75 valeo 

'4 Valtouret— ■■■— 

'500 Via Banque 

wams&Qe — 

500 Zodiac exdtdinnd. 


86,10 8725 + 133 

38420 . 375 -229 

340 33520 -141 

22500 • 222 * ' -139 

348 ■ 32 ■ +1,H 

K» WÎ5 ■ -006 

1346 i»®- - -m 


13500 

M350O- 


*•?' Ptm*Mticam 

31200 

*■ s».-' 

-104 

4 

734 

• » 

- 00 * 

- 1125. Peugeot..... - 

647 

M : . 

+ 0,15 

• S. 

348 

1 MO • 

-209 

. 2820 Pinautt-PrirLfted 

2249 

2307 

-106 

• 3400 

553 

. 

-07: 

, j%— PlisticOauv<LjS 

52S 

522 - 

-007 

700 

276,10 

; 276. -.; 

-IV» 

: -6fû Prtmagaz 

609 

ai- 

-1,14 

700 

916 

■ 91*-: 

-021 


1860 

1866 

*002 ' 

« 

1575 

•oe. 

-003 

‘ 1305 PubBds — 

572 

551 

-307 

- 4 

1443 

MO 

-000 

' 1435 RanyCoinaeau 

15030 

,15000 

- 0,19 

..**> 


• a.- 

10 » 

7100 


-006 

16 

ittYokado# 

24800 

..M620 

-104 

--.4 

Matsshôai 

B4J5 

' &30 

+ 004 

- Afl- 

McDonalési 

25900 

-.w ■. 

+ 127 


Mcrdt and Co# 

506 

t-Bf: - 

+ 206 

H--"- 

Mitsubishi Corpj 

49,15 

••.-«20 

+ 0,10 


MoMCorporaU 

750 

!. 2S! = 

*000 

-10 : : 


608 

Cbs:' - 

+ 1.15 

:• «00 

NeTOe SA Nom. I 

6290 

TS2Ü0.-- 

-007 


Nîpp. McatPadier l„_ 

£020 

• .«00 

+ 302 


NtAaA 

35&S0 


-102 

• 

NoiskHydro* 

284 

•28000 

-103 


Pwrofma* 

1932 

•Mt» 

-001 


Philip Morris# 

■ 716 

-721- - 

+ 009 


PWipsN.V» 

25300 

•■BD0O 

-1,10 


Placer Dôme me 1- 

11400 

- 1130» 

-001 

i? - '.’- 1 ; 

Procter Gant* 1 

715 


-0,13 


Quibwc 

30* 

-309'- 

+ 002 


Randforaein# 

2MB 


-134 


Rhône PoiàJtorer# 

427 


* 025 

l’rrrn 

pigTWÉi*— rej 

88,10 

1 Wl- m 

,03k. 

+ 102 

ca 

r ! 

1S2 

34 

• ÎS2‘ * 
.. 3205 



031 
135 
029 
007 
204 
0/4 
1(<5 
238 

106 ,, .. 

1.43 
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COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12K30 

MARD1 18 MARS 


OBLIGATIONS 

BFCE9%9HP 

CEPMEB0% 88-97CA_ 
CEP ME 9% 09-99 CAf— 
CEPME»9246TSR_ 

CFD 9J% 96-13 CB 

CFD 80% 92-05 CB 

CFF 1« SMS CA# — _. 
CFF9%8W7CÀ#_— 
CFF1O05%9O-Ü1CB#_~ 
CLF 80% 88-00 CAI__ 
CLF 9908-93(98 CA1__- 

CNA 9% 4/97-07 

CRH B0% 92/94-03— 

CRH 80% 10*7-88# 

EDF 80% 88-89 CM_ 

EDF 80% 92-041 

Emp.ECtt6%99-97f 

Flnamder 9*91-06# — 


% % 
du nom. du coupon 


W 0 p * 
11800 |R 
10605 H 
10208 % 
11800 Vj 

11201 S 

10406 & 

1222S 3ig 
11606 fS 
108/0 SS 
11005 £ 

11704 S 
10003 K 
121.19 fca 


FbuRKL80%92-OQi 

FloraB05% 90-99* 

OAT80%87-97CA8 

OAT 88-98 TME QU — . 

QAT9Æ5-98TRA 

OAT 900*88-98 CM — 

OAT TM B 87/99 CA* 

OAT 8,125% 19-991 

QAT80mR»CA# — 

OAT 8M)0 TRAÇA# 

QAT10%5AS5-00CA# — 
DAT 89-01 TME CA# — 

OATS0%87-{BCAi 

OATS0O% 89-19* 

CATJ*im VBCM . — 

SNCF80K87-94CA 

LyoaSuu£0%9OCV_ 


SECOND 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à 12h30 

MARD1 18 MARS 

w>| ci n?c Cours Derniers 

VALEURS précéd. cours 


Adai(Ns)< ♦ 

AFE# 

Ak^l 

Albert SA (Ns) 

AkranTedmo-t 

Ifcnta/gnePjOs ♦ 

Assystem# 

8quePlcartEe(UL— — * 

BqueTanwaudtBW 

Bque Venus * 

Benettaut 

BIMP 

Boiron (ly)* ■ 

Boisa* (Ly)# 

MSA 

CanffSA 


r 1 

“ | 

2121 &; 

205 «S 

« 0.10 « 

675 ® 

s I 

£ % 

440 ^3 

33900 g 

790 <æ 


CEE# 

CermeK(Ly) 

CFPI# 

Change Bourse (M) — 

OiriitDMoai 

OHM CM 

Ccd a our — 

CompLEunxTde-CET — 

, ConflandeySA 

CAHaate Normand — 

CA. Parti IDF 

' CAIOe* Vilaine 

CXMofb3ian(NS) 

CAdoNord (U) 

CA Ote en 

dette — 

Devwiay 

Dewrw*(lyJ 

DuaosServJtapUe 

AdKXoTrav.Temly — 

EuropEntincCLy)#- 

FxpandsJ- 


ACTIONS 

FRAfjÇMSES 

Artel 

BacoracCNy)- 

Bains CMonaco 

BqueTransrtland. ♦ 

5' BJCPJrttercont 

* Bldermarn tint — - — _ ♦ 

BTPQade) ♦ 

f Centenaire Btanzy — _ 

Champ» (Ny) 

OCUnEuroCP 

C2.XRAM.(B) » 

m- Concwite-AsRbp — _ 

J Conrt ien u lAssi y 

parM »y * 

Dldot Bonin 

KwfëÛ ■ EntMag.Pariî * 

*«« FkhetBauche * 

ftW 

Fnaiem — * 

F1PJ> ♦ 

Foncière (Oe) - — — ♦ 

Font Lyonnaise I. » 

Si.-. Fondrai ♦ 


Ce/2000— — 

5V. CR Industries# 

Girodet (Ly) # 

GIM5A 

î CrandopricPhutDa 

£ CpeCuBniLy 

KÎidyi 

f Herowbiternat.il 

^.*.J Hml Dubois 

i'V ICBT Croupe# 

ÿ- LCC 

„-•? IG0M Informatique — 

Pb kflanova 

Int Computer# 

IPBM 

Mfi-MetropoleTV 

Mantau# 


i» îSw^ 
■-,.07O> •: ; 

: . 

r .m.f :.•* 

m 


•J *5 ^ i 


France I ARE) « 

F rance iA ♦ 

From. Paid-fleratd ♦ 

Cwdot 

C.TJ (Transport)-. 

tmmotonque — 

Lramtntdy) ♦ 

Luda 

Monoprix i — 

Métal Déployé— _ — — ♦ 

Mon# 

Navigation (Nie) ♦ 

Opmrg . 

Paluei-M arment 4 

Exa£birefbBt(Ny) ____ 


Piper Heïdsiedc — 
Promoda(C0— . 
PSB LndiEÛwLy. 
RouglerJ — — - 

Saga — 

SaÜnsdu Midi. — 

sxp-h — ; 

Sofa! 

Sofragi 


,c.290. , r ..- Tajtfngg. — — ... 

■’-lOOS. TourBfW ♦ 

:i209 -x Vie* 

•• 3950 CnesRoqu^jrt 

v iw-, b*> 

. ,075 - F m a na - 

;C CaHand(M) ♦ 

'' Gvaudan-Lavbütte * 

-5jr ' » > Crû Bazar LyonCy) ♦ 

•®. S9J Cd MouLStrastourg — « 

■'1*® Hors! Lutetia ♦ 

A" Hotels Deauvile ♦ 

T /n&f:/ immeubU.yon(Ly)« 

é. ; LBouîfcttly) - — — ♦ 

.r/MUfe.'-' Lloyd CondneiKal — _ ♦ 

Lorde*(Ny) * 

•:.105S.‘ t Machines Butte 


4s#! 





300 

v'S*0OM MagXyojGerlfly)# 

228 


230 - 

Matusslereûjresi .. 

89 - 

♦ 

1720 

Moncey Financière 

2995 


1470 

r«œ- - , mjomij-) ♦ 

195 


401 

‘•4M ■- *,■ Navigation Mixte • 

920 


3SD 

. 354 v Pwt-DleiHRnXLy) 

115 

♦ 

55,10 

•i 5540 PedilneyCIP — - 

256,10 

• 

607 

‘ - 60?. v.w Pedilney Ind 

11100 

* 

210 

. 210^'.;: P 0 B 0 

497 

♦ 

39 

T .9?.:* SatetonfLyj 

70 


4780 

:-f«06 i,._’ Sïnise(Ly) 

845 


Bayer. Vererns Bank 

COmmerzbinkAC 

FutOrd 

cevaen— — — 

CoMFleUs South 

KubotaCorp - 

Manterftsonxxep. — - 
OtynpusÛptiaL 


Sera cmnp Pic — .. 

SotaySA — 


Cours Derniers 

précéd. murs 


s A 



ç:. v. w 


ABRÉVIATIONS ■ 

B » Bordeaux; Li j= Lille; Ly ■= Lyon; M b Maraeüe; 
Ny = Nanqyi Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 a catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

0 = offert; d = demandé; t offre réduite; 

1 demande réduite; 0 amiral rtanimaSon. 


pxjv. 

■»*... il; Petit Boy# — 
r B ,- 1 » Phyro-Uerac#- 





‘<2 ».-5r 

v ' ia - . 

V.--2W 

lafl-'r 

•m* 

• . »! âr/-. 


Pai)oulatEts(Ns) ♦ 

RadlaD# 

Kobertwf 

Routez" -Guichard ♦ 

Securidev» — 

SmobydjW 

Sofas (Ly) * 

Scffcus ♦ 

Sogepagt ♦ 

SogeparolFin) 

SttphJWian « 

Syta 

TrisseinFFTance 

TF1-1 

Thermador HokKLy) — 

TrouvayCauvtne 

Unüog 

Union FinJrance 

VSrieiPe» 

vamorinetOe» 


♦ 215 VÆI5«- 


: 'Swpf- 




NOUVEAU MARCHE HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12h30 Une sélection. Cours relevés à 12H30 
MARD1 18 MARS MARD1 18 MARS 


‘ 171.*»' . 

••«s* r;: 

: ï»‘ 

' -19701) '- 

ym- 

’395, 

: -lên.iB! ' 
RT; 

.. , 

-• 49MO-; 

•:-6» A 


VALEURS 

AppftgeneOnaiT- 

Behedem 

BVRP 

CoS 

Electron bue D2_ 
FDMPharmin._ 

Cuyanar action B. 

Infonie— — 


D ^ fS VALEURS 


Cours Demters 

précéd. cours 


57 

■i ’ 5605-:- Eridania- Beghin G ♦ 

792 

451 

, \ : crédit Cêründ. ♦ 

805 

174 

<•'.120. - v" Générale Occidentale . — ♦ 

90 

250 

Mumm ♦ 

1340 

905 

r 899 r r-‘- StèledemsduMonde_ ♦ 

135 

244 




289.90 

• Ns- • 



• ■: • • 
r. or..* 

-• urr.\ 

à W0ff 


-'JBTT;-.. 
= . 

•■yMZO* 


SiêiecnuisduMonde_ ♦ 135 

•J>2j 'j>. 

~ 

ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U = UBe; L# = Lyon; M = Marseffle; 
Ny b Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 s> catégories de cotatio n - sans indication 
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BIOLOGIE En dépit des progrès 

des connaissances sur le fonctionne- 
ment du système nerveux, le méca- 
nisme de la douleur reste largement 
méconnu. • UNE ÉQUIPE française, di- 


rigée par Michel Lazdunstd (Institut de 
pharmacologie moléculaire et cellu- 
laire du ORS), vient de découvrir une 
molécule impliquée dans la toute pre- 
mière étape du processus complexe 


grâce auquel la sensation doulou reuse 
parvient au cerveau. •CETTE PRO- 
TÉINE est un « canal ionique s. Situé 
dans la membrane des neurones sen- 
soriels et principalement perméable 


aux ions sodium, il répond à l'aridité 
en émettant un signal électrique qui 
est ensuite relayé vers la moelle épi- 
nière et le cortex. • LE GÈNE codant 
pour cette molécule a également été 


isolé par les auteurs de cette décou- 
verte. Ces connaissances, encore très 
fondamentales, pourraient aider à la 
mise au point de nouveaux bail*- 
ments analgésiques. 


« 


La douleur et le goût empruntent les mêmes chemins 

Pour la première fois, des chercheurs français ont identifié une molécule impliquée dans la sensation de la douleur. 
C'est un « canal ionique » identique à celui qui nous permet de percevoir l'acidité 



QUE SAIT-ON des mécanismes 
de la douleur, cette sensation al- 
lant du désagréable à l'insoute- 
nable? Rien ou presque. A part, 
peut-être, comme le résume le 
neurobiologiste Jean-Didier 
Vincent, qu'elle bénéficie * de voies 
et centres nerveux spécifiques et 
d'un statut social dont le médecin 
assure le ministère ». Malgré nos 
connaissances croissantes sur le 
fonctionnement du système ner- 
veux, malgré l’itinéraire désormais 
certifié qu'empruntent dans le 
corps les messages douloureux 
(périphérie, moelle épinière, tronc 
cérébral, thalamus et cortex), mal- 
gré la prise en compte de sa di- 
mension émotionnelle et affective, 
la douleur demeure la plus énig- 
matique de nos perceptions. 

C’est dire, dans ce domaine, 
l’importance que revêt toute avan- 
cée scientifique, dont le but essen- 
tiel est de supprimer les souf- 
frances physiques inutilement 
associées à de multiples maladies. 
La découverte que vient d’effec- 
tuer une équipe française, dont les 
travaux sont publiés dans le der- 
nier numéro de la revue Nature 
(daté du 13 mars), est à inscrire 
dans ce contexte. Pour la première 
fois, des chercheurs de l’Institut de 
pharmacologie moléculaire et cel- 
lulaire du CNRS (Sophia Antipolis, 
Alpes-Maritimes) ont identifié une 
molécule sensorielle impliquée 


dans (a perception de la douleur - 
autrement dit dans la toute pre- 
mière étape du processus 
complexe qui va conduire le mes- 
sage jjoriceptif jusqu’au cerveau. 

Comme la vision, l’ouïe ou 
l’odorat, la douleur provient en 
premier lieu de la stimulation 
d’éléments sensoriels. Ceux-ci, dis- 
persés dans tout le corps (et parti- 
culièrement nombreux dans la 
peau et les viscères), se présentent 
comme de simples terminaisons 
nerveuses, nues et ramifiées, et ré- 
pondent à toute sorte de signaux - 
brûlure, pincement, étirement, di- 
latation - dès lors qu’ils menacent 
l'intégrité du corps. On sait aussi 
qu’à toute perception sensorielle 
correspondent des molécules spé- 
cialisées, réceptrices de cette sen- 
sation. Situés dans les terminai- 
sons libres des fibres sensorielles, 
ces récepteurs de la douleur sont 
dits « nocicepteurs v Mais leur na- 
ture physiologique exacte, jus- 
qu'alors. restait inconnue. 

EN PASSANT PAR UE GOÛT 

En identifiant pour la première 
fois l’un de ces nocicepteurs, 
l’équipe du professeur Michel Laz- 
dunski ouvre donc une piste essen- 
tielle. La découverte est d’autant 
plus prometteuse qu’elle se situe 
dans un champ de recherche beau- 
coup plus général, relatif aux « ca- 
naux ioniques ». Une famille de 


molécules dont le rôle est d’assurer 
la traversée de certains ions à tra- 
vers la membrane des cellules vi- 
vantes, et qui se révèlent, à mesure 
qu’on les étudie, être impliquées 
de près ou de loin dans l'ensemble 
des phénomènes biologiques. 

Michel Lazdunski, dont r équipe 
est composée de plusieurs dizaines 
de chercheurs, est l’un des meil- 
leurs spécialistes mondiaux de ces 
canaux ioniques. La manière dont 
fut effectuée sa dernière décou- 
verte illustre bien les détours 
souvent imprévisibles de la 


science. En effet, la voie qui le me- 
na à la perception de la douleur 
passa tout d'abord par celle _ de 
l'acidité. Autrement dit l'une des 
quatre composantes essentieDes 
du goût (salée, aride, amère et su- 
crée), dont la combinaison donne 
l’immense palette de nos sensa- 
tions gustatives. 

« Depuis quelques années, di- 
verses études, menées dans notre la- 
boratoire et ailleurs, ont montré 
qu'il existe une famille de canaux io- 
niques, impliqués dans des fonctions 
diverses, mais dont le point commun 


est d’être « ouverts » par des acides. 
Air ailleurs, plusieurs études médi- 
cales, dont certaines très anciennes, 
laissaient penser qu’une acidité lo- 
cale était associée aux douleurs 
symptomatiques de certaines patho- 
logies (inflammation, ischémie, dou- 
leurs viscérales) », précise Michel 
Lazdunski 

D’une observation à l’autre, et 
les outils de la biologie moléculaire 
permettant de tester l’hypothèse, 
la vérification fut vite faite : la mo- 
lécule sensorielle qui perçoit le 
goût aride et celle qui perçoit f aci- 


dose dans les foyers douloureux ne 
font qu’une : un canal ionique à 
proton, essentiellement perméable 
aux ions sodium. Ainsi s’explique 
enfin, au plan biochimique, cette 
désagréable sensation connue de 
tous: qu'une goutte de citron 
tombe sur une petite coupure, et le 
nocicepteur activé par radtfité gé- 
nérera un signal électrique qui, re- 
layé vers la moelle épinière et le 
cerveau, produira la sensation 
douloureuse. 

Les conséquences de cette dé- 
couverte ? Pour l'essentiel, elles â 
restent encore fondamentales. 

Mais F équipe de Sophia Antipoiis 
ne s’est pas contentée d’identifier 
la nature de ce nocicepteur. EQe est 
aussi parvenue à isoler son gène et 
à élucider son mécanisme de fonc- 
tionnement. Replacées dans un 
contexte plus général, ces connais- 
sances pourraient ahuri aider à la 
mise au point de nouveaux traite- 
ments analgésiques agissant à la 
genèse de la sensation doulou- 
reuse. Les cherche u rs ont en outre 
démontré que cette molécule était P 
aussi présente dans le cerveau. Ce 
qui, selon eux, * suggère fortement 
que de légères variations d’acidité 
sont susceptibles de jouer un rôle 
important dans les processus de 
communication entre les cellules 
nerveuses ». 

Catherine Vincent 


Transports de vie 


Des hommes ont-ils occupé, il y a 300 000 ans, la Sibérie centrale sur les bords de la Lena ? 


Les canaux ioniques, étudiés 
de manière Intensive depuis 
une vingtaine d’années, sont de 
petites protéines qui per- 
mettent la circulation des ions 
de part et d’autre de la mem- 
brane des cellules vivantes. As- 
surant le passage du calcium, 
dn sodium ou du potassium 
(pour ne citer que quelques 
métaux), ils interviennent dans 
la plupart des pathologies hu- 
maines, touchant les systèmes 
nerveux, cardio-vasculaire on 
musculaire, «r De la même ma- 
nière que l’on peut définir la per- 
sonnalité des hommes à leur fa- 
çon de parler, la spécificité des 
cellules est reconnaissable à leur 
langage, dont les mots sont for- 
més d’une combinaison spéci- 
fique de canaux ioniques. Cette 
combinaison varie non seule- 
ment d’un type de cellule à 
l’autre, mais aussi, pour un 
même type de cellules, au cours 
du développement », précise Mi- 
chel Lazdunski. Les canaux à 
sodium revêtent une Impor- 
tance particulière pour le sys- 
tème nerveux. Sans eux, la pro- 
pagation de r influx nerveux ne 
pourrait avoir lien. 


LA SIBÉRIE est connue pour la 
rigueur de son climat, et les froids 
intenses qui y régnent La tempé- 
rature moyenne en hiver avoisine 
les -45®C, et des pointes de 
- 60° C n’y sont pas rares. Cet envi- 
ronnement inhospitalier n'a peut- 
être pas empêché l’homme de s’y 
installer fl y a 300 000 ans, dans un 
petit coin de la Sibérie centrale, 
Diring Yuriakh, situé tout près du 
cercle polaire. C’est ce qu’affir- 
ment trois scientifiques américains 
sur la foi d’une datation de sédi- 
ments entourant des éclats de 
pierre taillée trouvés dans cette 
zone. 

Le site, découvert en 1982. lors 
d’une expédition menée par l’ar- 
chéologue russe Yuri Mochanov, a 
révélé l’existence d’uD gisement de 
quatre mille pierres taillées témoi- 
gnant, selon le chercheur russe, 
d’une présence humaine dans 
cette région. Plusieurs années ont 
cependant été nécessaires à la 
communauté scientifique pour ad- 
mettre l’origine humaine de ces 
restes, qui peuvent être facilement 
confondus avec des pierres d’ori- 
gine naturelle. Si les informations 
des chercheurs américains se 



confirmaient, ce site, qui domine la 
Lena, serait donc l’habitat humain 
le plus ancien de Sibérie, les autres 
sites déjà datés dans la région ne 
dépassant pas les 30000 ans. 

La polémique n’est pas éteinte 
pour autant Les scientifiques se 
disputent en effet sur l'âge de ce 
campement certains l’estimant à 
15 000 ans tandis que d'autres 
jouent avec les millions d'années. 
Le découvreur du site a même pro- 
posé une datation plus ancienne 


encore : entre 1,8 et 33 millions 
d’années. Pour Yuri Mochanov, les 
«outils» découverts ressemblent 
à ceux, vieux de 23 millions d’an- 
nées, exhumés dans la gorge d’Ol- 
duvai (Tanzanie). Aussi l’archéo- 
logue russe est- fl persuadé que la 
Sibérie centrale est un des ber- 
ceaux de Fhumamté. 

PAS DE TRACE DE FEU 

Une hypothèse audacieuse que 
contestent d’autres spécialistes, 
car on n’a jamais trouvé de restes 
humains aussi anciens dans des 
zones à la température particuliè- 
rement froide. Têtu, Youri Mocha- 
nov a proposé à ses confrères 
étrangers de venir sur place pour 
se faire une idée par eux-mêmes. 
Michael Waters, du département 
d'anthropologie et de géographie 
de l’université du Texas, Steven 
Forai an et James Pierson, du dé- 
partement de sciences géologiques 
de F université de Illinois, ont pré- 
levé des alluvïons et des sédiments 
d’origine éolienne dans la couche 
de terre qui entoure ces outils li- 
tiûques. ns ont alors daté par ther- 
moluminescence les quartz qui 
composent ces aüuvions. Résultat : 


le site de Diring Yuriakh aurait un 
âge compris entîe 260 000 et 
360000 ans. 

Les résultats de ces travaux pu- 
bliés dans la revue américaine 
Science du 28 février sont loin de 
faire l’unanimité. Outre Atlan- 
tique, Jack Rink, géologue à l’uni- 
versité McMaster de l'Ontario, au 
Canada, estime que cette nouvelle 
datation a besoin d’être confortée 
par d’autres méthodes. En Rance, 
Boris Chichlo, ethnologue et res- 
ponsable du Centre d’études sibé- 
riennes du CNRS, invite à la pru- 
dence, soulignant que « les couches 
sédimentaires ne restent pas à l'ho- 
rizontale, et subissent des remanie- 
ments». 

De son côté, Bernard Vander- 
meersch, professeur d’anthropolo- 
gie à l’université de Bordeaux-l, a 
du mal à concevoir qu’il existait 
« une présence humaine près du 
cercle polaire entre 250 000 et 
360 000 ans ». «A cette époque, ex- 
plique-t-fl, les techniques dont dis- 
posait l’homme ne lui permettaient 
pas de survivre dans des climats 
aussi rudes, et on n’a trouvé aucune 
trace de jeu, ce qui l'aurait aidé 
dans sa lutte quotidienne contre les 


éléments». A la rigueur, on peut 
imaginer * quelque chose de limité 
dans l'espace , Je passage par 
exemple d'une bande d’individus», 
ajoute F anthropologue français. 

Mais cela est en contradiction avec 
« l’énorme surface » sur laquelle 
est installé le site de Diring Yu- 
riakh, incompatible avec la taille 
habituelle d’an habitat ancien. 

Si de nouveaux travaux A 
confirment l’âge de 300 000 ans 
pour Diring Yuriakh, et si la pré- 
sence humaine est bien établie, ce 
qui reste aussi à confirmer malgré 
tout, car, « depuis quinze ans, per- 
sonne n'y a trouvé d'ossements hu- 
mains», précise encore Boris 
Chichlo, les conséquences pour les 
scientifiques seront. importantes. 

Car * les dates les plus anciennes de 
Sibérie conditionnent * Ventrée » 
des hommes en Amérique», ex- 
plique Bernard Vandenneersch. Or 
selon les scénarios les plus cou- r 
raniment admis, cette conquête du 
continent nord-américain par le 
détroit de Béring n’aurait eu Heu 
qu'il y a seulement 15 000 ou 
30 000 ans. 

Christiane GaJus 


SI C’EST QUELQUE PART DANS LE MONDE, 
C’EST AU 

SALON MONDIAL 
DU TOURISME 

PARIS- PORTE DE VERSAILLES-HALL 5 

JEUDI -VENDREDI (NOCTURNES) 77 H À 22 H 
SAMEDI-DIMANCHE-LUNDI 10 H À 19 H. 


Venez construire 
les vacances 
dont vous rêvez! 



TARIF RÉDUIT 40 l au lieu de 50 r 

SUR PRÉSENTATION DE CETTE ANNONCE À L'ENTRÉE. 
OfSre valcbic pour une personne. 


au lieu de 50 r 


Les saumons pourraient être atteints 
par l'équivalent de la maladie de la « vache folle » 


QUELQUES informations parcellaires, pu- 
bliées dans le dernier numéro de l’hebdoma- 
daire allemand Focus, laissent depuis quel- 
ques jours planer le doute sur la possible 
contamination des saumons par l’agent d’une 
encéphalopathie spongiforme transmissible 
comparable à l’encéphalopathie spongiforme 
bovine (ESB), ou maladie de la « vache 
folle ». Ces informations suscitent une vive 
émotion dans les milieux professionnels de 
Faquacolture. Elles ont aussi trouvé un cer- 
tain écho au sein de la Commission euro- 
péenne, devenue hautement allergique de- 
puis près d’un an à tous les éléments de 
nature à déclencher, dans le champ de Tali- 
mentation humaine ou animale, une nouvelle 
affaire de santé publique. 

Pour leur part, les responsables sanitaires 
français ont, vendredi 14 mars, pris claire- 
ment position, Des informations en prove- 
nance d’Allemagne font état de l’existence 
d’une encéphalopathie spongiforme trans- 
missible comparable à l’ESB chez certains 
poissons, dont le saumon, peut-on lire dans 
un communiqué publié par le Centre national 
d’études vétérinaires et alimentaires (Cneva, 
dépendant du ministère de l’agriculture). Au- 
cune donnée expérimentale ou épidémiolo- 


gique ne vient supporter cette assertion. En ef- 
fet. les encéphalopathies spongiformes 
transmissibles ont été identifiées chez certains 
mammifères, les autres familles de vertébrés, 
en particulier les oiseaux et les poissons, ne sont 
jamais atteintes par cette famille de maladie, 
que ce soit dans des conditions expérimentales 
ou naturelles. » Pour le Cneva, « il s’agit bien 
chez le poisson, et éventuellement chez les sau- 
mons, d’une encéphalite qui. par certains as- 
pects morphologiques, peut rappeler (es lésions 
de l’ESB. L’origine de la maladie est bien 
connue : il s’agit d’un rirus qui, comme tous les 
virus pathogènes des poissons, ne présente au- 
cun danger pour les mammifères, et l’homme 
en particulier ». 

La réalité pourrait toutefois être on peu 
plus complexe. Comme nous l’indique Lucas 
Delattre, notre correspondant à Bonn, les in- 
formations publiées dernièrement par Focus 
trouvent leur origine dans un article à pa- 
raître dans la revue américaine Molecular Psy- 
chiatry. Cet article est signé notamment du 
professeur Carence J. Gibbs (Instituts natio- 
naux américains de la santé de Bethesda, Ma- 
ryland), l’un des meilleurs spécialistes inter- 
nationaux des maladies à prion. Les auteurs 
expliquent en substance avoir réussi à identi- 


fier au sein des cerveaux de saumons la molé- 
cuie-prion, molécule que Von sait être direc- 
tement impliquée dans la physiopathologie 
de ces mystérieuses maladies. 

Si cette découverte ne peut en soi être te- 
nue pour inquiétante (la molécule-pii on est 
synthétisée par un gène hautement conservé 
d an s les espèces vivantes depuis les mammi- 
fères jusqu'à la mouche drosophile), elle ne 
peut non plus, d’un point de vue de santé pu- 
blique, être sous-estimée, compte tenu des 
modes actuels de nourrissage de ces poissons 
que l’on trouve souvent présentés co mm e 
« sauvages » alors qu’ils sont le produit d’éle- 
vages industriels. Fma Bonïno, commissaire 
européen, chargée des questions de consom- 
mation, mais depuis peu également d’une 
partie des affaires médicales et sanitaires de 
l’Union européenne, nous confiait, il y a peu, 
ses vives inquiétudes dans ce domaine. Le 
Parlement européen devrait prochainement 
réunir une conférence internationale sur 
l’usage qui peut ou non être fait des ces fa- 
rines animales, dont on sait aujourd'hui 
qu'elles ont été à l’origine de l' affair e de la 
crise de la « vache folle ». 

Jean-Yves Nau 
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L'Europe 

à la table de l’Alsace 

A lllhaeusern, les surprises 
d'une haute cuisine sans frontières 


CONVOYANT les deux fugitifs 
jusqu’en Suisse, Renoir, dans La 
Grande Illusion, fait brièvement 
dialoguer ses héros sur la toujours 
délicate question de la gastrono- 
mie de survie. «r Tu veux ton 
sucre?», demande Gabin, Maré- 
chal dans le film, à Dalio, alias Ro- 
senthaL Le premier a déjà pris sa 
paît et tend le sac avec le restant 
des provisions à son compagnon : 
«/aimerais mieux que tu le gardes, 
comme ça, je serai pas tenté... » 
«Ma pauvre vieille, fait l’autre en 
regardant le manteau de Maré- 
chal, et tes boutons, tu les as aussi 
mangés?» 

Les deux hommes s’étalent 
échappés d’une forteresse où l’on 
serrait d'un peu près les récidi- 
vistes de la « belle », et le réalisa- 
teur avait choisi de transporter 
toute la fine équipe derrière les 
mors épais du château du Haut- 
Kœnigsboorg, en Alsace, près de 
Sélestat, pour donner plus de 
muscle à la parabole : une Grande 
Guerre pouvait suffire, il était inu- 
tile de tenter à nouveau l’expé- 
rience. 1937. 

Retapé entre 1902 et 1908 par 
Guillaume n, ce bâtiment de car- 
te» dur avait eu pour vocation de 
faire peser de tout son lourd appa- 
reillage la puissante présence de 
l’amie germanique sur la région. 
Aujourd'hui, ce sont des voya- 
geurs allemands qui montent à 
l'assaut des fortifications en se de- 
mandant s’ils ont, ou non, le droit 
de se sentir encore un peu chez 
eux. A 757 mètres d’altitude, les 
faux vieux murs du Kaiser - réno- 
vés et pris en charge par les Monu- 
ments historiques - sont impertur- 
bablement submergés par des 
cordées de curieux internationaux, 
dont la plupart resteront large- 
ment ignorants de la subtile ambi- 
guité du lieu. 

Politiquement sensible. Fendrait 
s’est doté de sentinelles attentives. 
Cette Maison de l’Alsace, par 
exemple,' qui gère l’auberge mé- 
diévale, où Ton peut venir casser 
une petite graine, avant ou après 
réprouvante visite des ruines rele- 
vées. Pas commode sur les menus, 
attentive aux. dérives, intransi- 
geante sur la couleur locale : ket- 
chup et fost-food, streng verboten ; 
tarte à l’oignon, quiche lorraine, 
tourte au riesling ou paire de sau- 
cisses, nommées ici knacks, cer- 
tamly yes. « Bitte, bestellen Sie an 
der Kasse », merci de bien vouloir 
commander à la caisse. Nous 
sommes en territoire français, ne 
l'oublions pas. 

Mais où commence, on plutôt, 
où finit, la France sur cette zone 
frontière de la mystérieuse Europe 
de Schïngen ; non, de Scheingen ; 
pardon, de Schengen - plus diffi- 


cile à prononcer, Maastricht serait 
plus facile à écrire. Alors, derrière 
Marckolsheïm, voilà le Rhin - tou- x 
jours aussi ardemment protégé de 3 
l’agresseur par une casemate de la g 
ligne Maginot conservée en l’état H 
et toujours aussi dérisoire-, le £ 
fleuve, ironique et serein, aména- 5 
gé et étemel D a le triomphe mo- | 
deste. On le franchît sans passe- î£ 
port, sans identité, sans trouille, ° 
sans rien ; plus de tabac dans la 
roue de secours, plus de devises 
dans les pigeonnants de l’amou- 
reuse. Comme il paraît loin le 
temps de la douane, de toutes ces 
douanes qui nous ont fait si déli- 
cieusement trembler, nous les pe- 
tits contrevenants très purs, et dé- 
jà tellement européens. 

CONCENTRATION DE BBtUNES 

Ici donc, plus de zoll. Le vrai 
poste -frontière est un peu en ar- 
rière, à lllhaeusern. Du moins, 
c’est ce qu’D faut croire à en juger 
par la concentration de berlines, 
immatriculées au Luxembourg, en 
Suisse ou en Allemagne, qui sta- 
tionnent devant le bâtiment Et les 
formalités ont l’air sévères, à bien 
considérer le temps que leurs pro- 
priétaires passent à l’intérieur. Pas 
commodes, les gabelous— 

En fait de vérifications, 3 s’agit 
de la halte obligée à laquelle tout 
bon gastronome européen se doit 
de sacrifier au moins une fois dans 
sa vie d’esthète. L’Auberge de PIB 
est comme une principauté posée 
en appendice du traité de Rome. 

Le meilleur restaurant d’Alsace, 
l’un des plus huppés de France, 
fasdne autant par la clairvoyance 
de son positionnement que par la 
cuisine que deux générations de 
chefc ne cessent de lui administrée 
Un cas. 

Première étoüe en 1952, la troi- 
sième en 1967. Intouchée et tatou- 


Escargots de Bourgogne 

Vous aimez les escargots de Bourgogne ? 
Les Hongrois, les Polonais, tes Roumains 
vous en r emerc i ent. Cest de chez eux que 
viennent tous ceux que vous dégustez. La 
loi n’obfige nullement Hetix pomatks. dît 
* de Bourgogne », à être récolté ou 
préparé sur les terres du duché éponyme. 
L’escargot de Bourgogne pourrait aussi 
bien Fêtre de Tananarive. 

D n’en a pas toujours été ainsi En 1830, le 
père Vallée, aubergiste à Bassou (Yonne), 
ramassait bien près d’Auxerre les 
escargots qu'il allait cuisiner puis foire 
monter par bourriches, via la malle-poste 
de Lyon, jusqu’à la capitale. Depuis, 
débolsage et sulfatage ont eu raison Hélix 
pomatia de Bourgogne. Cest à FEst quH 
faut désormais aller les chercher. Pins de 
500 tonnes de chair d’escargots, sons 



BOUTEILLE 




chable depuis. C’est Paul Haeber- 
lïn qui installe la renommée ; à sou 
fils Marc de soutenir désormais la 
réputation. « L'Europe . l’Europe. 
l'Europe ! » : on se souvient de De 
Gaulle dégustant son effet à la 
sauce cabri. A quelle sauce les 
Haeberlin, eux, assaisonnent-ils 
actuellement l’Europe ? 

H est toujours généreux de mijo- 
ter des plats qui rassemblent, des 
plats communautaires, des plats 
multicartes et multilangnes. A ce 
régime, on peut aussi assez rapi- 
dement atteindre à un volapfik des 
fourneaux où, à force de s’adres- 
ser à tous, personne ne s’y re- 
trouve; ce qui, dans ce poste 
avancé du goût, ne semble pas 
être l’avis de la clientèle qui cour- 
bette beaucoup devant les exploits 
et se confond en remerciements 
comme si l'addition avait déjà été 
facturée en euros. 

Pourquoi ces tranches de 
mangue dans cette salade de lan- 
goustines, dont certaines incarcé- 
rées dans une aoûté derizbasma- 
ti ? Pourquoi ce foie d’oie et tant 
de truffe pour accompagner ce pi- 
geon en pot-au-feu, cuit impecca- 



Crozes-Hermitage 



CUVÉE LOUIS BELLE 

■ Une jeune génération de viticulteurs s’est mise à l’ouvrage le long 
de la vallée du Rhône. Albert Belle et son fils disposent à Lamage 
(Drôme) d’une installation très moderne au service des vieilles vignes 
des coteaux de Gervans, en amont de Tain-l’Hermitage. L’encépage- 
ment est caractéristique des vins de Crozes-Hermitage, où domine la 
syrah. La cuvée Louis Belle (1994) - hommage au grand-père - est is- 
sue d’une récolte à faibles rendements, extrêmement bien vinifiée. Le 
passage en fût ajoute de discrètes notes vanillées sous le manteau 
des tannins, eux-mêmes très pudiques. Finesse et longueur caracté- 
risent le 1994, dont le potentiel parait supérieur au millésime pré- 
cédent 

* Cuvée Louis Belle (1934) : 53 F la bouteille. Belle Père et FUs, quartier 
Les Marsuriaux. 26600 Lamage. TéL : 04-75-08-24-58. Télécopie : 04-75- 
07-10-58. 

J.-C. Rt 


blement comme D fallait à la fi- 
celle? Pourquoi cette trop 
archaïque recette de mousseline 
de grenouilles ? Misère, voQà l'un 
des établissements les plus cotés 
du Vieux Continent en train de se 
parodier et de céder aux appétits 
venus de pays conjoints et un peu 
trop nantis, formule certes vieillie 
mais toujours d’actualité. 

A mhaeusera, FAuberge de l’IU 
est un comble. L’endroit est à la 
fois convoité par les épargnants 
sérieux, qui espèrent venir s’y en- 
nuyer en se demandant pourquoi 
cinquante ans de mariage passent 
aussi lentement, par des férus 
d’étapes gourmandes qui seront 
rassasiés dès que leur nom sera 
inscrit sur la liste d’attente, et par 
tous les autres, ceux qui ne se font 
pas d’illusions sur te sort peu pro- 
metteur que leur réserve l’avenir. 
0 serait urgent de classer ce res- 
taurant à l’inventaire de quelques- 
unes des formes les plus cha- 
toyantes de la fatalité. 

Jean-Pierre Quélin 

■k Hostellerie du Château, Orseh- 
willer 67600. TéL : 03-88-82-37-80. 
Repas : 70 F. Midi seulement 
★ Auberge de FUI, 68970 Ulhaeu- 
sern. TéL : 03-89-71-89-00. Menu 
dégustation: 720F. Le midi, me- 
nus à 510 F (en semaine) et 610 F 
(le week-end). 


TOQUES EN POINTE 


Bistrots 


CAPPADOCE 

■ Un restaurant modeste, cependant élégant et de bon accueil, dans 
le quartier Daumesnil, voici le Cappadoce. De la Russie du Sud à l’Eu- 
rope centrale et au cœur du Moyen-Orient, c’est à la cuisine de l’Em- 
pire ottoman que l’on doit les mezzés (tables de hors-d’œuvre), les 
feuilles de vignes farcies, les yaourts, la viande de mouton hachée ou 
en brochettes, le chiche kebab. L’aubergine est le légume préféré, 
avec le fameux Iman bayildi (« L’iman s'est évanoui »). Pastrami 
(viande de bœuf séchée pimentée) et sutchuk sont des charcuteries 
succulentes. L’épaule d'agneau est trn plat de fête. D est servi ici le 
vendredi et le samedi, arrosé d’un vin généreux et léger de la Turquie 
d’Europe, dans une ambiance bon enfant Formule végétarienne : 
70 F. Menu : 125 F. A la carte, compter 150 F. 

★ Paris. 12, rue de Capri (75012). TéL : 01-43-46-17-20. Fermé le dimanche. 

BISTRO SUMA 

■ Une salle petite, raffinée, des tables laquées avec un gril central, le 
tout situé à proximité du boulevard Saint-Michel. C’est le bouche-à- 
oreflle qui rassemble ici une clientèle étudiante, européenne aussi 
bien que japonaise, pour déguster promptement un dîner de bro- 
chettes, assorti de soupe miso. de légumes salés et de riz nature. Tout 
en même temps, à la japonaise, ce sont, à la demande, tori (cuisses de 
poulet), sasami (émincé de poulet), usura (cailles), kamonegul (ma- 
gret de canard), des viandes de qualité accommodées avec la sauce 
de soja et les épices. Le thé vert Japonais s’impose comme boisson ou 
bien la fameuse bière « Sapporo ». Menus de 69 F à 130 F. 

★ Paris. 10. rue Boutsbrie (75005). Tél. : 01-46-33-45-92. Fermé le di- 
manche midi. 

Jean-Claude Ribaut 


forme de blocs 
congelés, ont 
été importés 
de ces pays Fan dernier. Pour compléter 
le tableau, depuis deux ans, la maison 
BiUot, premier escargotier de Rance 
(70 millions de pièces en 1996), est passée 
sous la coupe d’une holding belge basée à 
Waterloo. Ces capitaines d’industrie qui 
avalent jusqu’ici plutôt fait leurs preuves 
dans le domaine de la boule de Vülars - 
ns sont leader mondial de cet objet -se 
sont donc diversifiés dans le gastéropode 
à coquille spiralée. 

Cest en Hongrie qu’ils récoltent leurs 
bourgognes, entre avril et juin. Les 
escargots sont salés, « non pas. précise un 
responsable, pour les faire dégorger, mais 
pour s'assurer qu’ils sont vivants et donc 
girïb se rétractent dans leurs coquilles ». Le 
mollusque est ensuite décoquillé à F aide 
d’une fourchette spéciale ; une bonne 


décoqufUense en déloge entre 1 500 et 
2 000 par heure. 

Comme le notait James de Coquet, 
Fescaigot étant « aussi insensible à la ciguë 
que Raspoutine l’était au cyanure », H faut 
supprimer d’un coup de dseau - ou 
d’ongle - Festomac de PanimaL On 
s’assure ainsi que les toxines qui auraient 
pu s’y loger ne viendront pas nous 
empoisonner. L’animal est ensuite 
échaudé, congelé, puis envoyé en France. 
Nos escargotiers récupèrent la 
marchandise. Après cuisson dans un 
bouillon de thym et de laurier et 
éventuellement marinade dans du 
chablis, 70 % des escargots sont alors 
réencoquillés et recouverts d’un beurre 
aillé et persillé. La coquille étant (Tune 
infernale fragilité, sortir puis y réinstaller 
ranimai ne va pas sans casse. Les spirales 
vides et bien nettoyées font Fobjet d’un 
florissant commerce. Une coquine sans 


défaut se négocie aux alentours de 
20 centimes, mais le mollusque persillé 
tout venant est plutôt logé dans de la 
spirale turque de deuxième choix, parfois 
rafistolée à coups de colle alimentaire 
pour éviter les fuites. 

Contrairement à Fescaigot petit-gris, dont 
rélevage se développe de plus en plus 
chez nous, le gros-blanc, ou bourgogne, 
semble encore rétif à Fengraissement à 
coup de farines de maïs et de soja qui 
font le bonheur de son cousin. Grâce à 
ces méthodes, les chercheurs de FINRA 
obtiennent en six mois un escargot que la 
nature mettrait deux ans à fabriquer. 

Tant de célérité n’est-elle pas toutefois un 
peu antinomique avec cet animal qui 
prend son temps pour chaque chose, 
s’accouplant par exemple en une dizaine 
d'heures? 

Guillaume Crouzet 
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-LE VIEIL ECU - 

Auberge du XVII e . Cuisine k l'ancienne 
, Déjeuners 65 e* 99 F service rapide 
Dîners 69 et 99 F - Ferm. cflm. 

166. rue St Honoré - OMZfiOZO.14 
Pua, groupes. 54fecg»mteéfcAmb. musical 
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LE POLIDOR depuis 1845 

AutlmaUtpx bbttrot psriMiita d» 
macoute» srmarue et Btténdn 
Meira midi 55 F, IM F et 
Carte 9<yi20 F -41, rae Monsieur Le Prinœ 
S 01.41263534 - Ouvert TXJ. 



LA CHAMPAGNE „«* 

<WAH0C * RAS ®S*L a£ 3 , place du IIWuIrMMO - 78008 Paris 

a,P ^S.«48*«-F«4544B«| 


EARISJ.*' 

ALSACE A PARIS ««SL, 

L’Escargot 

mmwr Montorgueil 

MtâBistm 180F. Mmidesosm 250F 
Cane de iradinon - Tous les jours 
38, rue Montoroueil- PI .42^36-83^1 


9, pL St-Aodré-des-Am, 6 e - SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES, 
nAMACEKUECHE, POISSONS, 
HUITRES ET COQUILLAGES 


T 
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PARIS 6° 
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■t CONFIT DE CANARD 
Tou» |mn JuanTfe ntnuR. 

U qmiaetonnfcicuOindi U h. traînait. 
Haut dt IBS ne irara. titane — Mlle. 
TB, m S mom É n l qu i (T) Tél Qi4rJK«9.79 


CUISINE TRADITIONNELLE 
“Le Bistro de Breteuil” 
Le restaurant que l'on aimerait 
trouver sauvent. Quattté-prbc, pas 
de pièges, c'est clair et net, 
sûrement une des meilleures 
formules à ce prlx4à : 182 F, 
apéritif, vrai vin de propriété (1 
bouteflfe pour 2 personnes}, café. 
Excellente sélection de produits 
parmi tes plis chers. Foie gras, 
jambon de Parme, asperges sauce 
mousseline, carré d'agneau, coeur 
de rumsteak. haddock florentine. 1/2 
homard trais [svp. * 20 fis). Carte 
des desserts. Repas d'affaires. 7/7. 
3, place de Breteuil - PARIS 7e 
Tél : QLA&JEIH7ZT - Fax : 01.42.73.1108. 
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Son accuriL Son foie gras frais 
Sa cuisine du Sud-Ouest 
et ses plats de tradition 
TéLs 01.47.05.52.55 

Ï.W. de lemU -75007 KHS (feriire te bnfito) 


UN BUTO UNIQUE m calme do CbBjsêes 

FLORA DANICAffiâ 

COPENHAGUE Salle cfimatisé 

MENU 240 F (boisson comprise) 
SAUMON, RENNE, CANARD SALÉ, 
m, «TCOOC de» Cb-Elyt^i - 91C4.13J6JS6 


PARIS-?.* 

TV PA 7 ouaw 42 */ 346 i 

lï LU/l 35. rue Si Georges 
POISSONS - CRUSTACÉS 
FRUIT de MER 

Menu de la “Mer" le loir : 170 F 
F/dim., lundi soir - Climatisé 



"Menu de V Ecailler" 
à 139F 

JO Huîtres de Normandie A"J 
Dessert. IM de rin. Cafi 

24 Boulevard des Italiens. 
Paris 9-. Tél.: 01 47 70 16 64 
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Facu au port ae la Bu süîte — 

LE MANGETOUT 

CSiîtwi» p uArin nndlp 

SpécbüiÉi Roaeraw, Quaxy, A 

Mena nvrar 190 F (vin comn 

Menu dn jour 99.50 F * Carte 150/180 

9Æ ■ I Im ■■ IfasilBeTII MClflKIR 


PARIS 13 » 


LES 

VIEUX MÉTIERS 
DE FRANCE 

Michel MOIS AN 
13, boulevard Auguste Blanqui 
TéL 01.4588.90.03 -01.45.81/J7.07 
- Ouvert tous les jours - 


AUBERGE ETCHEGORRY 

Spécialités du Sud Ouest 
Foies gras-Cfûpirons farcis 
Cassoulet aux haricots tarbais 
grand choix de desserts. 
Menu Carte Gastronomique 
175 F ou 215 F fm compris) 

Hôtel 3***. Chambres donnant 
sur jardin privatif et vigne. 

41, rue Crouiebaibe - Paris 13 e 

® 01.44.08.83.51 /Fermé ofmenche 


PARIS 1G e 

RESTAURANT ET SAU8S DE 
L’AEROCLUB DE FRANCE 

Menu carte à midi: 168 F 

6. rue SaBée- 75116 PARS 
Ta : 0 14720.4261 - Ftx : 0147206825 


PARIS. H* 

LELAUTREC 

Menu 95 F et 165 F avec râ et caflS 
CUISINE FRANÇABE TRADITIONNELLE 
PRODUITS FRAIS ET MAISON 

P/UN MAISON 

98, bd du Montparnasse 
Tél : 01 43 35 00 15 - 01 43 35 03 15 
Ouvert 7 jour ne 7 - // b 50 à 1 A du meân 


EAR1&J2* 


tâELWSÊMB 1 

> SUBUMB FRICASSÉE dt HOMARD 
AUX PÂTES FRAICHES „ » 

Menus 124 (déj.) et 188 F/ carte 220/280 F 
73, Jrv. Nid. T£L 0L44.-tt28.15- Oov. Uj. 
SoMa c&nabsée- Terrassa d'été 


SmULLT.MA RM. 


LA MARE 
AU 

DIABLE 

brestatiartremanaqua 
de George Sand 
LM haw de paix, pour déjouer ou 
dhet; après des grandes cheminées. 
Manu tfaHate 215 F (vin et ca fi cou ytj 
Menus découvertes 245 F. 

Menu dégustation 350 F + Carte. 
Dîner aux chandelles 

(35 km ds Parte) Accès droct autoroute 
ASa, sertie 12 ~RN 6 -Melun Sénat 
01.84.1020,90 - Séminaires, Héfeufe». 
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grenobloises 
pour le match 
de rugby 
France-Italie 


Christophe Auguin tire le bilan 
de sa victoire dans le Vendée Globe 

Le recordman du Tour du monde en solitaire souhaite, qu'à l'avenir, 
les concurrents hors course arrivent ailleurs qu'aux Sables-d'OIonne, 
afin qu'il n'y ait plus de confusion sur la nature des performances 


La Fédération française 
d'équitation est au bord 
de l'éclatement 

La cohabitation impossible de trois délégations 


LA VILLE de Grenoble a en- 
voyé. mardi 18 mars, une plainte à 
la Fédération française de rugby 
(FFR). avant le match amical 
France-Italie, prévu samedi 22 
mars. Propriétaire du stade sur le- 
quel doit se dérouler ta rencontre, 
elle serait en effet hostile à la pré- 
sence du logo du conseil général 
de l'Isère, dirigé par une majorité 
RPR-UDF. sur le rond central de 
la pelouse. L’espace publicitaire, 
objet du différend, a été acheté 
par le conseil général à la société 
de Jean-CJaude DarmoD, chargée 
de la promotion de la Fédération 
française de rugby (FFR). La vüle 
de Grenoble, dont le maire est 
Michel Destot (PS), entendant 
faire savoir aux instances fédé- 
rales son désaccord sur la ques- 
tion. 

DÉPÊCHES 

■ ATHLÉTISME: le sprinter 
australien Dean Capobianco, 
contrôlé positif aux stéroïdes ana- 
bolisants, a été reconnu coupable 
de dopage et suspendu jusqu’au 
27 mai 2000 par la commission 
d’arbitrage de la Fédération inter- 
nationale d’athlétisme (fAAF). 
L’athlète avait été contrôlé positif 
le 27 mai 1996 mais avait pu parti- 
ciper aux leux d’Atlanta, la Fédé- 
ration australienne d’athlétisme 
ayant observé des lacunes dans la 
procédure. Dean Capobianco 
maintient avoir été victime d’une 
erreur dans Jes échantillons 
d’urine et a déclaré qu’il entendait 
se pourvoir devant un tribunal ci- 
vil. - <AfP.) 

■ HALTÉROPHILIE: le journa- 
liste de télévision Pierre Fulla 
(France 2) a décidé de tenter une 
action de sauvetage pour sortir 
l’haltérophilie de la grave crise 
qu’elle traverse. Q a créé, sous 
forme d’association, un «Comité 
national d'haltérophilie muscula- 
tion et culturisme » (CNHMC). qui, 
à terme, pourrait récupérer l’agré- 
ment que le ministère des sports 
devrait retirer à la Fédération ac- 
tuelle. La situation financière 
catastrophique de cette dernière 
devrait déboucher sur une liqui- 
dation judiciaire, le ministère 
ayant déjà suspendu sa déléga- 
tion de pouvoir et gelé les sub- 
ventions. 

■ FOOTBALL : des sup porteurs 
de Soutbampton ont porté 
plainte contre Patrick Vieira, ac- 
cusant le jeune international fran- 
çais de leur avoir adressé des 
gestes obscènes, lors de la victoire 
d’ Arsenal au stade du Dell (2-0), 
samedi 15 mars, lors de la 31* jour- 
née du championnat d’Angleterre 
de football. - (AFP.) 


CELA FAIT UN MOIS qu’il est 
rentré à bon port Après 105 jouis 
et 20 heures de mer. Christophe 
Aoguin est devenu, te 17 février, te 
troisième vainqueur du VeDdée 
Globe et 1e détenteur du record du 
tour du monde en solitaire. La 
course ne sera cependant vrai- 
ment terminée pour lui que lors- 
qu’il aura accueilli les deux der- 
niers concurrents. Comme pour 
tous les autres, 0 sera à l’arrivée de 
l’Anglais Pete Goss (à 1 439 milles 
du but), le sauveteur de Raphaël 
Dinelli, et de Catherine Chabaud 
(à 1 432 railles de l'arrivée), la pre- 
mière femme à boucler en course 
im tour du monde à voile en soli- 
taire, sans escale et sans assis- 
tance. 

Christophe Auguin n’a pas vrai- 
ment eu le temps de « toucher 
terre » depuis son retour. Ü lui a 
d’abord fallu assurer son avenir. 
Son contrat sportif et technique a 
pris fin au lendemain de l'arrivée 
aux Sables-d'OIonne. Et les dix an- 
nées de collaboration entre le ma- 
rin et 1e ieader français du trans- 
port routier auraient pu s'achever 
sur ce troisième succès dans un 
tour du monde après les victoires 
dans les BOC Challenge en 1991 et 
en 1995. 

Une semaine avant l'arrivée de la 
course, Geodis, une filiale de la 
SNCF dirigée par Claude Gressier, 
n'avait utilisé les exploits de Chris- 
tophe Auguin que pour sa seule 
communication interne. Les re- 
tombées du 17 février ont permis à 
l’entreprise de se faire un nom. Et 
ses actions ont pris 15 % depuis le 
jour de l’arrivée. Christophe Au- 
guin a fait comprendre à ce parte- 
naire fidèle que d’autres entre- 
prises lui proposaient une 
collaboration. « Mon action person- 
nelle a monté, reconnalt-U. Il fallait 
capitaliser tout de suite sur ma vic- 
toire pour annoncer un renoüveRe- 
ment de mon contrat, ou un nouvel 
accord avec une autre entreprise. 
Dans ce dernier cas, il fallait éviter 
une sortie brutale de notre partena- 
riat qui pouvait avoir un effet désas- 
treux sur une image de conquête qui 
venait juste d'être créée. » 

En attendant de connaître la ré- 
ponse de Geodis, qui devrait être 
annoncée avant la fin du mois 
de mars, Christophe Auguin a 
peaufiné son programme de 
compétitions pour les années à. ve- 
nir. 11 y aura d'abord, en janvier 
1998, ce New York-San - Francisco 
en équipage, mis au point par les 
solitaires du Vendée Globe pen- 
dant leur tour du monde. « Cette 
Route de l'or, symbole de l'histoire 
des Etats-Unis, devrait avoir un 
grand impact international. Elle 


rassemblera plus d'une dizaine des 
meilleurs 60 pieds européens et 
américains. Pendant deux mois, sur 
(a distance des trois quarts d'un 
tour du monde, nous nous affronte- 
rons en faisant des moyennes de 400 
milles par jour. Le parcours est diffi- 
cile, surtout avec la remontée du Pa- 
cifique, le long des côtes chiliennes, 
dans les terribles tempêtes générées 
par la cordillère des Andes. • 
Ensuite, Christophe Auguin se 
mettra tout de suite à la prépara- 
tion d’un nouveau projet pour la 
Whjtbread de 2001, la course au- 
tour du monde en équipage. «Il 
faudrait commencer dès mainte- 
nant à travailler sur le projet de ba- 
teau. Mais un gras budget n’est pas 
indispensable pour avoir des 
chances de gagner. Surtout qu'il y a 
eu de mauvais exemples dans ia 
voile française ces dernières années 
qui ont fait beaucoup de mal à 
l'image de notre sport Des équipiers 
français doivent commencer à se 


impossible. Je comprends qu’un 
concurrent qui est obligé de s’arrê- 
ter pour réparer ait envie, comme 
son sponsor, de continuer. Mais il 
repart alors pour une aventure 
complètement différente. Ce n’est 
pas du tout la même chose que de 
courir cent jours sans arrêt et sans 
assistance, il faut gérer le bedeau et 
le bonhomme pour arriver au port 
sans encombre. La question de la vi- 
tesse est alors secondaire, fai fait 
un demi-tour du monde à fond , et 
puis quand j’ai eu 1000 milles 
d'avance j’ai perdu la moitié de 
l’avance que j’avais sur ie record de 
Tîtouan Lamazùu. » 

Christophe Auguin salue la mo- 
tivation de ceux qui sont repartis 
hors course ainsi que les perfor- 
mances d’Isabelle Autissier et 
d’Yves Parller dans les mers du 
Sud, mais il demande aux coureurs 
et aux organisateurs de se réunir 
pour trouver une solution. * R faut 
certainement deux classements et 


Des marins sans statut social 

Les primes à F arrivée du Vendée Globe étalent de 400000 francs 
pour le premier, 200000 francs pour le deuxième et 100000 francs 
pour le troisième. Comme les autres revenus tirés des retombées de 
la course, elles seront imposées au taux maximum comme les reve- 
nus d’une année alors qu’elles sont V aboutissement d’une longue 
préparation. « Nous sommes considérés par le fisc de la même façon 
que tes joueurs de tennis qui font des tournois toute l’année pendant 
plusieurs saisons, déplore Christophe Auguin. Nos 60 pieds sont taxés 
comme des bateaux de croisière. Ce n'est pas très incitatif pour nos 
sponsors. » 


préparer à ce que nous pourrons 
faire dans quatre ans, en s’enga- 
geant dans la prochaine Whit- 
bread. » 

Eventuellement Christophe Au- 
guin n’exchit pas de mettre son ex- 
périence au service d'un défi. fran- 
çais pour la Coupe de l' America de 
l’an 2000, en Nouvelle-Zélande. 
Mais depuis un mois Q pense avant 
tout à «tirer profit » de son succès 
pour pouvoir acheter la maison 
dont il rêve. U va prochainement 
publier un carnet de bord. D a ven- 
du - au prix d’un reportage en 
Afghanistan - ses images à Envoyé 
spécial, l’émission de France 2 et 
du service public, auquel il est 
« attaché ». Il y aura ensuite un 
film vidéo dédramatisant une ex- 
périence qu'il avouait « traumati- 
sante». 

Reste encore pour Christophe 
Auguin à reprendre sa critique du 
règlement du Vendée Globe. « On 
aurait pu voir Isabelle Autissier arri- 
ver avant moi aux Sables-d'OIonne, 
alors qu’elle se trouvait hors course 
pour avoir fait escale. Tout le monde 
se serait retrouvé dans une situation 


deux lignes d’arrivée différents. » Le 
vainqueur du Vendée Globe sou- 
haite ainsi ne pas être dépossédé 
de ce qui fat aussi une épreuve 
personnelle. « Le jour du départ, on 
sait qu’on s'embarque pour plus de 
cent jours de solitude, et c’est 
presque insupportable. Et puis, 
après déjà deux tours du monde, 
j'avais particulièrement conscience 
des dangers que je courais. Dans 
cette course, üyena toujours eu au 
moins un qui n'est jamais revenu. » 
Christophe Auguin n’oublie pas 
son ami Gerry Roufs, avec lequel fl 
communiquait plusieurs fols par 
jour jusqu’à ce 7 janvier, - date du 
dernier relevé de la position du 
Canadien. Avant de s’habituer à 
cette absence, Christophe Auguin 
fait un dernier bilan d’une course 
pour laquelle il se sera préparé 
pendant une quinzaine d’années. 
«)e ne suis pas le même depuis mon 
retour, parce que c’est extraordinai- 
rement enrichissant d'avoir eu au- 
tant de temps face à soi-même pour 
réfléchir. » 

Christophe de Chenay 


UN IMMEUBLE cossu, au 30 
de l’avenue d’iéna, abrite depuis 
dix-huit mois le siège de la Fédé- 
ration française d’équitation 
(FFE). Rien ne semble devoir en 
troubler l’ambiance feutrée. Une 
crise particulièrement violente 
attise pourtant passions et soup- 
çons dans les étages. Au premier, 
dans son bureau de président de 
la FFE, le champion olympique 
1988, Pierre Durand, s’étonne 
ainsi qu’une bande dessinée, diri- 
gée contre lui et signée par une 
mystérieuse Association des amis 
du premier mandat de Pierre Du- 
rand, ait été expédiée, comme 
semble le prouver un numéro de 
machine à affranchir, depuis les 
bureaux de la Délégation natio- 
nale de l’équitation sur poney 
(DNEP), situés trois niveaux plus 
haut 

Depuis quelques semaines, 
tout semble permis avenue d’ié- 
na : on y apprend que Pierre Du- 
rand serait une « canaille», mais 
aussi que Serge Lecomte, pré- 
sident de la DNEP et chef de file 
de l’opposition, serait un person- 
nage « cynique, colérique et gros- 
sier ». De graves accusations en- 
vers le président de la FFE ont 
été diffusées via Internet, pous- 
sant l’ancien propriétaire de Jap- 
peioup. à saisir la justice pour 
«propagation d’informations dif- 
famantes et attaques sur la vie pri- 
vée ». 

Ce conflit a été déclenché par 
le décret ministériel du 27 octo- 
bre 1995 définissant des statuts 
types auxquels les fédérations 
sportives devaient se conformer 
avant le 31 décembre 1996. Ce 
qu’elles ont fait... à l’exception 
d’une seule. C’est que la FFE 
n’est par une fédération comme 
les autres. Pour des raisons histo- 
riques, elle est composée de trois 
délégations autonomes : DNEP 
(équitation sur poney), DNSE 
(sports équestres), dont Pierre 
Durand cumule la présidence 
avec celle de la FFE, et DNTE 
(tourisme équestre). Les statuts 
de la FFE ne peuvent être modi- 
fiés qu’avec l’accord de chacune 
des délégations. Or, le 19 no- 
vembre J996, la DNEP émettait 
un avis défavorable, entraînant 
le report sine die de l’assemblée 
générale extraordinaire de la FFE 
et bloquant le processus de mise 
en conformité des statuts. 

Selon les responsables de la 
DNEP, les statuts proposés im- 
posent une structure monoli- 
thique su posant que les déléga- 
tions renoncent à leur autonomie 
et laissent aux établissements 
professionnels - « qui sont large- 


ment majoritaires dans le monde 
du poney » - une place insuffi- 
sante. «Pierre Durand demande 
de liquider ce que les poney-clubs 
ont construit depuis vingt-cinq 
ans », affirme Serge Lecomte, qui 
a reçu au passage le renfort de 
jarinte Giscard d’Estaing, prési- 
dente du Syndicat national des 
exploitants d’établissements pro- 
fessionnels d’enseignement de 
l’équitation (SNEEPEE). «Le pro- 
blème est que cohabitent depuis 
dix ans au sein de la FFE trois dé- 
légations qui ne tendent pas vers 
les mêmes objectifs, notamment 
celui d'une plus grande unité qui 
éviterait les tensions et la concur- 
rence entre elles », estime quant à 
lui Pierre Durand, qui espère être 
réélu mardi 18 mars à la tête de la 
DNSE, sans quoi il verrait sa po- 
sition considérablement affai- 
blie. 

DEUX LOGIQUES S’OPPOSENT 
' Schématiquement, s’opposent 
une logique associative centrée 
sur la pratique sportive et la 
compétition, représentée par 
Pierre Durand, et une logique 
économique plaçant au premier 
plan la distribution de loisirs 
sportifs défendue par Serge Le- 
comte. Le système confédéral 
jusqu’alors en vigueur avait per- 
mis de faire cohabiter tant bien 
que mal ces deux approches au 
sein d’une même structure. La ré- 
forme des statuts a fait voler en 
éclats ce fragile équilibre. Bien 
que ie ministère de la jeunesse et 
des sports vienne de faire quel- 
ques concessions afin de per- 
mettre une meilleure représenta- 
tion des professionnels au sein 
de la FFE, les deux camps pa- 
raissent aujourd’hui prêts à pro- 
voquer l’éclatement de la Fédéra- 
tion. 

« La réforme statutaire se fera, 
affirme Pierre Durand. Une as- 
semblée générale modificatrice se- 
ra convoquée et, si la majorité des 
deux tiers n’est pas atteinte, les 
deux dele'gations favorables au 
nouveau statut (DNSE et DNTE) 
sortiront de la fédération actuelle, 
créeront une nouvelle structure et 
demanderont la délégation minis- 
térielle. » * D’une façon ou d'une 
autre, la DNEP préservera son au- 
tonomie, s'il le faut au prix de la 
partition », dit-on en écho du cô- 
té des poneys. Le médiateur, que 
s'apprête à nommer le ministre 
de la jeunesse et des sports Guy 
Drut, qui a reçu les protagonistes 
de l'affaire le 25 février, aura de 
l’ouvrage. 

Gilles Van Kote 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 97050 


6 SOS Jeux de mots : 

36 J 5 LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/min). 
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HORIZONTALEMENT 

1. Permet de réparer un oubli. - B. 
Prétentieux mais avec style. Tou- 
jours en activité malgré son âge. - 
IE. Font leur retour dans la rie 
active. Négation dans l’autre sens. - 
IV. Grande réunion. Des chaînes en 
Asie et en Crète. Fis le plein. - V. 
Leur vie est faite de bouts de 
ficelles. Une boite bien pleine. - VI. 
Va avec la manière. Venir d'ailleurs. 
- VB. Un gros renfort pour San- 
Antonio. A été attiré par les 
aimants. - VIH. Prendraient 
connaissance. Personnel - D U Est 
devenue sainte après avoir crevé les 


yeux de son fils. Les autres en Israël. 

- X. Facilite le retour à l’envoyeur. 

VERTICALEMENT 

1. Sous te parapluie de l’Etat - 
2. Arrive la dernière en Grèce. Une 
raie mal faite. - 3. Prend le maxi- 
mum de vent Faire connaître. - 
4. Se prend pour Jupiter. - 5. Vient 
d’être nommé. On les retrouve en 
b' esse. - 6. La propreté anglaise qui 
pollue DOtre langue: Un peu de ger- 
manium. - 7. Sillonne l’Ile-de- 
France. Le temps du spectacle. - 
8. Conjonction. Donna l'impulsion. 

- 9. Seront-elles prêtes à temps 


pour la monnaie unique ? Stratégie 
chinoise. - 10. Toujours dans les 
pattes. Mise en lignes quand elle est 
haute. - 11. Est de retour à Rome. 
Les fleurs du roL - 12. Jules Romain 
l’a très bien exprimé dans son 
œuvre. 


Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N« 97049 

HORIZONTALEMENT 

I. Taille-crayon. - IL Accourue. 
ETA. - Ifl. Beat Brejnev. - IV. Er. 
Touera. Re. - V. Légères. Blet - VI. 
Lee. Es. Point - VU. Nos. Litote. - 
VIH. OPEP Solen. - K. No. Etamer. 
Os. - X. Surnuméraire. 

VERTICALEMENT 


I. Tabellions. -2. Acérée. Pau. - 3. 
Ica. Gène. - 4. Lotte. Open. - 5. Lu. 
Ores. Ta. - 6. Erbues. Sam. - 7. 
Cures. Lomé. - 8. Réer. Mer. - 9. 
Jabotera. - 10. Yen. lion. - 11. 
Otèrent Or. - 12. Navetteuse. 


A la recherche du troisième mot 

1) Vous avez tiré JB D E E O I R 

a) Ttouvez et placez un mot de 
sept lettres. Deux placements 
sont possibles, dont l’un rapporte 
122 points et l’autre 64. 

b) Avec ce même tirage, trou- 
ver quatre mots de huit lettres en 
le complétant avec quatre lettres 
différentes appartenant à l'un ou 
à l’autre des deux mots placés sur 
la grille. 

N. B Dès que vous avez trouvé 
une solution, effacez-la avant de 
continuer. 

2) Préparation de la grille du 
problème de la semaine pro- 
chaine 

c) Premier tirage : A C E H N R 

S. Trouvez un sept-lettres. 

d) Deuxième tirage : A 1 1 0 S T 

T. En utilisant deux lettres du ti- 
rage .précédent, trouvez deux 
huit-lettres. 

Solutions dans Le Monde du 
26 mars. 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 
A 
B 
C 
D 
E 
F 
G 
H 
f 
J 
K 
L 
M 
N 
O 



fe Bw fe wl MW par la SA La Monde. La reproduction de tout eidcis est intottfie sans raccord 
de radmifitarafeoa Commission pantare dos jownaur « pubicafcns ri* 57 437. 


ISSN 0395-2037 




imprtmart# ou Monde 
12, iu M. Gmbourg 
9485Z twy cédés 



jgjfanje 

PUBLFCtTE 


PrtSBsnMmdBurjinSŒ» ■ 

DomMqua AMuy 

Onetam gtnéa! . Çtrard Honec 


133, avenue des Champs-Elysées 


75409 Paris Cedex 08 
Té!: 01 44437600 Fax : 01 44437730 


Solution du problème para 
dans Le Monde du 12 mars. 

Chaque solution est localisée sur 
la gdDe par une référence se rappor- 
tant à sa première lettre. Lorsque la 
référence commence par une lettre, 
le mot est horizontal ; lorsqu’elle 
commence par un chiffre, le mot est 
vertical 

a) DÉBRAIE, ? C.72, faisant 


INTERROI ; G 8. 65, faisant GO. 

b) DÉLIBÉRA, J 3, 65. - DAU- 
BIÈRE. K 3, 61. - BANDEÈRE, M 3. 
76 (78 en 3 F), ou P anagramme DÉ- 
BINERA-DÉB ITERA, N 1, 76. - BRA- 
DERIE, 6 C, 78. faisant RÉ, H et LE. 
C) TROUVER ou ROUVERT, 
d) BIZUTENT 

Michel Charlemagne 
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Une Américaine de 14 ans, Tara Lipinski, favorite 
tl 1 ll W; aux championnats du monde de patinage artistique 

En l'absence de Surya Bonaly et de Philippe Candeloro, relevant de blessure et hors de forme, 
l'équipe de France a reporté ses espoirs sur Vanessa Gusmeroli et Eric Millot 


Nuages, vent et averses 
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LAUSANNE 
de notre envoyée spéciale 
Les épreuves qualificatives des 
championnats du monde de 
patinage artistique qui ont eu 
lieu dimanche 
16 mais et hin- 
di 17 mars à 
Laus ann e (Sui 
sse) n'ont 
guère apporté 
de surprise. 
Ces tours prâi- 
NiimAfiE minaires aux- 
quels doivent se soumettre tous les 
patineurs individuels en Bce consti- 
tuent pour chacun un ultime ré- 
glage du programme libre de 4 mi- 
nutes 30 et une occasion pour les 
juges de jauger une dernière fois 
des compétiteurs qu’ils ont vu évo- 
luer sur le même thème toute la 
saison: une sorte de répétition gé- 
nérale à Fissue de laquelle ont été 
âûnînés 12 filles et 13 garçons sur, 
respectivement, les 42 et 44 enga- 
gés. 

Les Américaines avec Ihra Lipins- 
W. quatorze ans, Michelle Kwan, 
championne du monde sortante, et 
Nicole Bobek, et les Russes avec bi- 
na Stntskaya, troisième des derniers 
championnats du monde, et Maria 


Butyrskaya, se sont érigées en favo- 
rites. En se classant deuxième du 
groupe A des qualifications derrière 
Kwan, Vanessa Gusmeroli a confir- 
mé qu'elle est le nouveau leader du 
patinage féminin fiançais. Comme 
lors des championnats d’Europe de 
Paris, fin janvier, où elle s’était clas- 
sée sixième, tiras places devant Su- 
rya Bonaly. Laetitia Hubert, qui se 
ressent toujours d'une gastro-enté- 
rite, a profité d’un mouvement 
d’humeur de Bonaly pour décro- 
cher, lors du test de forme organisé 
par la FFSG le 20 février, une sélec- 
tion après plus d’une saison d’ab- 
sence pour cause de blessure et des 
championnats d'Europe en demi- 
teinte. 

En s'y présentant de mauvaise 
grâce et en se contentant d’exé- 
cuter ses éléments chorégraphiques 
sans réalisa: aucun saut, Surya Bo- 
naly a fait le jeu de la FFSG, peu 
co nfiant e après sa performance des 
championnats d’Europe de Bercy, 
et s’est retrouvée écartée de la sé- 
lection. Toujours visiblement han- 
dicapée par une rupture du tendon 
d’Achille survenue le 25 mai 1996, 
Surya avait voulu à toute force 
s’aligner à Bercy au risque d’bypo- 
tbéquer ses chances pour ces cham- 


pionnats du monde, voire pour les 
Jeux olympiques de Nagano. Son 
courage était louable, mais le mi- 
racle ne s’est pas produit Le bruit 
courut qu'elle faillit même déclarer 
forfait entre le programme tech- 
nique et le pr o gramme libre. Jus- 
qu’à la mi-avril, Bonaly prendra son 
mal en patience en se produisant 
avec raccord de la FFSG dans la re- 
vue HoEday on Ice au Palais des 
sports, à Paris. Elle laisse d'ailleurs 
planer le doute sur un éventuel pas- 
sage chez les professionnels si son 
état ne s’améliore pas. 

a PLUS RIEN A PERDRE > 

Chez les messieurs, la situation 
n’est guère plus florissante. On en 
est au stade du combat désespéré 
ou de la découverte. En l'absence 
de Philippe Candeloro, soutirant de 
la cheville droite et mal assuré sur 
son triple axe], Eric NfiQot tient à 
montrer ce dont Q est capable à 
ceux qui le considèrent comme un 
préretraité. 11 dispute pour la 
sixième fois les championnats du 
monde par raccroc, repêché à la 
suite d’un test catastrophique grâce 
au forfait de Candeloro. A vingt- 
huit ans, après deux places de cin- 
quième en 1994 et 1995, il dit 


D’avoir «plus rien à perdre». E Ta 
montré dimanche en terminant 
troisième de son groupe de qualifi- 
cation derrière les Russes Alexeï 
Urmanov, champion olympique et 
champion d'Europe, et flia Kulïk, 
vice-champion du monde. Et en de- 
vançant Laurent Tobel (sixième), 
escogriffe de 1,90 mètre, pour 
84 kg. qui semble vouloir trouer la 
glace lorsqu’il pirouette sur la mu- 
sique de La Panthère rose. H devrait 
remplacer avantageusement Phi- 
lippe Candeloro dans le rôle du 
sbowman fiançais lorsque le vice- 
champion d’Europe rejoindra les 
rangs des professionnels après les 
prochains Jeux olympiques. 

Mais au-delà de leur réussite per- 
sonnelle, co mm e Vanessa Gusme- 
roli et Laetitia Hubert, MElot et To- 
bel, tous deux élèves d’Annick 
GaQhaguet, héritent surtout de la 
lourde tâche de ne pas gâter les 
chances de sélection françaises 
pour les Jeux olympiques, qui se- 
ront déterminées par leurs résultats 
de Lausanne. A charge de ne pas 
accumuler à eux deux plus de 
22 points, total obtenu par F addi- 
tion de leurs classements respectifs. 

Patricia JoBy 


La grève à Météo-France nous 
met dans rhDpossflrîBtf de publier 
les prévisions météorologiques 
habituelles. Nous prions nos lec- 
teurs de bien vouloir nous en ex- 
cusa 

LE CHAMP DE PRESSION est en 
farte baisse et Pair froid venu du 
nord a envahi une partie du pays. 
Une grande moitié nmd subira de 
nombreuses averses. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
NonnanÆe. - Le matin, des averses 
se produiront en Normandie. Les 
températures seront en baisse, entre 
10 et 3 degrés l’après-midi Le vent 
de nord-ouest soufflera jusqu'à 
90 knÿh près des côtes de la Manche. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Nombreuses averses 
toute la journée. Les températures 
seront en baisse avec 12 degrés au 
maximum et le vent soufflera jus- 
qu'à 80 km/h. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Nombreux nuages accompagnés 
d’averses. Dans les Vbsges et le Jura, 
des chutes de neige au-dessus de 
600 mânes. Les températures ne dé- 
passeront pas 12 ou 3 degrés et les 
rafales de vent atteindront 80 knrfL 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi -Pyrénées. - Sur les Pyrénées, 
des averses de neige au-dessus de 
1400 mètres. Ailleurs, les nuages al- 
terneront avec tes éclaircies. Chute 
des températures qiri retrouvent des 
valeurs de saison. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Nombreuses averses le ma- 


tin ; chutes de neige au-dessus de 
800 mètres dans les Alpes. L'après- 
midi quelques éclairries reviendront 
sur te sud. Températures comprises 
entre 10 et 3 degrés. Les rafales de 
vent atteindront parfois 90 km/h. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte if Azur, Corse. - 
Le soleil sera au rendez-vous mais te 
vent d’ouest à nord-ouest soufflera 
jusqu'à 100 km/h près des côtes mé- 
diterranéennes et jusqu'à 120 km/h le 
long des côtes de la Corse. Tempéra- 
tures en baisse avec 18 degrés au 
maximum. 


CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. Dernière nouveauté sur 
les vols moyen-courriers d'Air 
France, la mini-baguette de pain, 
symbole de francité. Friur garantir sa 
fraîcheur, les livraisons sont calées 
sur les plages horaires de la plaque 
tournante de Roissy. 

■ ÉTATS-UNIS. Shutde by United, 
la compagnie court-courriers à bas 
tarifs de United Airlines, vient de 
faire ses débuts à l’aéroport de Den- 
ver avec des Saisons à destination de 
Las Vegas (3 vols/jour) et Phoenix 
(13 vtrfsîour). 

■ CÔTE-D’IVOIRE- KLM inaugure, 
le 3“ avril, un nouvelle Saison entre 
Amsterdam et Abidjan à raison de 
deux vols par semaine. A cette date, 
les vols de la compagnie néerlan- 
daise à destination de LDongwe, Lu- 
saka et Con.rkry seront supprimés. 


PRATIQUE 


PATRIMOINE 
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Comment garder son nom de jeune fille Le Grand Rocher du zoo de Vincennes rouvert au public 


Au-delà du choix d'identité pour les femmes mariées, se pose la question 
de l'égalité des parents devant la transmission du patronyme aux enfants 
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£N SE MARIANT, de nom- 
breuses femmes, écrivains, méde- 
cins, actrices ou journalises, re- 
fusent d'abandonner leur nom 
pour redevenir nne inconnue. 
D'antres encore tiennent à leur par 
tranyme par fidélité à leurs ori- 
gines, oa tout simplement parce 
qu’il est beau. * Pourquoi renonce- 
rais-je à Sérignan pour m'appeler 
Martin, Je patronyme français le plus 
banal?», dît Blanche, qui fait la 
guerre à tous ceux qui veulent lui 
ravir son nom. 

Premier adversaire, les impôts. 
Cette administration ne connaît 
que le foyer fiscal regroupé sous un 
seul nom, celui du chef de famille. 
Au mépris du code qui stipule que 
« le mariage n'opère aucun change - 
ment du nom des époux » (circulaire 
du 26 juin 1986). Pour obtenir la 
mention « monsieur ou madame », 
suivie des deux noms accolés, 3 
faut en faire la demande, en rem- 
plissant la case correspondante sur 
rïmprimé 2042. «Même fes impôts 
locaux de l'appartement que je pos- 
sédais avant mon mariage sont dé- 
sormais adressés au nom de mon 
mari, alors que nous avons choisi le 
régime de la séparation de biens », 
précise Blanche. La situation est 
devenue ubuesque le jour où elle a 
reçu un formulaire de déclaration 
de droit au baQ, libellé de la ma- 
nière suivante : « Blanche Sérignan, 
propriétaire, loue son appartement à 
Blanche Martin, locataire 1 ». La 
taxe foncière étant adressée au 
propriétaire du bien, Blanche Séri- 


gnan n’aurait pas dû apparaître 
sous son nom marital, n m faudra 
néanmoins, pour obtenir raison, 
envoyer en recommandé une pièce 1 
prouvant qu’elle est bien proprié- 
taire de son appartement et qu'elle 
n’est pas mariée sous le régime de 
la communauté universelle. 

La loi française sur Tidentité, qtd 
date du 6 fructidor an n, est daire : 
« Aucun citoyen ne pourra porter de 
nom ni de prénom autres que ceux 
exprimés dans son acte de nais- 
sance. » Ce principe est rappelé 
dans la circulaire du 26 juin 1986: 
•rie nom de tout citoyen .français est 
celui qui fui a été transmis selon Us 
règles propres à chaque filiation et 
qui résulte de son acte de naissance. 
Cest ù ce nom que doivent être éta- 
blis les documents d'identité , les 
actes officiels ainsi que les dossiers 
administrfftijS. » 

ETAT OV1LET NOM D'USAGE 

La seule nouveauté qui ait été in- 
troduite est celle des noms d’usage 
(loi n° 85-1372 du 23 décembre 
1985, artide 43). « Toute personne 
mqfeure peut ajouter à son nom, à 
titre d’usage, te nom de celui de ses 
parents qui ne lui a pas transmis le 
sien. A l’égard des enfants mineurs, 
cette faculté est mise en amvre par 
les titulaires de l'exercice de l’auto- 
rité parentale- ». Mais sur les actes 
officiels, le nom d’usage ne peut fi- 
gurer qu’entre parenthèses, à la 
suite du nom patronymique 
Le choix des noms d'usage est 
très varié. On peut faire suivre son 


Noms de famille, la mosaïque européenne 


w 4i *: 
;; ; - m. * * 1*-^ * 


• Belgique, Luxembourg, 

Pays-Bas et Italie : l’enfant 
légitime porte Je nom de son père, 
comme en France. 

• Allemagne ï chaque époux 
garde son nom. Ils ont le choix 
entre rrfnî du mari ou ce lui de la 
femme pour leurs enfants. En 

Tabsence de décision, ce choix 

incombe au juge des tutelles, qui 
opte pour celui du père ou de la 
mère. 

• Royanme-üm : une femme 
tfest pas obligée de porter te nom 
de son mari- Le mari peut choisir de 
porter le nom de son épouse, les 

enfents légitimes peuvent choisir le 

nom de leur père, mais ce n estpas 
une obligation, Us peuvent porter 
celui de la mère ou celui de leurs 

deux parents conjointement 

• Danemark : dtacun des époux 
conserve son nom. Ils peuvent 
aussi opter pour un nom _ 
matrimonial commun, celui du 
mari ou de la femme. Le nom de 


Tenfant peut être ce nom 
matrimonial commun, le nom que 
portait le père ou la mère tors de la 
naissance de r enfant (qui peut être 
le nom acquis tors d'un précédent 
mariage) ou le dernier nom de 
fanüDe que portait le père ou la 
mère, avant la naissance. 

• Espagne : Tentant a comme 
premier nom le premier nom du 
père et comme second nom le 
premier des noms personnels de la 

mère. 

• Grèce: en Tabsence de 
déclaration préalable avant le 
mariage, Tenfent porte le nom du 
père. U déclaration préalable fixe 

de manière irrévocable te nom de 

l’enfant, qui petit être celui d'un 
des deux parents, ou une 
combinaison des noms des deux 
parents- 

• Portugal : les enfants portent 
les noms patronymiques de leur 
père et de leur mère, ou de l’un 
d’entre eux. 


patronyme du nom de jeune fille 
de sa mère, du nom de son mari, et 
même de celui de son mari et de sa 
belle-mère 1 Enfin, * dans les cor- 
respondances échangées avec l’inté- 
ressé, radmmistration doit désigner 
cehri-ci sous lé non d'usage qu'il a 
indiqué », niais «la nature juri- 
dique du nom d’usage exclut toute 
mention à l’état civil et sur le livret 
de famille ». Autrement dit, le nom 
d'usage n’a aucune valeur juri- 
dique. 

La femme mariée peut obtenir 
une carte d’identité établie à son 
seul nom patronymique et ne 
comportant pas la mention habi- 
tuelle « épouse X». On peut aussi 
demander à faire figurer le nom 
d’usage sur son passeport ou sa 
carte d’identité, n y a cependant un 
décalage entre le principe et son 
application dans la vie quoti- 
dienne. Blanche Sérignan énumère 
la longue liste des organismes avec 
lesquels elle a eu des difficultés. La 
banque, 1e notaire, pour tm achat 
en indivision. Mais la palme revient 
indiscutablement à La Poste: 

«c Pour rou vertu rc d'un livret à mon 
nom de jeune Jille, l’employée a télé- 
phoné à mon mari, lui demandant si 
f agissais par convenance person- 
nelle ou si nous étions en instance de 
divorce!» 

Enfin, Blanche et son mari ont 
d’un commun accord adopté le 
nom d’usage Martin- Sérignan pour 
leurs enfants. Mais 3s sont victimes 
de multiples tracasseries. « On n’a 
pas voulu faire figurer le nom 
d’usage sur rautorisation de sortie 
du territoire. Pour le passeport, fai 
dû le faire rajouter à la mam par 
l'employée. A la mairie, on a refusé 
de le porter sur la fiche d'état civil 
destinée au lycée. Enfin, la Sécurité 
sociale m’a attribué quatre enfants 
au lieu de deux: « Fabien Martin, 
Eloîse Martin, Fabien Martin-Séri- 
gnan et Eloîse Martin-Sérignan t » 
Inquiet de la disparition d’un 
grand nombre de patronymes rares 
à chaque génération, Jean-Louis 
Masson, député RPR de la Moselle, 
a déposé en juin 1994 une proposi- 
tion de loi permettant de choisir 
pour les enfants le nom du père ou 
celui de la mère. EDe n'a pas encore 
abouti. Ce problème a également 
fait l’objet d’un rapport au conseil 
de PEurope qui recommande de re- 
censer les Etats membres «prati- 
quant des discriminations sexistes 
dans le domaine de la transmission 
du nom de famille ». 11 a été adopté 
par P Assemblée parlementaire à la 

majorité des deux tiers mais ne fixe 

pas de délai impératif pour appor- 
ter les corrections nécessaires. 

Michaela Bobasch 


VOILÀ un édifice dont la ruine 
n’alarmait pas grand monde, mais 
dont la réouverture pourrait bien 
frire événement : fermé depuis 1982, 
le Grand Rocher du zoo de Vin- 
cennes était devenu un monument 
en péril. Relief en béton armé émer- 
geant à soixante-cinq mètres de 
haut, par-dessus le bois de PEst pari- 
sien, ce site dessiné, comme l’en- 
semble du parc, par l’architecte 
Charles Letrosne, est la signature de 
ce qui frit, lors de sa création en 
1932-1934, le zoo le réus moderne 
d’Europe. 

Manque d’entretien, délabrement 
de certaines installations et tes hési- 
tations sur Pavenir du zoo - tes ré- 
sultats cPun concours ont même été 
annulés - ne permettaient pas d’y 
voir très dair, jusqu’à la dérision 
prise en août 1992 par Jade Lang, 
alors ministre de réducation et de la 
culture, de financer la remise en état 
du Grand Rocher. 

Terminés en novembre 1996, tes 
travaux ont duré deux ans et coûté 
plus de 90 millions de francs. Friur le 
visiteur, 3 s’agit aussi d'un véritable 


parcours architectural : soumis à 
reflet saisissant de la charpente de 
poteaux et de poutres, visible à tra- 
vers les parois transparentes du 
nouvel ascenseur, 3 empruntera, à la 
descente, Fescafier à double révolu- 
tion mis en valeur par un éd airage 
approprié. 

Plus que de restauration, on pour- 
rait parier de reconstruction: toute 
la « peau» de riment a d'abord été 
éfimhjée, non sans avoir été photo- 
graphiée en détail Varier de la 
structure principale a été renforcé, 
puis un nouveau grillage a été dé- 
ployé et une couche de béton de 
cinq centimètres d’épaisseur a été 
projetée. Enfin, fl a fallu poncer ce 
feux schiste teinté dans la masse, 
couleur de peau d’éléphant, 1e sa- 
bler, et même sculpter certains es- 
carpements. 

Le nouveau rocher est prêt à rece- 
voir le public. H dispose de trois 
plates-formes d'observation, un bel- 
védère sur le panorama parisien, les 
deux autres à proximité des ani- 
maux : des caprins de n-fimalay a, les 
markhois, et des mouflons à man- 


chettes, sur les pentes ; en bas, des 
loutres pour lesquelles coule une 
cascade, près de la volière des vau- 
tours-mornes, reconstruite à fiden- 
tique. 

Lors de l'inauguration, le lundi 
17 mars, François Bayrou, ministre 
de réducation nationale, a indiqué à 
Henry de Lumley, directeur du Mu- 
séum d'histoire naturelle, dont dé- 
pend le zoo, que Cétaft «une pre- 
mière étape » de la rénovation. Aimé 
pour son allure de parc pittoresque, 
le zoo de Vincennes avait feit sensa- 
tion à son époque parce que ses 
concepteurs avaient su créer des 
distances, par murets et fossés, pour 
séparer les visiteurs des animaux 
avec autant de « naturel » que pos- 
sible. La réhabilitation du Grand Ro- 
cher est un signe que le reste du 
parc, même si le classement des es- 
pèces est réorganisé selon les zones 
géographiques et les climats de la 
planète, comme il est courant au- 
jourd’hui, devrait conserver l’esprit 
original de sa construction. 

Michèle Champenois 


REPRODUCTION INTERDITE 


OFFRES. 


Directeur de FAF 

recherche dkecteur, 

H/F 

expérience ai onanisme 
et collecte îndispens. 
OtsponSbfflé imméd. 
Terros partiel possftfe. 
Adressa CV +phato 
+ lettre manuscrite à : 

AFFLEC, 

23, rue des Lavandières' 
Sairt&Opportune. 
75001 Paris. 

Tel. : 01-45-08-08-53. 


DEMANDES 


H. 43 ans, chef comptable, 
ch arptol région Bofesy-St-liger 
m : 0M5-69-9Q-20 

Français à Berlin se propose 
à PME fnancoph. pour 
(tiv. travaux, contacts... Tps 
partiel Tfl. : 4830 613 43 28 

J. F. 23 ans, MO-TVVÉE 
Sdence-Po t- DEA pénal 
1* expérience conseil en 
RH + stages industrie, TB 


Cours privé ch. pot. en activité 
ttes mal, îles dass. pour 
correction et soutien scolaire. 
Adr. CV à Edtcole DP 

3, bdMoriand 
75180 Paris Cedex 04 
Assocfetion de tourisme" 
recherche 

DIRECTEURS 
PCES) 


Word 7 -E«el 5 -Access -Nat 

Méthodes TB retefionrwl 
cherche pœte Paris/RP 
CHARGÉE D'ÉTUDES RH 
0144-74^82 (rép.) 

ASSISTANTE 
DE DIRECTION 

(45 ans). Plus de 15 ans 
d'expérience cfesristanat 
de haut niveau. 

Aisance relationnelle, aimant 
travailler en équipe et 


EX-POMPIER DE 
RAFUS (15 ans service) 
chef équipes 

interventions, maintenance 
et vérification du sysi 
de détection incentfie, 
rondes et préventions, 
gestion et mise en couvre 
des matériels spécialisés, 
formation A la sécurité. Pour 
en savoir +, rfhèsttez 
pas à me contacter au 
01-4243-83-15 

Femme 38 ans 
recherche poste 
RESPONSABLE DE LA 
GESTION DES VENTES 
Import-export 


RESPONSABLE 
COMMUNICATION/ 
PRESSE 
J.F., 30 ans, 

7 ans tfexp.. souhaite 
intégrer 

structure dynamique (agence 
ou 

entreprise) pour valoriser ses 


rédaction, et relationneOes. 

MobffltB géographique. 
Tel. : QV4748-57-01 (rép.). 



Word 7-Excel 7 
Ecr. VT Sciaux Corme 
g rue du Breuï 
91300 Epinay-s/Orge 


CHAUFFEUR DE MAITRE 
Z7a.œch.ptea,en»L 


pour 

encadrement centres de 

vacances en Angleterre, 

juillet et/ou août. 

Bon suaire. 

Envoyer CV à L£C, Sentes 
Centras de vacances, 

89, avenue de Vîtes, 
75017 PARIS. 


méthode, rigueurs! 
autonomie. Maîtrise des 

techniques de bureautique 

et rflntofmaflque 


TSUJMWWMK. 
DomOlWWi 

iMPRlMEUR-CONDUCTHUR 

photocompos^^ 


Importations Wdn 
la firme la plus importante 
(fEurope (te vêtements dame, 
cherche pour la France 

Distributeur et Grossiste 

contacter :TéL : 34-7V2D-W3 
Fax 34-71-7&T&69 

Adresse : Grsmo Toneteros, 17 
07009 Prima de UaSoi». Espagne 


cadraiin-45 ans, 
recherche 


Recherche poste en GDI 
ou CDD longue durée dans 
secteur oxnrminlcafion 

ou commercial. 

Té! JFax : 01-39-63-25-58 
(répondeur). 

f 


technique équivalent 
Ecr. M. DAUTB1CHE 
CHRISTIAN 
5 av. du 8-MaM945 
93500 Pantin 


Pour vos 
annonces 
contactez le 

Z 0144 437603 
Fax 01 44 43 77 27 









i 



CULTURE 


LE MONDE /MERCRED1 19 MARS 1997 


FORUM Le mouvement lancé le 
1t février par rappel de 59 cinéastes 
à la désobéissance civique contre les 
lois sur l'immigration a connu un 
écho très supérieur à ce qu'espé- 


raient ses initiateurs. Culminant avec 
la manifestation du 22 février, il a 
modifié le débat national sur ce su- 
jet. • LE « COLLECTIF » des réalisa- 
teurs s'est dissous après la mani- 


festation sans s'être jamais officielle- 
ment constitué, en appelant chacun 
à continuer faction par ses propres 
moyens, ce qui les a déjà amenés à se 
retrouver sur des actions précises. 


comme la réalisation d'un court mé- 
trage pour les sans-papiers (Le 
Monde du 14 mars). • L'INVENTION 
de nouvelles manières de faire de la 
politique, dans un rapport très cri- 


tique aux instances existantes, sous- 
tend les développements d'une dé- 
marche qui symbolise l'entrée en lice 
d'une nouvelle génération face aux 
grandes questions de société. 


* 


Douze cinéastes témoignent de leur engagement citoyen 

Cherchant à conserver l'élan de leur action en faveur des immigrés, quelques-uns des signataires de l'Appel des 59 
contre les lois Pasqua-Debré s'interrogent sur le trajet parcouru et sur la poursuite du mouvement 


Ds ne sont en aucun cas les 
leaders d'un mouvement qui a 
pris grand soin d’éviter toute 
hiérarchisation et toute 
« starification ». Ils sont 
simplement, dans la diversité de 
leurs points de vue, douze 
cinéastes qui ont participé depuis 
le début du mois de février à la 
protestation contre les lois sur 
l'immigration. Ils appartiennent 
à des générations différentes, 
même si la plupart n'ont pas 

quarante ans ; Ils- et elles, le 

mouvement compte de 
nombreuses femmes - ont des 
passés différents, beaucoup 
n’avaient jamais « fait de 
politique » au sens habituel. 
Depuis la rédaction de f Appel 
des 59, paru dans le Monde du 
t2 février, et dans toutes lents 
interventions depuis. Os ont 
témoigné cPun sens du terme 
exact, d'une attention aux 
formules et aux effets d’images, 
d'une conscience de la façon dont 
les messages circulent, qui (dans 
quelque mesure qu’on relie cette 
exigence et cette circonspection à 
leur métier de cinéastes) n’est 
pas le moindre signe d’une 
maturité nouvelle dans 
Ptntervention au sein de Fespace 
public 

Leur donner Id la parole à titre 
Individuel s’inscrit dans la 
logique du texte annonçant la 
dissolution de leur collectif, 
rendant à chacun son autonomie 
pour trouver les moyens de 
poursuivre une action qui a 
suscité un écho dontils ont été les 
premiers surpris. Revenant sur 
Fhistortque de cet événement. Os 
cherchent à définir pourquoi c’est 
arrivé maintenant, pourquoi sur 
ce thème, pourquoi par eux. Ds 
dessinent ainsi à la fois les lignes 
de force d’un refos radical des 
dérives droitières et racistes de 
^ensemble du paysage politique, 
des perspectives factions 
concrètes -notamment, en 
faveur des « sans-papiers »- et 
des hypothèses pour la 
réinvention d’une pratique 
politique dont leur 
comportement durant le mois 
écoulé a tracé f esquisse. 

J.-M.F. 



PASCALE FERRAN 

I L y a un an, Arnaud Despiechin 
m’a appelée, pour parier de la 
possibilité de faire quelque 
chose contre les kris Raqua. Sur te 
moment nous n’avons pas trouvé, 
mais je me suis interrogée sur la né- 
cessité d’une action collective réu- 
nissant des cinéastes de ma généra- 
tion. J’ai commencé à assister à des 
réunions de la SRF (Société des réa- 
lisateurs de filins) pour sortir de 
l’isolement. Hormis Despiechin 
l avec qui Racole Ferran a été élève à 
ridhec, avec lequel eüe a écrit le scé- 


nario de son film. Petits arrange- 
ments a varies morts, et ceàà du film 
de Despiechin, La Sentinelle, NDLRl 
je fréquentais très peu les autres ci- 
néastes. Et je n’avais pas eu d’activi- 
té mltante depuis le lycée. 

Après les événements de Saint- 
Bernard, fai écrit une lettre à une 
quinzaine de cinéastes que, pour la 
plupart, je ne connaissais pas, leur 
pariant de Fhypotbèse d’une mobiH- 
satton, moins contre le ftont natio- 
nal que contre la dérive à droite de 
l’ensemble du paysage politique. 
Nous nous sommes rencontrés, 
nous avons parlé de la possibilité de 
nous exprimer publiquement sur 
d’autres sujets que la fa brica tio n de 
nos films. Ensuite, par hasard, fai 
entendu à la radio l’histoire de 
M* Dettombe, condamnée pour ne 
pas avoir dénoncé un nnmigié ; fai 
pensé aussitôt que c’était peut-être 
le déclic. J’ai appelé Despiechin. 
Cétait un mardi après-midi. 

On décide de se voir dans un café 
le mercredi matin ; on jette quelques 
lignes sur une feuille, première mou- 
ture de ce qui deviendra f Appel des 
59. On travaille tous les deux 
comme sur un scénario, sans « pen- 
ser politiquement » le texte. On 


écrit, on échange, en essaie de voir 
ce que ça raconte Notre idée est 
d’emblée qu’il faut sortir d’une posi- 
tkxi défensive, cesser d’être to u jours 
en réponse vis-à-vis de Le Pen, oc- 
cuper le terrain, pratiquement et 
symbofiquement, selon nos propres 
critères. Cédric KLapisch puis une 
vingtaine d'autres nous rejoignent 
avec lesquels nous tenta» le tex- 
te de l’Appel, qui paraît dans Le 
Monde le mardi suivant, llfévriar 
[daté 121 pub le lendemain dary li- 
bération et Les htrockupdUes. Pour 
nous c’était terminé, nous avions 
joué notre rôle, à d’autres de re- 
prendre le flambeau. Mais, dès le 
mardi 15 heures, «le standard ex- 
plose » : toutes les télés, tes radios, 
les autres journaux nous appellent, 
on est sidérés. 

Pris de court, nous avais défini à 
la va-vite quelques réactions. 
D’abord on ne tiélègik* on ne 
fait pas appel à des secrétaires ou 
des bureaux de production, c’est 
une Initiative de citoyens, pas de 
professionnels. Ensuite, pas d’or- 
gane permanent, mais la mise en 
place de porte-parde par rotation. 
Enfin la convocation d’une confé- 
rence de presse le mercredi après- 


midi - première c onfrontatio n avec 

des problèmes logistiques-, juste 
avant, on se retrouve à vingt-cinq 
dans un bistrot; à nouveau, nous 
décidons qu 1 ensuite on arrête, en 
demandant à la SRF de prendre te 
relais. Mais un désir faction collec- 
tive apparaît, tandis que naissent 
cf autres collectifs, & commencer par 
celui des écrivains. 

A ce moment-là, le mouvement se 
développe sur deux plans. Entre ci- 
néastes, nous tenons une réunion. 
tous les deux jours, dans un parti 
pris de démocratie directe dont cm 
découvre qu’il est long et compli- 
qué. Nous avons des désaccords, qui 

se cristallisent en gros entre ceux qui 
sont partisans d’actions concrètes 

fnrpiÂfîatx mate f n wAmgnt dans te* 

cadres existants et avec des mé- 
thodes déjà utilisées et œux - dont 
je suis - qui cherchent à inventer un 
autre rapport à la po Brique, dans 
une perapective longue. Hy a débat, 
riam une ambiant» «ntmonfinaire . 
ment respectueuse des uns et des 
autres, une sorte de douceur qui 
m' étonne. La plupart des présents 
ont entre trente et trente-dnq ans, 
pas de culture de faction politique, 
fis (hachent, et montr a rm 


énorme investissement affectif! En 
revanche, au sein de la coordination, 
apparaissent très vite tes rapports de 
force, les manœuvres, d’où le désir 
d’en sortir dès que possible. 

fai plaidé pour la dissolution du 
collectif afin que les appareils 
prennent le relais, et pour pour- 
suivre une réflexion commune sans 
être à te remorque des politiques et 
des médias. A mes yeux, l’Appel 
avait trois objectifs: rouvrir un dé- 
bar de fond sur nmmigration après 
quinze ans de dérives ; ce but-là a 
mgn î fpstwngnt- été atteint. Ensuite, 
très pratiquement, sergâbŒser sur 1a 
«itnarirm inadmissible des sans-pa- 
piers; certains pas ont été faits et 
des actions sont en cours. Enfin 
réinventer une pratique politique, 
avec ridée de transformer r effon- 
drement des années SO en chance 
historique, en possibilité d’imaginer 
d’autres méthodes. En ce qui me 
concerne, poursuivre Faction se si- 
tue surle tenais personnel, en tant 
que citoyenne, pas fnmnu» cinéaste. 
On verra bien comment cela se tra- 
duit dans mes films. 

-A- Dernier film : L'Age des 
possfefas. 



BERTRAND TAVERNIER 

J ’AI reçu le texte de l’Appel par 
Marion Vernoux et Jacques 
Audiard, et je l'ai immédiate- 
ment trouvé formidable. Cela 
fait longtemps que Je participe à 
des actions dans ce domaine, en 
particulier contre les lois Pasqua et 
en faveur des sans-papiers, mais 
cette initiative avait une foire et 
une originalité particulières. Il ne 
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NOUVEL OBSERVATEUR. 


'Une distribution remar- 
quable... Un formidable 
suspense... " 

L’ALSACE 

“On ne peut que saluer la 
performance de Sylvain 
Joubert qtd justifie, à M toutj 
seul, un spectacle... efficace 
et de borne facture." 

LE FIGARO. 
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qu'ati dénouement* 

LA VOIX DU NORD 

“Robert Hosseln magistral I 
Sylvain Joubert «M on hÉ iP 
VSD. w 

“Une tempête de bravos! ’ 
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me semble pas fortuit qu'elle 
vienne de cinéastes. Pas seulement 
parce que la plupart d’entre eux, 
contrairement à ce qu’on dit, font 
des fihns en phase avec 1a réalité 
sociale, et aussi parce que, du fait 
des difficultés de diffus! on, nous 
allons constamment en province, 
en banlieue, à la rencontre des 
gens pour montrer nos filins, ce 
qui finit par donner une véritable 
co nnaissance de terrain. Ü y a aussi 
dans le texte une Idée de mise en 
scène, une idée dramaturgique et 
morale : la désobéissance dvfle. 

On s'est polarisé ensuite sur le 
premier article de la loi Debré, 
alors que 2a remise en cause de 
F ensemble des lois actuelles et à 
venir était très dote. Mais ce pre- 
mier article était le seul auquel, à 
titre personnel, on pouvait déso- 
béir, il était naturel d’en faire le le- 
vier de cette action. L’intelligence 
de l’Appel, et un autre de ses as- 
pects « cinématographiques », est 
qu’il pointe la dérive d’un « per- 
sonnage », en glissant du clandes- 
tin au sans-papiers puis & tous les 
immigrés pour en faire abusive- 
ment les responsables de tous les 
problèmes. Le mouvement est par- 
ti de cette « faute de scénario » en 
même temps que d’un écœure- 
ment face à l’iiresponsabflfté des 
politiques. 

Dès le début, fi a été clair que 
l’Appel ne devait être qu’un point 
de départ, qui devait être repds par 
d’autres, même si personne n’avait 
prévu que ce serait dans ces pro- 
portions, pour culminer avec la 
manifestation du 22 février. Etant 
l'un des signataires les plus connus 
des médias, fai été énormément 
sollicite, fai renvoyé sur d’autres 
cinéastes autant que possible, et 
fai toujours tenu au courant te coF 
lectif de ce que je faisais, fai voulu 
être un militant de base. Ayant un 
certain passé dans l’action poli- 
tique, f al observé passionnément 
une nouvelle génération en décou- 
vrir les rouages, les méthodes et les 
pièges. A mon sens, F ensemble du 
parcours - du premier appel à te 
dissolution du collectif en passant 
par la conférence de presse et le 
texte de Despiechin et Ferras pu- 
blié dans Le Monde du 18 février - 
est un sans-faute. 

En ce qui me concerne, pour- 
suivre l’action sous d’autres 
formes se traduira peut-être par un 
film. Après 1a suggestion mépri- 
sante du ministre de 1a ville de 
mettre des cinéastes en résidence, 
les habitants du quartier qu’il 
m’avait assigné m’ont Invité ; je 
compte y retourner passer une se- 
maine et sans doute tourner un 
documentaire. De toute manière, 
ce qui est arrivé transparaîtra dans 
mes prochaines réalisations. 

★ Dernier film : Capitaine 
Conan. 



ARNAUD DESPLECHIN 

E N Usant les journaux, fai de- 
puis plusieurs aimées te sen- 
timent d’une dérive grave. 
Lorsqu’on apprend, par exemple, 
comment des fonctionnaires 
mentent et manipulent systémati- 
quement des immigrés pour tes ex- 
pulses. Au problème strict de Fex- 
pulsion s’ajoute le fait que 
l’administration de te République 
utilise 1a tricherie comme méthode, 
perspective terriblement inquié- 
tante. A la suite d’un appel de Bour- 
dieu et Derrida pour soutenir finan- 
cièrement le Gisti, J’ai reçu 
régulièrement leur bulletin, Plein 
droit, où on découvre énormément 
de cas précis qui confirment une si- 
tuation Inadmissible- Ensuite, F oc- 
cupation de Saint-Bernard m’a 
semblé un pas important : tes sans- 


papiers avaient compris qu'à un 
moment fi fallait devenir « visible », 
même si an est hors 2a loi. Et parier 
en son propre nom. 

T but cela nous a aidés à conce- 
voir te texte de f AppeL qui ne de- 
vait pas être généraliste ni rester 
dans le registre altruiste. L’altruisme 
n’est pas un ressort fiable en poli- 
tique. Il fallait partir de ce qui, me 
.j concernait pexspimeïtepent: le sort 
- des sans-papiers et la condamna- 
tion de M“Detombe me sont In- 
supportables à moi ; à partir de là, 
je peux parler autrement qu’en 
termes généraux. D’où f idée de 2a 
désobéissance, fi me semble que te 
système politique s’est ods à fonc- 
tionner de telte manière que toute 
manifestation de m érnnf pnE p ro tnrt, 
toute forme de plainte fin» à un 
état de fait, se transforme en acte 
régressif altnicntam tes forces réac- 
tionnaires. Ce devrait être 1a tâche, 
des partis de gauche de transformer 
te mécontentement en geste pro- 
gressiste, mais fis ont cessé de te 
faire. Je suis atterré quand François 
Hollande déclare qu'il est souhai- 
table que la sodétédvfleréveflle les 
partis. Je croyais que c'était le 
contraire. 

Le texte de l’Appel a été discuté 
et amendé par de nombreux autres ■ 
réalisateurs, comme Klapisch, Oalre 
Denis, Catherine Coraàii, Yolande 
Zaubeonaa Nous l’avons fait cir- 
culer parmi les de notre 

gâjération parce que détait plus fa- 


cile, on ne se soudait pas d'une éti- 
quette corporative. La première 
surprise a été la découverte d’une 
approbation intense, et d’une de- 
mande chez pratiquement tous 
ceux auxquels on s’est adressé. En- 
suite, on a vu que la machine mé- 
diatique pouvait fonctionner de 
manière bénéfique, que le couple 
pouvoir-médias dénoncé, par Bour- 
dieu agit de manière moins rigide 
qu'il ne le dit. Une fois^ue Fécho 
s’est -amplifié, nous n’avions pas à 
exister en tant qu'organisafion, la 
bonne solution a été de manifester 
te 22 février derrière les sans-pa- 
piers, sans banderole. 

Le mouvement des sans-papiers 
est aujourd’hui la seule forme d’or 

gnnieirifln djg ne, qid a p ermis 

de retrouva joyeusement un rôle 
citoyen, je considère le PS comme 
totalement disqualifié, pas nécessai- 
rement Robert Badinter, Julien 
Dray ou Michel Rocard - dont Far- 
tide dans Le Monde aurait dû faire 
événement : fl est inconcevable que 
son propre parti ne lui donne aucun 
écho. Pour moi, poursuivre te moir 
veinent signifie lutter sur des cas 
particuliers, comme oeU d’une étu- 
diante africaine à Roubaix, en voie 
d’expulsion de façon intolérable. Il 
faut trouver des formes d’action 
politique et juridique efficaces en 
partant de situations pratiques. 

★ Damier film : Gommant Je me 
suis tBsputê (ma vie sexuahe). 
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KARIM DRIDI 

M ALK CHIBANE, Méhdi 
Charef, d’autres... et 
moi-même, nous avons 
du mal à utiliser le mot « étran- 
ger». Nous sommes directement 
concernés, nous sommes nés avec 
ce problème. Quand Arnaud Des- 
piechin m'a proposé de signes fai 
donc répandu que c’était révkteoce 
même, fêtais content de cette en- 
vie d’essayer de faire avancer tes 
choses par ce manifeste. Béais à la 
fin. c’est quand même un Qéphant 
qui accouche d’une souris. Parce 
que, d’accord, on a dit qu’on en 
avait marre, qu’il fallait que ça 
bouge, et ça a conduit peut-être 
certaines personnes qui n’avaient 

ri 


pas encore les pieds sur terre à 
prendre conscience. Cest positif, 
mais ce qu'on a gagné est que nous 
ne dénonçons plus tes étrangers (je 
parie des gens qui n’ont pas de mai 
à utiliser ce mot), ce sont eux qui se 
dénoncent eux-mêmes. Le résultat 
est loin d’être satisfaisant. 

Ce n’est pas une critique à mes 
confrères (ni à moi-même qui fai- 
sais partie de ce manifeste), simple- 
ment une cons t atatio n, un bilan. Je 
me dis que les manifestations ne 
servent plus à rien, même si c’est 
bien d'en faire - et j’y étais. A celle 
contre la guerre du Golfe, on n’était 
pas nombreux, et j’y étais aussi. 
Malheureusement, ce ne sont peut- 
être que des leurres médiatiques, 
comme tes pétitions. La preuve, les 
gens contre qui nous sommes cen- 
sés nous battre rigolent. A part 
avoir ennuyé les ministres le temps 
d’un week-end, je ne vois pas ce 
qu'on a réussi à faire d'efficace. 

Mon film Bye-Bye parie un peu de 
ça: comment on peut vivre dans un 
pays comme la France en étant 
d’origine étrangère. En l'oc- 
currence, maghrébine. Et dans mes 
prochains films, je vais continua: à 
m’investir dans cette direction. Je 
pense que chaque, citoyen doit 
combattre avec ses armes. Nous 
sommes cinéastes, nous ne 
sommes pas des hommes poll- 

ri- 


tiques, nous ne sommes pas faits 
pour participer à des débats télévi- 
sés et donner des interviews sur des 
problèmes de société, mais pour 
faire des films ; et c’est dans nos 
films que notre pensée politique, 
sociale et humaniste doit se voie 
Cest le combat que fai choisi, sans 
pour autant faire du film à mes- 
sage, du militantisme, f essaie de 
faire des films comme des anti- 
corps, pour lutter contre de mau- 
vais riras, sans être encore assez 
performant 

Ma première réponse à l’histoire 
de M“ Deftombe a été : « Cest gé- 
nial, ça peut faire un bon sujet de 
film l » Faire, un film sur cette his- 
toire était peut-être plus intéres- 
sant que d’accoucher d’une souris 
mais, s’il fallait signer à nouveau ce 
manifeste, je le signerais quinze 
fois. Si on veut faire vraiment quel- 
que chose pour la France, pour 
notre pays, il faut être efficace, 
peut-être penser différemment Je 
ne crois pas que les débats télévisés 
aient eu la moindre efficacité. Os ne 
dérange a it absolument pas te Front 
national ni M. Chirac. Chaque ci- 
toyen doit agir à son niveau, le 
boulanger, le chirurgien et le ci- 
néaste dans leurs métiers respec- 
tifs, 

★ Dernier film :Bya-Bya. 
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GÉRARD MORDILLAT 


N icolas Philibert m’a 

appelé te dimanche précé- 
dant la parution de PAppeL 
Je rai signé avec d’autant plus d’en- 
tboustasnie qifD correspondait aux 
actions que nous menons au de 
la S RF (Société des réalisateurs de 
films, NDLR), comme le soutien 
aux cinéastes algériens, mais au ss i 
des interventions dans le domaine 
cinématographique : tout à coup, ce 
que nous défendions sur le terrain 


professionnel trouvait une traduc- 
tion au niveau social. Le mouve- 
ment est parti des cinéastes parce 
que Gewt-ti discutent et travaillent 
ensemble bien plus que des écri- 
vains ou des architectes. 

Lorsque le mouvement a pris de 
l’ampleur, mon souri a été que cette 
démarche n’apparaisse pas comme 
relevant d’un antipadementarisme 
dont on connaît les sombres dé- 
rives. La force de r Appel dent à ce 
que c’est un texte qui dît « Je », 
mais 2 fallait conserver un ÆaJcgue, 
même très polémique, avec tes ins- 
titutions- Ce n 'était pas simple 
la mesure où la plupart des ci- 
néastes actifs dès le début ont 
connu le pouvoir durant le règne de 
Mitterrand : la gauche politique est, 
pour eux, aussi compromise que la 
droite. Ceux de ma génération, qui 
ont un passé politique dans les an- 
nées 60 et 70, voient tes choses dif- 
féremment mais S y a eu une cas- 
sure dans la transmission de la 
culture politique, qui traduit la fail- 
lite des organisations dont c’était la 
fonction. Ce mouvement est focca- 
sfonde renouer des fils, de reeonsti- 
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tuer une trame. Le schéma tradi- 
tionnel des partis et des syndicats 
est obsolète, mais nous sommes en- 
core confrontés i cette histoire. 

Au-delà de la question, cruciale, 
de ^immigration, r Appel remet en 
cause ce que j’appeBe une «papo- 
nisation» des esprits: Pacceptafion 
de règles par chacun, là où 0 se 
trouve, qui mène à commettre sans 
se poser de question des actes inad- 
missibles. S faut dès lois que cha- 
cun poursuive cette démarche, les 
cinéastes en cinéastes, les juges en 
juges, tes ébénistes en ébénistes. En 
muh f pKap» les an gtes d'attaque, je 
travaille à un film de neuf heures. 
Corpus Christi qui ma à jour tes ori- 
gines de P antisémitisme chrétien en 
cherchant à amener 1e spectateur à 
se poser des questions, je me sens 
dans le droit-fil de cette idée de 
continuer la lutte chacun avec ses 
moyens. 

★ Derniers films: la Vérftabk> 
Histoire d'Artaud le JMâmo et En 
compagnie d'Antonin Artaud. 
Responsable de la Société des 
réalisateurs de films. 



CLAIRE DENIS 


J E me tenais loin de la poli- 
tique, je n'appartiens pas à un 
groupe, je travaille depuis 
toujours avec les mêmes ac- 
teurs, et j'avais pris le parti de 
vivre dans mon coin avec ma 
bande, fai toujours en Pim pres- 
sion que mon travail disait claire- 
ment ce qui me Eut souffrir dans 
la société française. L’Appel m'a 
permis de réfléchir avec d’autres 
réalisateurs, il m’a un peu sorti de 


ma famille et donné envie de 
continuer, je ne voulais plus me 
recroqueviller sur moi-même 
quand j'entendais parier d’immi- 
gration. J’avais pris une attitude 
un peu ronchonnante, c’était 
comme un ulcère qui me rongeait 
C’est tout d’un coup devenu une 
parole claire avec ce collectif. 

fai découvert des gens que je 
ne pensais pas rencontrer un jour 
et avec qui je me sentais bien. 
Notre collectif était un mouve- 
ment, car chaque seconde 
comptait, comme s’il y avait eu le 
souci, à cause de là manière dont 
l’Appel était rédigé, de ne pas 
s’embarquer dans des notions va- 
seuses de m rassemblement », de 
«mouvement», mais d’avoir les 
mots justes, d'être très simple, 
a fii) de remonter le fil de ces lois 
avec une grande précision, pour 
que l’opacité disparaisse. Nous 
n’étions porte-parole de rien, il ne 
s’agissait pas de prendre la parole 
« au nom de~. » ; c’est pour ça 
que nous avions instauré un rou- 
lement, ce n’était jamais les 
mêmes qui allaient aux rendez- 


vous. Nous n’étions pas un mou- 
vement parce qu'D fallait se dis- 
soudre pour ne pas devenir 
langue de bois. 

On a été décrits comme des in- 
teUos qui voulaient donner des le- 
çons, c’est tout le contraire. Cest 
le manque qu’on ressentait par 
rapport à la politique qui a donné 
envie de répondre à cet appeL On 
s'est aperçu que le simple fait de 
rester à notre place nous forçait à 
une grande rigueur, et donc à ne 
pas répondre de tout Ce goût de 
la rigueur va nous permettre de 
ne pas imploser comme une gre- 
nouille trop gonflée. 

Il n’y a rien de corporatiste 
dans cet appel. Pascale Ferran a 
dit au cours d'une des confé- 
rences de presse : « On en a marr e 
de vivre maL » Vivre bien, ce se- 
rait arrêter d’avoir cette honte 
sourde. Mon rapport avec les 
gens a changé, il est moins dou- 
loureux, moins sentimental, plus 
rigoureux. 

★ Dernier film : Nénette et 
Boni. 



NICOLAS PHILIBERT 


A U moment de signer ce qui 
allait devenir « F Appel des 
59 », fai d’abord un peu 
hérité. J’avais besoin dhm temps 
de réflexion ; appeler à la désobéis- 
sance civique ne se fait pas à la lé- 
gère, c’est une responsabilité. Que 
cet appel ait été lancé par des réali- 
sateurs n’est pas étonnant. 
Contrairement à ce qu’on croit, la 
plupart des cinéastes ne vivent pas 
en vase clos. Nos filins nous 
confrontent en permanence aux 
réalités sociales, économiques et 
politiques, parfois elles sont au 
cœur de nos films. En même 
temps, nous défendons notre indé- 
pendance. 

Indépendant ne veut pas dire in- 
dividualiste, nous défendons notre 
liberté de penser et de filmer. 
L’idée d’indépendance traverse 
toute une frange du cinéma ac- 
tuel : fl s’agit de défendre le cinéma 
dans sa pluralité, à l’heure où celle- 
ci est m enacé e, et cette notion a 
beaucoup à voir avec celle de ci- 
toyenneté. Pour moi, réalisateur de 
documentaires, s’il y a deux ma- 
nières de faire du cinéma, la fron- 
tière ne se situe pas entre docu- 
mentaire et fiction mais entre deux 
attitudes dam la manière de faire 
confiance au récit, et aux specta- 
teurs. Certains croient à la ren- 
contre avec l’autre, et d’autres 
non. Cest en quoi cet appel est co- 
hérent avec nos pratiques de ci- 
néastes. 

L’Appel a été signé par des cen- 
taines de milliers de gens, ce n’est 
pas, comme ont voulu le faire 
croire cerains députés, un truc 
d’intellectuels emmitouflés dans 
leur confort. Des chauffeurs de 
taxi, des gardiens de la paix ont si- 
gné— Beaucoup de gens ont le sen- 
timent qu'a est grand temps de se 
réveiller. Le «collectif» des ci- 
néastes n’existe plus. Tant mieux ! 
D n’était pas question que les plus 
actifs deviennent propriétaires des 
signatures des autres. Ce que je 
vous ai dit là ne vaut que pour moL 


★ Dernier film : La Womtfr» des 
choses. 



ROBERT GUÉDJGUIAN 


J E n’af pas attendu la formation 
du collectif pour me battre. 
J’avais quatorze ans en 68 et 
depuis l’âge de quatorze ans, 
je me bats. Sons des formes di- 
verses, je m’occupe de ce qui se 
passe dans mon pays. Ma signa- 
ture n’a été qu’une des formes de 
mon action politique. Depuis que 
j’ai quitté le PCF, en 1980, l’essen- 
tiel de mon engagement s’est ma- 
nifesté dans mes films. Le mouve- 
ment n’a rien changé à ma 
pratique. J’ai terminé un fihn qui 
me paraît éminemment politique. 
Marins et Jeannette, et fen prépare 
un antre qui est aussi un fihn poli- 
tique. Mon engagement pour l’Ap- 
pel était politique et, en politique. 


quand on est efficace, on est 
content. Mais il faut expliquer 
pourquoi ça a marché. Ce qui 
m’intéresse : comment faire, ou re- 
faire de la politique aujourd'hui ? 

L’écho a été fort parce qu’il y avait 
un vide. Si tout le monde s’est pré- 
cipité dans cette brèche pour rede- 
venir citoyen au sens strict, s*oc- 
x cuper de la vie de la dté, c’est que 
= l’espace était à prendre, fl avait été 
3 déserté an cours de ces quinze der- 
| nières années. 

s Que s’est-il passé au juste? 
n Quelques cinéastes, d’accord sur 
° un point précis, manifestent. Pas 
des stars, mais des représentants 
d’un jeune cinéma indépendant 
peu connu du grand public. Et ils 
suscitent un mouvement énorme. 
Des formes d’intervention comme 
celles-là, horizontales, ne sont- 
elles pas une des nouvelles ma- 
nières de faire de la politique ? De- 
puis des aimées, on n’en fait plus, 
les structures du militantisme de 
proximité n’existent plus. N’est-ce 
pas une nouvelle forme de rapport 
entre le haut et 1e bas, entre le ver- 
tical et rhorizontal ? Les partis ne 
sont-ils pas obligés de réfléchir à 
ce qui s’est passé et d’en tenir 
compte? 

L’intérêt du Collectif tient aussi 
à son cOté fragile et informel, qui 
hd a permis d’apparaître comme 
un acte moral, un acte « pur », 



JUDITH CAHEN 


J ACQUES KEBAD1AN m’a mon- 
tré P Appel à une projection de 
PAC3D, j’ai signé tout de suite. 
Le texte m'a paru bien pansé : 
en mettant en avant une position 
individuelle, fl rSnstaurait un lien 
moral avec la politique. Je n’ai pas 
trouvé étonnant que l’initiative 
vienne de cinéastes, te cinéma est 
fait pour représenter te Ben soda! 

J’ai toujours été curieuse de la po- 
litique, pans jamais adhérer à une 
organisation. Mais pavais participé 
à un groupe de réflexion informel 
créé à rocearion de la guerre du 
Golfe (évoqué dans son film La Croi- 
sade d’Anne Buridan, NDLR). j’étais 
restée distante des partis par phobie 


de Tactivisme, du militantisme sans 
pensée: C’est la même crainte quf a 
motivé la dissolution du collectif 
-qui d’ailleurs n'avait jamais été 
constitué formeDemenL Mais nous 
contin uons à nous réunir, je à 
la fois un besoin d’action collective 
et une grande défiance envers tes 
pièges des structures. Si noos y 
sommes très sensibles, c’est peut- 
être qull est Doublant pour des ci- 
néastes de se sentir pris dans 
d’autres mises en scène que les 
leurs, celtes des médias ou des par- 
tis. 

Continuer Faction signifie d’une 
part continuer à faire des films, 
c’est-à-dire continuer à travailler 
l’imaginaire de la relation aux 
autres dans laquelle se situent Les 
fantasmes sur les étrangers et, 
d’autre part, aider tes sans-papiers. 
Nous sommes en relation avec te 
«troisième collectif», qui a tenté 
une occupation de révise de Belle- 
vüte au soir de la manifestation du 
22 février. Os ont une position daire 
concernant les 1 500 dossiers sur 
tesqugfo fls ont trav aillé : la régulari- 
sation pour tous, sans compromis. 
Les peuvent donner un 

coup de projecteur qui fora avancer 
leur combat. 

★ Dernier film : La Croisade 
d'Anne Buridan. 


vierge, fl allait de soi que ce collec- 
tif n’avait aucune raison d’exister 
davantage. Il ne remplaçait pas un 
parti, ce serait absurde - on ne fait 
pas un parti des cinéastes-, ce 
n’était pas on syndicat - tes syndi- 
cats de cinéastes existent déjà - ni 
une corporation comme la SRF. Ce 
collectif ne pouvait pas se substi- 
tuer à ce qui fait la vie politique 
des pays occidentaux européens ; il 
était normal qu’il se dissolve et 
que chacun poursuive son chemin. 
Je pensais que 1e jour de la confé- 
rence de presse devait être simul- 
tanément celui de la constitution 
et de la dissolution. Mais on a été 
pris de court par l’ampleur de la 
réponse. Dès ce jour, on a dit à 
chacun : « La pétition vous appar- 
tient, signez ». Chez les jeunes, ce- 
la a eu un effet très intéressant. 
Quand quelqu’un dit: «J’ai Dente 
ans, f aimerais bien m’engager, 
mais je ne sais pas où aller », c’est 
très grave. Cest le pays entier qui 
ne sait pas où travailler, fl y a une 
méfiance absolue des partis tradi- 
tionnels, de droite ou de gauche. 
Chez les jeunes, 1e Parti socialiste 
n’a aucun crédit. Pour eux, ce 
mouvement a été une occasion en- 
thousiasmante d’entrer en poli- 
tique. ■ 

★ Dernier film i A la vie A ta 
mort. 



CÉDRIC KLAPISCH 


L 'étonnant dans cette 
histoire est sa rapidité et 
surtout sa simplicité. Pas- 
cal e Ferran m’a faxé le texte. J’ai 
tout de suite dit ouL J’ai appelé 
une dizaine de gens qui, à leur 
tour, ont dit oui. Il y a eu un effet 
d’avalanche immédiat qui nous a 
impressionné, surtout quand les 
architectes, les écrivains et les 
antres s’y sont mis. Le texte don- 
nait envie de réagir tout de suite, 
fl exprimait un ras-le-bol et un 
désir de répondre d’une nouvelle 
façon, individuelle, à un pro- 
blème. Le plus positif n’est pas 
tellement l’amendement Ma- 
zeaud, même s’il représente une 
petite avancée, mais que les gens 



ROMAIN GOUPIL 

A U début 3 y a un travail 
d’éveil à la fois à la réalité 
et à la possibilité d’agir. 
Pascale Ferran et Arnaud Desple- 
chin disent: « Vous avez vu Chis- 
toire de M m Deltombe » et. par 
exemple, Marion Vernoux dit: 
«Ah non. qu’est-ce que c'est?»; là 
commence un travail d’apprentis- 
sage de la situation juridico-poli- 
tique et de son sens. Moi, qui suis 
de près ce genre d’événements, je 
l’avais vu mais je m’étais dit «en- 
core I », avec un sentiment d’im- 
puissance, tout en sachant que 
l’imprécation anti-FN, type manif 
à Châteauvallon, ne mène pas à 
grand- chose. Tout à coup, il rede- 


venait possible d’intervenir prati- 
quement. Aujourd'hui, à cause de 
la disparition des cadres poli- 
tiques, les luttes n'existent qu'au 
Davers des médias et de l’écho 
qu’ils en donnent 
Face à cela, les cinéastes sont les 
seuls à avoir inventé une pratique 
politique originale, alors que les 
autres collectifs sont tout de suite 
entrés dans les procédés tradition- 
nels. Au-delà d’un effet partiel 
mais réel sur la discussion de la 
loi, la véritable victoire du mouve- 
ment est là: l’invention, ou la 
réinvention, d’une pratique poli- 
tique. Je souhaite une démarche à 
long terme pour poursuivre ce re- 
nouvellement des modes d’action, 
par exemple la mise en place de 
groupes d’apprentissage qui tra- 
vailleraient régulièrement avec 
des gens compétents, sur des dos- 
siers complexes comme l'immi- 
gration, mais aussi Maastricht ou 
Je nouveau syndicalisme. En 
même temps, fl est possible de 
mener campagne pour des cas 
d’injustice aberrants, comme celui 
des « ni-ni » foi expui sables ni ré- 
guliers) de manière très large, sans 
que les cinéastes ou quiconque 
paraissent confisquer leur 
combat. » 

★ Dernier film : Lettre pour l — 


aient compris qu'il y avait 
d'aufres gens autour d'eux qui 
pensaient la même chose, et 
qu'ils pouvaient donner leur avis 
sans forcément passer par un par- 
ti. Ce mouvement, ri on peut l'ap- 
peler mouvement, est apparu 
comme une ébauche d'une nou- 
velle façon de faire de la poli- 
tique. 

je crois que chaque spectateur 
de mes films sait ce que je pense 
de la société ; mes films sont ma 
façon de participer à la vie ci- 
toyenne. Un air de JumiHe est un 
film politique. J’ai fait un film très 
fantaisiste, en apparence dé- 
connecté de la réalité, mais Les 
Visiteurs du soir ne peut-il pas être 
lu comme une critique de ce qui 
se passait alors ? Quand on a vécu 
quelque chose d’aussi fort, forcé- 
ment il y a des répercussions. Je 
□'imagine pas pour autant que les 
réalisateurs vont se mettre à tour- 
ner des films sur l'immigration 
tout d’un coup. 

Quand ma présence dans les 
médias a commencé à prendre de 
l’importance, je me suis dit : « Il 
faut que je me taise, je n’ai pas 
envie de devenir le B HL de ser- 
vice, le porte-parole des réalisa- 
teurs sur la loi Debré. » Je voulais 
en être un cinquante-neuvième, 
et c’était difficile de le revendi- 
quer. Heureusement, on a institué 
une rotation des porte-parole 
tous les deux jours, ce qui a été 
une des choses les plus intéres- 
santes de notre mouvement: re- 
fuser l’étiquette de chef que les 
médias voulaient nous coller. Car 
fl y a eu une confusion dans ce 
que les gens attendaient de nous. 
La demande de leaders est tefle 
qu’ils ont pensé un moment 
qu’on allait faire un parti : les réa- 
lisateurs créent le parti des réali- 
sateurs et si vous voulez adhérer, 
adhérez. Ce n’était absolument 
pas notre objectif. 

La dissolution a créé une in- 
compréhension, les gens ont pen- 
sé qu’on ne ferait plus rien. Alors 
que c'était une façon de dire : 
« On fait ce qu'on a toujours 
fait.» D’ailleurs, on a mené ce 
mouvement avec les techniques 
qu’on connaissait L’organisation 
pratique de la manifestation était 
une manière de faire de la régie. 
On s’est retrouvé Dès souvent 
dans des métaphores de ce qu’on 
sait faire ou de ce qu’on sait orga- 
niser, parce qu'un tournage est un 
événement ponctuel, dans lequel 
l'énergie s’investit collectivement 
dans un projet. Là, on a fait la 
même chose, et le fait que le tour- 
nage s’arrête ne veut pas dire 
qu'on arrête de tourner. 

★ Dernier film : Un air de 
famille. 



pascal bonitzer 


L A démission ou la carence 
des politiques, qui auraient 
dû mener ce combat m’a 
amené à penser que notre initiative 
était importante. L’action politique 
n’est pas ce qui me détermine de- 
puis des ann ées mais j’étais indi- 


gné, comme beaucoup de gens, par 
ce qui s’était passé en première lec- 
ture à F Assemblée nationale pour 
le projet de loi Debré, c’est-à-dire 
l’absence scandaleuse des socia- 
listes. La manifestation du 22 fé- 
vrier a montré qu’il y avait un fort 
mouvement populaire, fl y avait 
Dès longtemps que Je a’avais pas 
été à une manifestation. Je ne crois 
pas tellement aux signatures ou 
aux manifestations m a i s, en l'oc- 
currence, j’avais l’impression 
qu’elles avaient leur importance. 
On est arrivé à dès amendements 
sur les articles les plus scandaleux 
de la loi, un réveil de certains élé- 
ments de la gauche, c’est assez mi- 
neur, mais cela représente déjà 
quelque chose. 

B y a plusieurs générations dans 
ce collectif - je connais Arnaud 
Desplechfn, mais je ne connaissais 
pas Pascale Ferran-, et c’était in- 


téressant de nous voir et de nous 
apercevoir qu’on parlait des 
mânes choses. On a pris un plaisir 
à se réunir qui nous différencie 
peut-être des autres collectifs. Le 
rinéma implique beaucoup de soli- 
tude mais aussi de grands besoins 
d’échange. La période des an- 
nées S0 a été une période de stérili- 
sation et de cynisme dans tous les 
desnaines, il y a de nouveau on be- 
soin de rie qui passe par des ras- 
semblements. Mais je croîs que 
notre mouvement n’a jamais été 
ivre de lui-même, contrairement à 
ce qu’on a pu penser. Nous étions 
très conscients de ses limites, on 
savait que cette mobilisation serait 
un feu de paSJe s eBe n'étazt pas 
relayée au niveau politique. Cest 
pour cela que les cinéastes ont tenu 
à être les premiers à se dissoudre. 

Tout le monde n'était pas tf ac- 
cord sur les tennes du texte annon- 


çant la dissolution ; certains au- 
raient préféré attendre Je vote de la 
loi au Sénat, mais on l’a fait pour 
que les choses u’arrivect pas dans 
le désenchantement, fl ne fallait 
pas essayer de consolider ce qui 
avait été fait, ce qui aurait été illu- 
soire, mais essayer d’imaginer 
d'autres formes d'action, sachant 
qu’elles auront une portée forcé- 
ment limitée si les poétiques ne 
prennent pas le relais. Quelques- 
uns d’entre noos ont constitué, un 
peu par jeu, un « Groupe de ré- 
flexion informel et fragile », le 
Grief 

* Dernier film : Encore I 


ProposreoniHii 
par Samuel BlunwnfekL 
Jean-wtidiel Frodon 
et Jean-Louis Parrîer. 
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Au sommaire du numéro 
do mars : Le- Magazine 
do l'exposition Paris- 
BruxeJles au Grand 
Palais • Bruxelles sous le 
si^no de ('exposition 
Paul Delvaux - 100 expo- 
sitions qui méritent un 
détour et, bien sur, le 
calendrier complet des 
2 500 expositions en 
Fiance et dans le monde 
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CULTURE 


Le Théâtre des Arts de Rouen 
subit une grave crise financière 

L'Etat a lancé une mission pour définir un projet musical et chorégraphique en Haute-Normandie 

Le Théâtre des Arts-Opéra de Normandie est notable de ses activités. La mairie de Rouen ne de toute la région. L'Etat souhaiterait voir se 
dans une situation qui pourrait conduire, sinon peut plus assumer presque à elle seule le finan- mettre en place un projet normand qui assode- 
à sa fermeture; du moins à un ralentissement cernent d'une scène qui draine un public venant rart les forces artistiques de la région. 


Les participants dressent 
un bilan mitigé 
du Salon du livre 

Satisfaction des petits éditeurs 




ROUEN 

de notre envoyé spécial 

Le Thé à tre des Arts-Opéra de 
Normandie de Rouen est en crise. 
Sa situation est qualifiée de «fluc- 
tuante ** par les politiques, et 
d' * explosive » par ceux qui y tra- 
vaillent Eiu maire de Rouen D y 
aura deux ans en juin, après cin- 
quante ans de pouvoir de droite, 
Yvon Robert (PS), reconnaît: «On 
ne peut plus continuer ainsi On 
touche à la limite extrême des 
moyens, et ils sont totalement insuf- 
fisants sur le plan artistique. Nous 
atteindrons le moment de vérité 
avant trois mois. En attendant, j'ai 
le sentiment de danser sur un vol- 
can. » Les cent soixante musiciens 
ou danseurs du théâtre pourraient 
reprendre l'expression à leur 
compte. Depuis six mois, on parle 
plus des difficultés de rétablisse- 
ment que de ses programmes. La 
croissance des frais fixes laisse de 
moins en moins de place à la créa- 
tion : en 1993, avec 52 millions de 
francs, le théâtre-opéra présentait 
cent spectacles. L’an dernier, avec 
42 millions de francs, quarante 
seulement 

Avec 100 000 habitants, Rouen 
ne comprend qu’un quart de la po- 
pulation de l'agglomération. La 
part de la ville dans le financement 
du théâtre représente une charge 
de 310 francs par habitant (contre 
170 francs à Lion). Yvon Robert la 
luge d'autant moins supportable 
qu’elle capte un quart du budget 


de la culture. Après avoir proposé 
en vain d'en discuter aux parte- 
naires actuels ou potentiels de 
l'Opéra de Normandie, il a lancé 
une forme d'ultimatum en dé- 
cembre, indiquant qu’il serait 
contraint de diminuer de moitié la 
participation de la ville dès l’an 
prochain si aucune solution au fi- 
nancement n’était trouvée. 

« On est dans une logique de fer- 
meture depuis la mort de Leca- 
nuet », affirme le directeur du 
théâtre, Marc Adam, qui a su 
pourtant renouveler à la fois son 
répertoire et son public (passé 
d’une moyenne d'âge de soixante- 
cinq ans à son arrivée, fl y a six ans, 
à quarante ans maintenant). 

ULTIMATUM ET BONS OFFICES 

Lecanuet avait offert aux 
Rouennais mélomanes et baletto- 
manes, via (es finances du conseil 
général qu'il présidait un festival 
richement doté, dont Laurent Lan- 
glois. l'autre puissance locale, al- 
lait créer Octobre en Normandie. 
Une manifestation de haut niveau, 
qui conduirait les meilleurs inter- 
prètes à reprendre le chemin d'une 
ville délaissée depuis vingt ans. 
Depuis l'ultimatum d’Yvon Ro- 
bert, les bons offices se multi- 
plient Le tout-politique a réaffir- 
mé son attachement à la 
sauvegarde du Théâtre des Arts. 
Mais le conseil général, qui a ré- 
duit sensiblement la subvention 
qu'il lui accorde, estime faire déjà 


assez. Le conseil régional est prêt à 
s’inscrire dans une solution glo- 
bale à condition que le district, 
qu’il juge concerné au premier 
chef, y participe largement Et ce- 
hii-ri (présidé par Laurent Fabius, 
maire du Grand-Queviily), qui re- 
groupe les trente-trois communes 
de l’agglomération, s'abrite pour 
l'instant derrière le refus de la 
droite (minoritaire) de hii accorder 
les compétences culturelles. En 
réalité, chaque cité a développé sa 
propre politique culturelle et est 
d’autant moins pressée de partici- 
per à l’effort de la vflie centre. 

Four tenter de débloquer la si- 
tuation. l'Etat a lancé une mission. 
Elle a été confiée à Patrice Armen- 
gau (directeur de l'Orchestre na- 
tional de Lyon) et Serge Doray (di- 
recteur du London Philharmonie 
Orchestra). Objectif : définir un 
projet de développement musical 
et chorégraphique pour la Haute- 
Normandie. Mais les schémas, qui 
associent (e Théâtre des Arts, Oc- 
tobre en Normandie, l'Orchestre 
régional de Normandie et la 
Compagnie Raffinot au Havre, 
vont devoir prendre en compte les 
spécificités et les hommes. Laurent 
Langlois et Marc Adam, qui ont 
chacun ses partisans, campent 
l’anne au pied. 

Pour n’ètre « pus candidat », le 
premier n'en est pas moins attentif 
3U développement de la situation. 
Et critique. * Ils se positionnent par 
rapport à une structure. Alors qu’il 


faut se positionner sur un projet ”, 
estime-t-il : « Quelle que soit la so- 
lution . quelle que soit la personne en 
charge - et j'espère que ce sera 
Marc Adam -je souhaite qu'on soit 
tous derrière cette solution. » Il 
reste cependant réservé sur une 
fusion, sauf si le pôle musical ré- 
gional se révélait « une structure 
artistique souple », où Octobre 
pourrait trouver l'orchestre et le 
chœur qu'il doit faire venir d’ail- 
leurs à grands frais. 

Quant à Marc Adam, □ s'inquiète 
et s’indigne des atermoiements : 
« L'art lyrique est une expression de 
la santé d'un corps social. On a in- 
vesti des minions de francs pour res- 
taurer la cathédrale. En quoi le pa- 
trimoine lyrique est-il moins 
important que le patrimoine bâti ? » 

Fort d’un rapport parlementaire 
récent estimant que « Rouen est en 
bonne place pour devenir pôle ly- 
rique du Nord-Ouest », le directeur 
du Théâtre des Arts n'en estime 
pas moins que deux logiques 
continuent de s'affronter: celle 
d'un théâtre de production et celle 
d’un simple lieu d’accueil. * Seule 
la première est à même de défendre 
l’identité de la ville et de l'agglomé- 
ration. Que serait Rouen ridée de sa 
substance artistique parce que les 
artistes seraient importés d'ailleurs ? 
Elle ne serait plus qu’un fragment 
de la Grande Couronne pari- 
sienne ! » 

Jean-Louis Perrier 


MALGRÉ un bilan jngé « satisfai- 
sant » par les organisateurs et par 
quelques éditeurs, une certaine mo- 
rosité s'est dégagée du XVn* Salon 
du livre de Paris qui a fermé ses 
portes lundi 17 mars au terme d'une 
journée réservée aux profession- 
nels. Inaugurée mardi 11 mars par le 
ministre de la culture, Philippe 
Douste-Blazy, la manifestation, qui 
était jumelée à cinq autres Salons 
mitoyens (ceux du lycéen et de 
l'étudiant, de la revue, des métiers 
et industries du livre, du multimé- 
dia et dè la vidéo), a accueilli à elle 
seule plus de 193 000 visiteurs 
(202101 Vau dernier), sur une sur- 
face de 35 000 mètres cariés où se 
tenaient plus de 1 500 éditeurs. Se- 
lon Serge Eyroües, président du 
Syndicat national de Pédftkm (SNE) 
et du Salon du livre, cette affluence 
représenterait un « bilan globale- 
ment positif », dans la mesure où la 
manifestation comportait une noc- 
turne et une demi-journée de vente 
en moins par rapport à 1996. Elle 
aurait am<â bénéficié de T effet d'en- 
trainement des autres Salons qui 
ont reçu, tous confondus, près de 
300 000 visiteurs. 

Ces chiffres satisfaisants ne 
semblent pourtant pas tout à fat 
représentatifs de l'impression de 
nombreux éditeurs. Ce n’est peut- 
être pas un hasard si, contrairement 
aux années précédentes, la musique 
signifiant la fermeture du Salon n'a 
pas été accompagnée par les ap- 
plaudissements traditionnels des 
exposants. Un début de semaine 
morose et la baisse d’amplitude ho- 
raire par rapport à l'année dernière 
correspondaient, chez la plupart 
(Seuil, Gallimard, Grasset, Cal- 
mann-Lévy...) à une diminution 
d’environ 15 % du chiffre d’affaires, 
malgré un week-end souvent quali- 
fié d’ « exceptionnel » - certains, 
comme Fayard, déclarant au 
contraire une au gmen t ati on de 7 %. 
Le Salon paraft néanmoins avoir été 
plus favorable, dans l'ensemble, 
aux petits éditeurs. 

UTÏÏJlAUmES D'ASIE 

Viviane Hamy dit avoir doublé 
son chiffre d'affaires, POL affiche 
une augmentation de 25 % - en 
grande partie grâce aux 300 exem- 
plaires vendus de Marie Darrieus- 
secq, son auteur best-seller: Quant 
à Actes Sud, il se réjouissait avec 
20% de plus que l'année précé- 
dente. 

Alors que le lapon était cette an- 
née l'invité d'honneur du Salon du 
livre (en attendant le Brésil en 
1998), le petit éditeur le plus specta- 
culairement bénéficiaire fut Phi- 
lippe Picquier, exclusivement spé- 
cialisé dans les littératures d'Asie et 
qui réalisait chaque jour les ventes 
effectuées d’ordinaire en une se- 
maine de. salon. Contre toute at- 
tente - étant donné la relative mé- 


connaissance, par le pubDc français, 
de la littérature japonaise -, celle-ci 
a suscité la curiosité d'un très large 
public, et les responsables du grou- 
pement de librairies La Voie du 
livre, qui tenaient le stand japonais 
au cœur du salon, ont été les pre- 
miers étonnés de leur succès. 

Le caractère plus populaire du 
Salon de la porte de Versailles, par 
rapport à celui qui se tenait au 
Grand Palais, entérine chaque fois 
le succès des livres pour la jeunesse 
et des collections de poche. D venait 
souligner, cette année encore, la 
crise du pouvoir d’achat et Tétât de 
santé fragDe de l’édition française : 
an Salon, les ventes se portaient da- 
vantage vers les livres à bas prix, ré- 
duisant d’autant les bénéfices des 
éditeurs - une tendance alarmante 
qui a été confirmée par les statis- 
tiques de l'édition indiquant 
conjointement une hausse de la 
production en nombre de titres et 
une baisse du chiffre d’affaires (Le 
Monde du 31 janvier). Comme pour 
contribuer à compenser partielle- 
ment ce déficit le ministre de la 
culture a profité symboliquement 
de l’inauguration du Salon pour 
parrainer la signature d’un accord 
qualifié d* « historique » entre Serge 
Eyroües (SNE) et jean-Pierre An- 
gremy, directeur de la Bibliothèque 
de France (BNF), relatif à la rému- 
nération des ayants droit pour les 
œuvres numérisées par la BNF. 

Le XVII e Salon du livre a été per- 
turbé par un incident politique dû à 
la présence inédite d’un stand lié au 
Front national. Dénoncé par une 
pétition d’éditeurs, puis mis à sac, 
jeudi 13 mais, au tenue d’une ma- 
nifestation, le stand n'a pas été 
réinstallé (Le Monde des 
14, 15, 16 et 17 mars). La question du 
renouvellement éventuel d’une teDe 
présence en 1998 divise la corfunu- 
nauté des éditeurs. La majorité sou- 
haite l'établissement d’une charte 
pour l’interdire ; quelques autres - 
et c'est, jusqu'à présent, la position 
officielle du SNE et de FOIP, société 
organisatrice du Salon - se consi- 
dèrent dans l'obligation juridique et 
morale de rautoriser, au nom de la 
loi sur le commerce et de la liberté 
d'expression, position minoritaire 
défendue notamment par Jérôme 
Lindon (éd. de Minuit). En dehors 
de toute considération éthique, et si 
beaucoup s'accordent à condamner 
la destruction du stand qui, une fois 
de plus, a fait le jeu politique du 
Front national, les avis divergent 
pour déterminer précisément si le 
Salon du livre (conçu par le SNE et 
organisé techniquement par l'OIP) 
est une structure invitante ou ou- 
verte à tous, et s’il est légalement 
fondé à refuser la présence d'un 
éditeur. Au bureau du Syndicat, le 
débat sera ouvert 

Marion Van Renterghem 


Voukoum déboule dans les rues de Bordeaux 


BORDEAUX 

correspondance 

*Au début, je ne m'intéressais pas trop à ma 
culture. J'écoutais du rap, du ragga. Maintenant, 
je préfère me tourner vers ce qui m'appartient, 
vers ce qui m'a été légué par nos ancêtres. » fim- 
my a vingt-deux ans. Elève de première, ü pré- 
pare un bac technique. Les boîtes de nuit. Cl en 
est sature, * trop chères, trop galères ». Lui, son 
rêve, c'est de devenir un grand tambouyé 
comme Vélo, illustre figure du tambour que 
cent mille Guadeloupéens accompagnèrent jus- 
qu'à sa tombe en 1984. Quand un copain lui a 
proposé de faire un déboulé (défilé à pas de 
pourse) avec Voukoum, le groupe carnavalesque 
de son quartier, Jinuny s'est laissé tentez: De- 
puis. U ne rate pas une répétition, pas une réu- 
nion. - C'est ma deuxième famille. Des fois, j'y 
passe toute ma journée du dimanche. » 

Les jeunes, ils sont des dizaines à avoir rejoint 
Voukoum, d’abord simplement motivés par le 
plaisir d'en découdre avec les rytiunes, ensuite 
Interpellés par le message identitaire de ce col- 
lectif de musiciens. Au-delà d’un groupe carna- 
valesque, Voukoura est un mouvement mobilisé 
pour la sauvegarde et le renouveau du patri- 
moine culturel de la Guadeloupe. Créé en 1988. 
au Bas du Bourg, un quartier sensible de Basse- 
Terre, Voukoum Mouiman Kiltirel Gwadloup s’est 
d’abord fixé pour objectif, à l'instar d’ Akîyo, sur 
la Grande-Terre - partie nord de lHe -, de re- 


donner une âme au carnaval. Ü renoue avec la 
tradition des masques et de la musique gwo si- 
U'O, musique ancestrale à la fibre rebelle avec la- 
quelle jadis les carnavaliers, le corps enduit de 
sirop de batterie (fabrique de sucre de canne), 
défiaient les bourgeois à la sortie de l’église. 

Les masques', fabriqués avec des végétaux ou 
des matériaux de récupération - « Après les fêtes 
de Noël, la gens n'avaient plus d'argent. Alors il 
fallait fiiire fonctionner l'imagination », précise 
Fred Démérites, technicien en bâtiment et cadre 
de Fassociation -, jouent de la dérision, valeur 
universdie du carnaval. Cette année, à Basse- 
Terre, Voukoum a sorti deux nouveaux 
masques : Ti Mas Bwabwa, évoquant une ma- 
rionnette, personnage manipulé «comme le sont 
les politiciens ». et Mas’a Man Ibè (masque de 
Madame Hubert), qui fustige l'hypocrisie et les 
manipulateurs de rumeurs. 

LIEU DE VIE A BASSE-TBtRE 

A Bordeaux, ville dont la prospérité fut liée au 
commerce triangulaire, Voukoura a présenté le 
Mas’a .rivet (faisant référence au temps de l’es- 
clavage, où le fouet des mairies dictait sa toi). 
Près de cinquante tambourinaires et vocaüstes, 
le corps recouvert de papier-journal découpé en 
lamelles, ont sillonné les rues, empruntant T iti- 
néraire du cortège carnavalesque ou bifurquant 
dans les rues adjacentes, pour aller au-devant 
des gens comme ils le font en Guadeloupe. 


En dehors de ces activités, moment essentiel 
de la vie sociale caribéenne - ateliers de re- 
cherche sur les masques, de création de per- 
cussions, adaptation de la musique gwo siwo et 
des sept lythmes de base du gwo ka -, Voukoum 
multiplie veillées et lewoz (nuits animées par les 
tambours), participe aux fêtes communales et 
met un point d’honneur à célébrer chaque mois 
de mai l’abolition de l'esclavage. Autant d’acti- 
vités qui suivent la même ligne conductrice : 
une recherche en profondeur sur la tradition, al- 
lant bien au-delà de la musique. Ainsi vient 
d’être mis sur pied un atelier sur la gesticulation, 
l’usage de la main dans le parier créole. 

Pour Fred Démérites, Voukoura est aussi un 
instrument d’intégration des jeunes. D leur offre 
une alternative au chômage et leur évite la dé- 
rive dans la délinquance ou le crack qui fait des 
ravages en Guadeloupe. Après la sonie de son 
disque. On larèl on Lèspri (Mélodie), Voukoura 
fourmille de projets. Un livre sur son histoire, 
des projections en plein air de films vidéo suivis 
de débats dans les quartiers et, surtout, l'ouver- 
ture d’un centre culturel dans les murs du Hvoti, 
cinéma désaffecté au Bas du Bourg, qui inclurait 
une bibliothèque, un café-musique et propose- 
rait à la jeunesse de Basse-Terre des activités de 
formation artistiques et audiovisuelles, un lieu 
de vie inventif. 

Patrick Labesse 
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Promenade dans la création contemporaine africaine 




SUITES AFRICAINES. Couvent 
des Cordeliers, 15, rue de TEcole- 
de- Médecine, Paris-6*. M'Odéon. 
Tél. : 01-43-29-39-64. Du mardi au 
dimanche, de H heures à 20 h 30 
(débats à 12 heures et 16 heures). 
Entrée : 20 F. Petit Journal / cata- 
logue de Texposition, 15 F. jus- 
qu’au 17 avriL 20 mars : journée 
spéciale de la francophonie. 


ici, c'est le quartier de la mu- 
sique, de la danse et des débats 
autour d'un verre, près d'un bar, 
sur des tabourets dessinés par Bal- 
ihazar Faye, peintre et designer à 
Dakar. La gente animale que 
TEthiopien Mickaël Berthe Sélas- 
sié réalise en papier mâché peint 
est dans le même coin. Son gentil 
bestiaire à l’œil tristounet veille 
aussi sur un comptoir de livres. 
Plus loin, des amalgames de fi- 
gures, d'ailes, de cœurs et de culs 
du Mauricien Ennri Krnns planent 
au-dessus de nos têtes, tandis 
qu'au sol les figures filformes en 
vieux bois de Mustapha Dimé, 
sculpteur sénégalais, font la 
ronde. 

Au-delà des espaces fermés 
pour des projections ou des instal- 
lations, d'autres œuvres sont ac- 
crochées, au calme: les toiles 


brunes du Marocain Mohamed 
Karimi, une grande pièce grave du 
Malien AbdouJaye Konaté. C’est 
de ce côté qu’est ménagé l’espace 
du lecteur. Ce qu’il lit, on peut 
l'entendre en approchant d’une 
table d'écoute sur laquelle quel- 
ques ouvrages de poésie et de lit- 
térature sont posés... U grande 
salle de l'ancien couvent des Cor- 
deliers vit bien à l'heure de ces 
« Suites africaines » conçues au- 
tour d’une poignée de plasticiens 
par la Revue Noire qui, depuis 1991, 
travaille à la reconnaissance pleine 
et entière de la création d'au- 
jourd'hui sur le continent africain. 

Certains de ces plasticiens nous 
sont désormais familiers ; d’autres 
sont peu ou pas du tout connus, 
les plus jeunes notamment, dont 
les œuvres témoignent d'un état 
d'esprit tout autre que celui des aî- 
nés - cela, semble-t-fl, indépen- 
damment des contextes culturels 
dans lesquels chacun navigue. Des 
grandes toiles de Kacimi, qui font 
émerger des couleurs de terre, 
d'ombre et de lumière et des 
signes d'écriture - image intempo- 
relle de l’homme - aux graffitis de 
pissotières du Camerounais Pascal 
Marthine Tayou, le fossé des géné- 
rations est là, assez analogue à ce- 
lui qui peut séparer un Soulages 


d’un Fabrÿce Hybert ! Kacimi est 
peintre d'abord ; U s'est forgé un 
beau style à l'arraché, partant des 
exigences d'identité artistique for- 
mulées par la génération des Mag- 
hrébins des années 60, au lende- 
main de la décolonisation. On 
retrouve ce souci d’élaborer une 
œuvre à portée universelle qui soir 
résolument moderne, bien qu'ins- 
pirée par des pratiques et des ma- 
tériaux traditionnels chez Konaté, 
qui lui aussi est peintre d'abord. 

NOMADES ET SANS COMPLEXES 

Ce très bon artiste malien, qui a 
étudié l'art à Cuba, a commencé à 
réaliser des installations pour faire 
passer ce qu’Q avait à dire au mo- 
ment des tueries qui ont accompa- 
gné ia chute de l'ancien régime 
malien. Sa grande toile de tissus 
cousus ponctuée de flaques 
rouges et de zones couvertes de 
douilles, alors que des stries noires 
et blanches évoquent un mur de 
prison, montre et déplore la vio- 
lence, les exécutions, les géno- 
cides, tous les génocides. 

Ces artistes ont cependant des 
points communs : ils ont pas mal 
bourlingué, connaissent le monde, 
se sont pour ia plupart formés 
hors de leur pays. Chez les plus 
jeunes, ceux qui ont une trentaine 


d'années, on ne perçoit plus de 
tels enjeux ni de telles tensions 
dans leur quête d'identité. Ds sont 
comme les Européens de leur gé- 
nération, autrement plus dé- 
contractés, nomades, et sans 
complexes à l'égard de l'art occi- 
dental d'aujourd’hui, qu'ils 
connaissent bien. L’art, iis le 
pensent moins en termes de 
formes que d'attitudes dans la vie, 
ou d’histoires personnelles. Le ré- 
sultat, souvent hybride, ne 
manque pas de vivacité. Elodie 
Barthélémy, qui expose au dehors, 
fait des autels dans lesquels elle 
mêle tout: tableautins ressem- 
blant les uns à de petits paysages, 
d’autres à des motifs ornemen- 
taux ; porte -feuilles ouverts sur 
quelque précieuse image de man- 
teau protecteur ; cadavres de bou- 
teilles de vin dont efle refait les éti- 
quettes. Née de parents français et 
haïtien, elle a vécu en Colombie, 
au Sri Lanka et au Maroc, avant de 
faire l'Ecole des beaux-arts à Paris. 
Aussi païennes que religieuses, ses 
installations d'ex-voto recueillent 
sa propre histoire. 

Le Zaïrois Puxne, dont c'est la 
toute première exposition, déve- 
loppe une idée amusante qu’il 
nomme l'art BYLex : autrement dit 
une méthode de fabrication d'ob- 



jets courants - de la chaussure à la 
statuette, en passant par la ma- 
quette d’appartement -, dont il 
assure la beauté exacte et la juste 
mesure en pratiquant cette bonne 
vieille recette occidentale de ia 
mise au carreau ! A mi-chemin de 
la sculpture et du design, ses mo- 
dèles quadrillés sont très propre- 
ment élaborés. L’œuvre du Came- 
rounais Pascal Marthine Tayou est 
beaucoup moins aseptisée. 
D'abord acteur, écrivain et met- 
teur en scène engagé dans la lutte 
contre le sida, il ne se dit pas parti- 


culièrement plasticien lorsqu’il en- 
treprend de récupérer les déchets 
urbains et de les mettre en œuvre, 
sur fond de graffitis dont il charge 
les murs de son « appartement- té- 
moin » sordide, mais riche d’his- 
toires personnelles, de pensées 
d'évasion, de signes d'amour et 
d’hygiène mentale. D'aucuns 
trouveront ça nuL Pas nous. Les 
graffitis appartiennent à tout le 
monde, ceux de Tayou ont leur 
poésie. 

Geneviève Breerette 
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GUIDE CULTUREL 


Cinéastes 

d'ex-Yougoslavie 

Une rencontre entre réalisatrices 
et groupes de femmes 
de Belgrade, Zagreb et Sarajevo 

UNE DOUZAINE de courts et 

longs métrages, réalisés par des ci- 
néastes d’ex-Yougoslavie, sont 
présentés au Festival international 
des films de femmes de Créteil. 
Snjezane THbuson a tourné Re- 
connaissance en Croatie en 1996 : 
l'héroïne cherche à retrouver une 
vie normale après la guerre, mais 
elle rencontre un ancien tortion- 
naire. 

Pour préparer le film Un voyage 
dans les Balkans, la réalisatrice 
Brenda LongfeDow s’est rendue à 
Belgrade, Zagreb et Sarajevo en 
1995, vers la fin de la guerre. Elle y 
a rencontré les femmes qui résis- 
taient contre le nationalisme, ce 
film est projeté samedi à 


Brad Mdddan BJo 
Contrairement à tous les clones du 
bop en costume trois pièces, Je 
pianiste Brad Méhklau laisse percer 
des idées, une personnalité, par un 
phrasé assez subtil, une retenue, qui 
De se fait jamais mièvre. Un attnim 
de belle aUnre, The Art offre Uio 
(WEA), le démontre. 

La ViBa, 29, tue Jacob, Paris (f- 
M» Saint-Germain-des-Prés. 22 h 30, 
les 17 et 18. TEL : 01-43-264040. De 
120 F à 150 F. 

La Batsbeva Dance Company 
Z/na est une commande du Festival 
de Jérusalem 1995 àOhadNaharin. 
Le titre sonne comme une équation 
qui tenterait de structurer le néant. 
Z de zéro, mais aussi peut-être de 
Zotto. Le chorégraphe, de pièce en 
pièce, développe sa haine de la 
guerre, mais aussi Tétrange 
attirance qu'elle provoque parce 
que certains, les colons, 
évidemment, et d’autres, 
probablement, voient en elle 
Fultime « solution ». Rus que 
jamais cfactuaBté en Israël 
Théâtre de la We, 2i place du - - 



21 heures, en présence de toutes 
les réalisatrices d'ex-Yougoslavie 
et de militantes de ces groupes de 
femmes. 

Un forum sur le thème 
« Femmes, cinéma et identités na- 
tionales » se déroule en parallèle, 
du 19 au 22 mars. Le 20 mars au 
matin : débat sur l’ ex-Yougoslavie. 
Le 22 au matin: débat sur la soli- 
darité entre professionnelles de 
P Est et de l’Ouest, avec la socio- 
logue Véronique Nahum-Gtappe. 

★ Festival international des films 
de femmes. Maison des arts, place 
Salvador- Allen de, 94 000 Créteil. 
Tél.: 01-43-99-22-11. M»: Crète! f- 
Préfecture. De 25 h 50 F la séance. 


Ch&telet, Paris 4 e . M* Châtelet 
20h30,du18au2ZTéL: 
01-42-74-22-77. De 95 F à 140 F. 

Jason FaHmer 

Jeune chan tre de la power pop 
amârcaîne, ce guitariste dynamise 
ses mélodies de guitares nerveuses 
et de rythmes claquants. Son 
premier album, Aufror Unknown, 
pioche avec panache dans des 
références aux Beatles, aux Bfrds et 
àxrc. 

Chestafidd Café 124, me La Boétie, 
Paris ». M a Saint-Augustin. 23 h 30, 
les 18, 19. 20, 21 et 22. TéL : 
01-42-25-18-06. Entrée fibre. 

PanlRodgers 

Ancien chanteur de Free et de Bad 
Company, Paul Rodgers est une des 
voix historiques du rodc-bhies 
britannique des années 70. Son 
timbre viril et chaleureux ta" permet 
de poursuivre une carrière solo 
toujours marquée par les 
ambiances noctambules et btnesy. 
Elysée-Montmartre, 72, boulevard 
Rochechouait Prris 1 &. M" Anvers. 

19 h 30f le 19. TEL : 01-4442-45-45. 
159F. 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 

Cassandre 

d'après Christs Wolf, mèe en scène de 
Christophe Greihammer, avec Anne 
KHppstiehL 

Théâtre Paris- Vïïlette, 211. avenue Jean- 
Jaurès Parb 19"- M^Porte-de-Pantin. Le 
lundi 24. A 18 h 30. TéL : 01-42-02-0248. 
Entrée K une. Jusqu’au 28 mars. 
Needcompany's Macbeth 
d'après William Shakespeare, mise en 
scène de Jan Lauwers, avec Viviane Oe 
Muyndt ira Geerts, Johan Heesterman*, 
Cariooa Sagn* Mil Seghers, Eric Houze- 
lot et Smon Versnd. 
tes Ahfeesses (Théâtre de (a 1 /i/fei 31. rue 
des Abbesses. Paris 18’. AP Abbesses. Du 
mercredi 13 au samedi 22. à 20 h 30. 76/. : 
01-42-74-22-77. 95 F et 140 F. 

Nous nous aimons tetonent 
de Jean-IWchd Rabeux, mise en soène de 
fauteur, avec Claude Degliame. Georges 
Edmont, Laurence Hartenstetn. MDoud 
Khetib, Nicolas Martel et Guy Naigeon. 
Théâtre de la Bastille. 7$ nre de la Ho- 
quette. Paris 11*. AP Bastille. Voltaire, 
Bréguet-Sabïn A partir du 18 mars. Ou 
mardi 18 au samedi 22 à 21 heures; le 
dimanche 23. à 17 heures, m : 01-43-57- 
42-14. Durée: 1h45. 70F * et 100F. Jus- 
qu'au 5 avril, 

Lb Petit Spec t acle d’hiver 
de M laden Materic, mise en scène de 
l'auteuç avec Mena Covk. Haris Reste U- 
homir Vujiclc, Nathalie Hauvuelle et 
Thierry Dussout 

ThéAtre de la Bastille, 78, rue de la Ro- 
quette. Paris TP. AP Bastille. Voltaire, 
Bréguct-Sabin. Du mercredi 19ausacnedt 
2ZA20h30;lecBmandie23,àTSh30. 
TèL : 01-43-57-4244. Durée : 1h 15 70F * 
et 100 F. Jusqu'au 29 mars. 

Lb Princesse de Cléves 

d'après M**de La Fayette, mise en scène 

de Marcel Bozonnet, avec Marcel Bazon- 

net 

Athénée-Louis Jouvet 4. square de 
rOpéra-Louis-Jouvet Paris B’. HP Opéra. 
A partir du IB mars. Le mardi 18. A 
19 heures; Du mercredi 19 au samedi 2Z 
à 20 heures; le dimanche 23. à 
18 heures W. : 01-47-42-67-27. Durée : 
1h30 De40Fà 150 F. Jusqu’au 19 avril 

SÉLECTION 

14 février Saint-Valentin 
de Sandra J. Albert, mise en scène de Ré- 
gis Santon, avec Annie Mercier, Marie- 
Christine Danede, Attka Guedj, Anne- 
Marie Phllipe, Liliane Rovère, Marie- 
France Santon et Agathe Teysser. 
Nouveau Théâtre Mauffètard, 73. rue 
Mouffetard, Paris S'. HP Monge. Du mar- 
cS au samedi, à 20 h 45; le dimanche, i 
15 h 30. KL: 01-43-3141-99. De 50F * à 
130 F Jusqu'au 20 avril 
L'Alerte 

de Bertrand Poirot-Delpech, mise en 
scène de Jean-Pierre Miquel avec Michel 
Favexy, Jean-Baptiste Malartre et Gilles 
Privât 

ComécBeJian&Be Théâtre du VSeweCo- 
Jombfec 21, rue du VfeweCoiombfec Pa- 


ris &. APSainz-Suipke ou SèvnsrBaby 
fane. Les mardi, mercredi vendredi, 
samedi A 20 h 30; le jeudi, A 19 heures: 
le dimanche^ à 16 heures. TéL: 01-44-39- 
87-00- Durée: IflSS. De 65F* A 160F. 
Jusqu'au 20 avril 
Eloge du cyde 

de Joël Jouanneau, Alain Pierremont et 
Gilles Costax. mise en scène de Cilles 
Bouillon, Anne-Marie Lazarini et René 
Loyon. avec Muriel Amat François Oa- 
viec Stéphane Comby, Christian Dridaud 
et Chantal MuteL 

Arri$nc-Athêvam\, 45 bis. rue Hkhard-Le- 
noir, Paris If. tJp Voltaire. Les. marri i et 
vendredi, à 20 h 30; les mercredi et jeu- 
di à 19 heures; le samedi a 18 heures et 
20 h 30; le dimanche i 1S heures. TéL: 
01-43-56-38-32. Durée: 1 h 30. 80F* et 
150F. Jusqu'au 20 avril 
la Force de l'habitude 
de Thomas Bemhard. mise en scène 
d’André £ngd. avec Hubertus Biermana 
Serge Merlin, Pascal Bongard, Rémy Car- 
pentrér et Juliette CroizaL 
Maison de la culture, L boulevard Lé- 
nine, 93 Bobigny. Du mardi au samedi, è 
20 h 30 ; le dimanche, A 15 h 30 TéL : 01- 
41-60-72-72. Durée : 2 heures De 60 F* i 
140 F. Jusqu^u 28 mars. 

Français Thiffaut Corr es p o ndance 
d'après François Truffant, mise en scène 
de Marie-Paule André, avec Robin Re- 
nucci et Marie-Paule André. 

Studio des ChampsrEfysées. 15 avenue 
Montaigne. Paris S*. M 1 Alma-Marceau. 
Du mardi au vendredi à 20 h 30; le sa- 
medi à 17 heures et 20 h 30; le di- 
manche. à 14 h 45 TèL : OI-S3-23-99-19. 
Durée : J h 15 75F* et 180F. Jusqu'au 
30 juin. 

J’étais dans ma maison 
et j’attendais 
ciue la pluie vienne 

de Jean-Luc Lagarce, mise en scène de 
Stanste Norefay, avec Marie Cariés. Sa- 
rah Chaumetté, Valérie Lang, Madeleine 
Marion et Véronique Nordey. 

Théâtre ouvert-JaixBn tfhiveç 4. cité Vé- 
ron, Paris Iff. AP Blanche. Du mardi au 
vendredi è 20 h 30; le samedi, à 
16 heures et 20 h 30. TéL: 01-4262-59- 
43. De 50 F à 100 F. Jusqu'au 5 avriL 
La Jeune fifle, le Diable 
et le Moulin 

d'Olivier Py, d'après les frères Grimm, 
mise en scène d'Ofivier Py, avec Cèdle 
Camp, Christophe Garda, Eric La guigné, 
Gaëi Lescot et Didier Suttoa 
Théâtre 13, 24, rue Daviel, Paris 13 ». 
HP Glacière. Le mercredi 19 à 15 heures. 
TéL : 01-45-88-62-22 Durée :1h10. 30 F* 
et 40 F. Dernière. 

Jouer avec le feu 

tfAugust 5 tri nd ber g, mise en scène de 
Luc Bondy, avec Roland Amstutz. Emma- 
nuelle Béart, Françoise Brion. Thierry For- 
tineau, Pascal Greggory et Christine 
VouiHaz. 

Bouffes du Nord. 27 bis; boulevard de la 
Chapelle. Paris 1(2. AP La Chapelle Du 
mardi au vendredi, à 21 heures; le same- 
tS. à 17 heures et 21 heures. Tél. : 01-46- 
07-3460. Durée : 1 h 20. De 60 F* à 140 F. 
Jusqu'au & mars. 

Karl Marx, théâtre inédit 
de Jean-Pierre Vincent; Bernard Char- 
treux et Eleonora Rossi d'après William 
Shakespeare; Karl Marx Jacques Derrida, 


Bernard Chartreux mise en scène de 
Jean-Pierre Vincent, avec Anne Cailtere, 
Eric Bmosnino, Hélène Fabre. Malik Fa- 
taoun, Christine Fersen. Eric Frey. David 
Gouhfa^ Fabrice Michel Jérémie Qgier, 
Anne-Sophie Robin et Vêrornka Varga. 
Théâtre des Amandier* 7, avenue Pabfo- 
Pkasso, 92 Nanterre. Du mardi au same- 
di A 20 h 30; le dimandie. à 16 heures. 
Tél: 01-4644-7000. Durée: 2 h 30. De 
80 F* à 140 F. Jusqu'au 5 avril 
Macbeth 

de WdGam Shakespeare, mise en scène 
de Katharina Thalbach, avec Jean-Oaude 
Adefin, Hélène Babu, Gauthier Bailkn, 
Jeanne Balibaç Ahmed Belbachïr, Jérôme 
Bergman, Jacques Boudet, Mathieu Def 
monté, Michel DussanBt. Isabelle Gô- 
mez. Varies» Lamé et Valentin Rosier. 
Théâtre national de ChaMot 1, place du 
Trocadéro, Paris 16 r . HP Trijcadéro. Du 
mardi au samedi, i 20 h 30. TéL : 01-47- 
27-81-15 Durée :2h 20. De 80 F* à 160F. 
Jusqu’au 29 mars. 

Nouvelles de Sicile 

de Luigi Pirandello et Mÿriam Tarant, 
mise en scène de Myriam Manant et 
Jean-Claude Pendhenat, avec Aziz Arbia, 
Patrick Azfm, Daniel Gibet, Hélène Phi- 
lippe. Geneviève Rey-Penehenat, Marc 
Sdoapira, Michel Toty, Benoît Urbain et 
Marie Zamora. 

Théâtre Sihria-Monfort, 106. rue Bran- 
don. Paris 19*. AP Porte-de- Vanves. Du 
mardi au samedi, à 20 h 30; le di- 
manche. à 17 heures. Tél. : 01453110-96 
Durée: 2 heures. 100F* et 130F. Jus- 
qu'au 13 avriL 
La Prose du Transsibérien 
et la petite Jehanne 

d’après Biaise Cendrars, nûe en scène de 
Marc Cormier, Georges Emmanuel et 
Marisabel Marrait avec Süvia Sella, Marc 
Cormier et Georges EmmanueL 
Lavoir Moderne Parisien-Proc/éart, 35 
rue Léon, Paris 18 e . HP Chéneau-Rouge, 
Marcadet-Poissonniers. Le lundi, à 
19 heures. Tél.: 01-42-52-09-14. Durée: 
1 heure. 60 F* et 90 F. Jusqu'au 31 mars. 
Le Radeau de la Méduse 
ou Gustave et Théo 

de Roger PLanchon, mise en scène de 
Hauteur, avec Roger Planchon, Sophie 
Baijaq Marie Bunel, Nicolas Moreau, 
Hervé Pierre, Victor Garrivier, Régis 
Royer, Joseph Malerba, Claire Borotra, 
Catherine Vullleq Claude Lesko, Sara 
Marti ns, Hervé nârx Thomas Cousseau 
et Sylvie Ferra ndê. Denis Mania Claire 
Maxime, Pierre Piancoulairte et Patrick 
Séguiilon. 

Théâtre national de la Col/vie, 15 rue 
Malte-Brun, Paris 20. W Gambetta. Du 
mardi au samedi, à 20 h 30; le di- 
manche, A 15 h 30. Tél : 0144-6262-52 
Durée: 2 h 40. De 110F * i 160F. Jus- 
qu’au 19 avril 
Settorius 

de Pierre Corneille, mise en scène de Bri- 
gitte Jaques, avec Luis Miguel Gntra, 
Anne Consigny, Marie-Armeile Deguy, 
Philippe Demarie. Mourad Mansouri, 
Pterre-5téfan Montagnier, Sylvie Féden- 
sieu, Hervé Ma rang lu, Christophe Labas- 
Lafite et Victor De Ofiveira. 

Théâtre die la Commune-f^andora, 2, rue 
Edouard-Poisson, 93Aubennlliers. Les 
mardi, jeudi, vendredi, samedi, i 
20 h 30; le mercretâ, A 19 heurts; le di- 


UNE SOIRÉE À PARIS 


CINÉMA 

NOUVEAUX HLMS 


ARCHANGEL 

Film canadien de Guy Maddin, avec 
Kyle McCulkxh, Kathy Marykuca, Sa- 
rah NeviHe, An Cohen, Michael Gcrttii, 
David Falkenberg (1 h 23). 

VO : Espace Saint-Michel, S* (01-44-07- 
20-49). 

LA CICATRICE 

Film franco-israélien de Halm Bouza- 
glo, avec Robin Renucci Ronit Alka- 
betz, Andréa Ferréol, Sasson Gabai 
(I h 34), 

Grand Pavois, 15" (01-49-54-46-85; ré- 
servation : 01-40-30-20-10). 

DERNIER RECOURS (*) 
film américain de Walter Hill avec 
Bruce Willis, Bruce Dern, Christopher 
Walken, William Sanderson, David Pa- 
trick Kelly, Karina Lombard (1 h 41). 
VO: LIG C Gné-Oté les Halles, dolby. 
1»; UGC Odéon. 6*; Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8* (réservation : 01-40-30- 
20-10) ; George-V, S*. 

ENQUÊTE SUR ABRAHAM 

Film franco-israélien-palestinien 

d‘ Abraham 5égal (1 h 42). 

VO : Studio des Ursulines; 5» (01-43-26- 

19- 09), 

«ED 

film français de Pierre Jolïvet, avec 
Vincent Lindon, Qotil de Courau, Fran- 
çois Beriéand, Albert Dray, Roschdy 
Zem, Stéphane Jobert (1 h 25). 

UGC Gné-Oté les Halles, dolby, J»; 
Gaumont Opéra I, dolby, 2" (01-43-12- 
91-40; réservation: 01-40-30-20-10); 
Rex, dolby, 2» (01-39-17-10-00) ; 14-Juil- 
let Odéon, dolby, 6* (01-43-25-59-83 ; 
réservation: 01-40-30-20-10); Bre- 
tagne, fi* (01-39-17-10-00 ; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Gaumont Am- 
bassade, dolby, 8* (01-43-59-19-08 ; 
réservation: 01-40-30-20-10); 

George-V. dolby, 8»; Majestic Bastille, 
dolby, 11' (Q1-47-00-02-4B ; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); UGC Gobefins, 
13* ; Mistral, T4' (01-39-17-1 0-00 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Convention, dolby, 15* (01-48-28-42- 
27; réservation: 01-40-30-20-10); 
WJuillet-sur-Seïne. dolby, 19» (réser- 
vation: 01-40-30-20-10); Le Gambet- 
ta, dolby, 20» (0T-46-36-10-96; réserva- 
tion : 01-40-30-20-1(5. 

GLASTONBUKY, THE MOVIE 
Rlm britannique de Robin Mahoney. 
Mathevv Salked, William Beaton, avec 
The filbem, Co-Créators, Lemon- 
heads, Omar, Spiritualized, Chuck Pro- 
phet (1 h 36). _ 

VO: Espace Saint-Michel, dolby, 5* 
(0V44-07-2O-49). 

WDS IN THE HALL 

Rlm américain de Kelly Makin, avec 
David Fdey, Bruce McCulIodl Kevin 
McDonald. _ 

VF: Paramount Opéra, dolby, 9* (tn- 
47-42-56-31 ; réservation : 01-40-30- 

20 - 10 ). 


NO WAY HOME (*) 

Film américain de Buddy Giovînazzo, 
avec Tim Roth, James Russo, Deborah 
Unger, Bernadette Penotti, Larry Ro~ 
ma no, Mike Grief (1 h 36). 

VO: UGC Onè-Oté les Halles, dolby, 
1*; Gaumont Opéra Impérial, dolby, 
2- (01-47-70-33-88 ; réservation : 01- 
40-30-20-10) ; 14-Juiffet Odéon. dolby, 
6* (01-43-25-59-83 ; réservation : 01- 
40-30-20-10); UGC Rotonde, 6-; 
George-V, 8*; 14-Juïllet Bastille, dolby, 
11* (01-43-57-90-81 : réservation: 01- 
40-30-20-10). 

LE PATIENT ANGLAIS 
Film américain d' Anthony Minghella, 
avec Ralph Rennes, Kristin Scott Tho- 
mafc Juliette Binoche, Willem Dafoe, 
Naveen Andrews, Colin firth (2 h 40). 
VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (01- 
40-39-99-40 ; réservation : 01-40-30- 
20-10) ; Gaumont Opéra Impérial dol- 
by, 2* (01-47-70-33-88 ; réservation : 
01-40-30-20-10); Grand Action, dolby, 
5" (01-43-29-44-40) ; 14-Juillet Odéon, 
dolby, 6* (01-43-25-59-83; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); UGC Rotonde, 
dolby, 6'; La Pagode, dolby, 7* (réser- 
vation: 01-40-30-20-10); Gaumont 
Champs-Elysées, dolby, 8* (01-43-59- 
04-67; réservation: 01-40-30-20-10); 
George-V, dolby, 8*; Max Linder Pa- 
norama. THX, dolby. 9* (01-48-24-88- 
88; réservation: 01-40-30-20-10); La 
Bastille, dolby, 11* (01-43-07-48-60) ; 
Gaumont Gobeiins Rodin, dolby, 13« 
(01-47-07-55-88 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; 14-Juillet Beeu grenelle, 
dolby, 15* (01-45-75-79-79; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Majestic Passy, 
dolby, 16* (01-42-24-46-24; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; UGC Maillot. 
17"; Pethé Wepler, dolby. 18* (réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); l4Juillet-sur- 
Seine, dolby, 19* (réservation : 01-40- 
30-20-10). 

LES RANDONNEURS 
film français de Philippe Harel avec 
Benoit Poelvoorde, Karin Vîard, Gé- 
raldine Pailhas, Vincent Elbaz, Phi- 
lippe Harel (1 h 35). 

Gaumont les Halles, dolby, 1» (01-40- 
39-99-40; réservation: 01-40-30-20- 
10) ; 14-Juillet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); 14-Juillet 
Odéon, dolby, 6* (01-43-25-5983 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10); Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (01-43-59-19-08 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Lé Bal- 
zac, dolby, 8* (01-45-61-10-60) ; Gau- 
mont Opéra Français, dolby. 9* (01-47- 
70-33-88 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); 14-Juillet Bastille, dolby, 11* (01- 
43-57-90-81 ; réservation : 01-40-30- 
20-10) ; Gaumont Gobeiins Rodin, dol- 
by, 13* (01-47-07-55-88 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ; Gaumont Alésla. dol- 
by, 14* ( 01 -43-27-84-50 ; réservation: 
01-40-30-20-10); Miramar, dolby, 14 • 
(01-3917-10-00 ; réservation : 01-40- 
39-20-10) ; 14-Juillet Beaugrenelle, 
dolby, is* (01-45-75-79-79 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); Gaumont 
Convention, dolby, 75* (01-48-28-42- 


27 ; réservation : 01-40-392910) ; Pa- 
thé Wepler, dolby, 18* (réservation : 
01-49392910) ; 14Juillet-sur-Seine, 
dolby, 19* (réservation : 01-493929 
10 ). 

TALES FROM THE GI1HU HOSPITAL 
film canadien de Guy Maddin, avec 
Kyle McCulloch, Michael Gottli, Ange- 
la Heck, Margaret-Anne Mac Leod, 
Heather Neale. Caroline Bonner 
(1 h 12). 

VO : Espace SaîntMichel. 5* (01-44-07- 
2949). 

VA OU TON CŒUR TE PORTE 
Film italien de Christina Comendni, 
avec Vima Lisi, Tcheky Karyo, Marg- 
herlta Buy, Galatea Ranzi. Valentins 
Chico, Massimo Ghini (1 h 50). 

VO : UGC Gné-Ché les Halles, dolby, 
1*'; 14- Juillet Hautefeuille, dolby, 6* 
(01-4933-79-38; réservation: 01-49 
392910); UGC Triomphe, dolby, 8*; 
Pathé Wepler, dolby. 18* (réservation : 
01-49392910). 

EXCLUSIVITÉS 
LES ANGE5 DÉCHUS 
de Wbng Kar-Wai. 

avec Leon Lai Ming. Takeshi Kaneshi- 
ro, Chariie Young, Michèle Reis, Karen 
Mok. 

Hongkong (1 h 36). 

VO: UGC Ciné-Cité les Halles, 1«; Ra- 
cine Odéon, 6* (01-43-2919-68 ; réser- 
vation : 01-49392910) ; George-V, 8*. 
CARMIN PROFOND (**) 
d'Arturo Ripstein, 

avec Regina Orozco, Daniel Gimenez 
Cacho, Marisa Paredes, Patricia Reyes 
Espindola, Julieta Egurrola. Rosa Fur- 
man. 

Franco- me» cain-espagnol (1 h 54). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion : 01-40-392910) ; 14-Juillet Par- 
nasse, 6* (01-43-2958-00; réserva- 
tion : 01-49392910). 

LE COMMENT ET LE POURQUOI 
de Ventura Pons, 

avec Uuis H omar, Pepa Lopez, Alex 
Casanovas, Merce Aranega, Meree 
Pons, Pere Pohee. 

Espagnol (1 h 30). 

VO: Latina. 4* (01-42-73-47-86); Es- 
pace Saint-Michel 5* (01-44-07-20^49). 
DU JOUR AU LENDEMAIN 
de Jean-Marie Straub et Danièle Huil- 
let 

avec Christine Whittlesey, Richard Sal- 
ter, Claudia Baraînsky, Ryszard Karc- 
zykewski. 

Franco-allemand, noir et blanc 
(1 h02). 

VO : Studio des Ursulines, 5* (01-43- 
26-19-09). 

GHOST DANCE 
de Ken McMullen, 

avec Jacques Derrida, Léonie Mellin- 
ger. Pascale Ogier, Robbie Coltrane, 
Dominique Pinon. 

Britannique (1 h 40). 

VO : Action Christine, 6* (01-43-29-11- 
30). 

KARDIOGRAMMA 

de Darejan Ûmirbaev. 


avec Jasulan Asauov, Sa ile Toktybae- 
va, Gulnara Dosmatova. 

Kazakh (1 h 13). 

VO : Le Quartier Latin, 5- (01-43-29 
8465). 

LADY OSCAR 
de Jacques Demy, 

avec Catriona Mac Coll, Barry Stokes. 
Christina Bohm, Jonas Bergstrom, Te- 
rence Budd, Martin Potter. 
Franco-japonais (2 h 04). 

Le Gnéma des cinéastes, 17* (01-53-42- 
4920; réservation : 01-4930-2910). 
LEVEL FIVE 
de Chris Marfcer. 

avec Catherine Beikhodja, la partici- 
pation de Nagtsa Oshima, Kenjr Tofcft- 
su, Junlchi Ushiyama. 

Français (1 h 46). 

Gaumont les Halles, dolby, 1* (01-49 
39-99-40 ; réservation : 01-493920- 
10); Le Saint-Germain-des-Prés. Salle 
G. de Beauregard. 6* (01-42-22-87-23 ; 
réservation: 01-49392910); Le Bal- 
zac 8* (01-45-61-10-60). 

MARION 

de Manuel Poirier, 

avec Coralie Têtard, Pierre Berriau, 
Elisabeth Commelin, Marie-France Pi- 
lier, Jean-Luc Bideau, Laure Fernan- 
dez. 

Français (1 h 46). 

Gaumont les Halles, dolby, 1” (01-49 
3999-40 ; réservation : 01-493920- 
10) ; Gaumont Opéra 1, 2* (01-43-12-91- 
40 ; réservation : 01-4930-2910) ; Eu- 
rope Panthéon (ex- Reflet Panthéon). 
5* (01-43-54-15-04) ; Le Balzac, 8* (01- 
45-61-10-60); 14-JuiJJet Bastille, 11* 
(01-43-57-9981 ; réservation : 01-40- 
392910) ; Escurlal. 13* (01-47-07-29 
04; réservation: 01-40-30-20-10); 
Gaumont Alésla. dolby, 14* (01-4927- 
84-50; réservation: 01-49392910); 
Sept Parnassiens, dolby, 14* (01-4929 
32-20); BienvenQe Montparnasse, 
dolby, 15* (01-39-17-10-00; réserva- 
tion : 01-49392910). 

MARS ATTACKS I 
de Tim Burton, 

avec Jack Nicholson. Glenn Gose, An- 
nette Bening. Pierre Brosnan, Danny 
DeVrto, Martin Short. 

Américain (T h 45). 

VO: UGC Ciné-Gté les Halles, dolby, 
f»*; 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 

(réservation : 01 -4930-20-1 0) ; Les 
Trois Luxembourg, 6* (01-4933-97-77 ; 
réservation ; 01-40-3920-10] ; UGC 
Odéon, dolby, 6”; UGC Montparnasse, 
6*; Gaumont Marignan, dolby, 8* (ré- 
servation : 01-49392910) ; George-V, 
THX. dolby, 8* ; Gaumont Opéra Fran- 
çais, dolby, 9* (01-47-793968 ; réser- 
vation : 01-40-392910) ; La Bastille, 
dolby. 11* (01-43-07-4960); Gaumont 
GobeÜns Fauvette, dolby, 13* (01-47- 
07-55-88 ; réservation : 01-493920- 
10) ; Gaumont Parnasse, dolby. 14* (ré- 
servation : 01-49392910); 14-Juillet 
Beaugrenelle, dolby, 15* (01-4S-75-79 
79 ; réservation : 01-40-30-20-1 0) ; 
14Juillet-5ur-Seine, dolby, 19" (réser- 
vation : 01-49392910). 


LA MOINDRE DES CHOSES 

de Nicolas Philibert 

avec les pensionnaires, les soignants 

de la clinique de La Borde. 

Français (1 h 45). 

14-Juillet Beaubourg, 3* (réservation : 
01-49392910); 14-JuIilet Bastille, 11* 
(01-43-57-90-81 ; réservation : 01-49 
392910); Sept Parnassiens, 14* (01- 
43-2932-20). 

NÉNETTE ET BONI 
de Claire Denis. 

avec Grégoire Colin, Alice Hourj, 
Jacques Nolot Valéria Bruni-Tedeschi, 
Vincent Gallo. 

Français (1 h 43). 

14-Juillet Parnasse. S* (01-43-2959 
00; réservation : 01-49392910). 

NI D'ËVE NI D'ADAM (*) 
de Jean-Paul Gveyrac, 
avec Guillaume Verdier, Morgane Hai- 
naux, Frédérique. Gagnai, Hélène 
Chambon, Luc Tissot Lucile Nogier. 
Français (1 h 30). 

Le République, 11* (01-4905-51-33); 
Escurial, 13* (01-47-07-28-04 ; réserva- 
tion : 01-49392910) ; L'Entrepôt 14' 
(01-45-43-41-63). 

PARTITION 
de Ken McMullen, 

avec Roshan Seth, Zohra Sega), Zia 
Mohyeddin, Saeed Jaffrey, Leonie 
Mellinger, John Schrapnel. 

Britannique (1 h 30). 

VO: Action Christine, 6* (01-492911- 
30). 

RÉSISTANCE 
de Ken McMullen, 

Britannique (1 h 30), 

VO: Action Christine, 6* (01-492911- 
30). 

SÉLECT HÔTEL (*•> 
de Laurent Bouhnik, 
avec Julie Gayet Jean-Michel Fête, 
Serge Biumental, Marc Andreoni, Sa- 
bine Bail, Eric Aubrahn. 

Français (1 h 25). 

14-Juillet Parnasse, E* (01-43-2959 
00 ; réservation : 01-49392910). 

THE PILLOW BOOK 

de Peter Greenaway, 

avec Vivian Wu, Yoshi Oida, Ken Oga- 

ta, Hideko Yoshida, Ewan McGregor, 

Judy Ongg. 

Franco-britannique (2 h 06). 

VO: Le Quartier Latin, 5* (01-43-29 
84-65); L'Entrepôt 14* (01-45-43-41- 
63). 

TOUT LE MONDE DÎT « 1 LO W TOU » 
de Woody Allen, 

avec Alan Aida, Woody Allen, Drew 
Barrymore, Lukas Haas, Goldie Hawn, 
Gaby Hoffmann. 

Américain (T h 41). 

VO : UGC Ciné-Cité les Halles, dolby, 
1”; 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 
(réservation : 01-49392910) ; Reflet 
Médîcis l, 5* (01-43-54-42-34) ; UGC 
Montparnasse. 6 ■; UGC Danton. 6*; 
La Pagode, 7» (réservation : 01-4939 
291Û); UGC Champs-Elysées, dolby, 
8* ; Gaumont Opéra Français, dolby, 9* 
(01-47-70-33-88; réservation: 01-49 
392910); Majestic Bastille, dolby, 11' 


manche, i 16 heures. TéL: 01-48-3467- 
67. Durée: 2h15 De 70F* à 130F. Jus- 
qu'au 30 mars. 

Simple Suicide 

de Jean-Gabriel Nordmann, mise en 
scène de Marie Ttkova, avec Jean Babilée 
et Margot AbascaL 

Ménagerie de verrai 12-14. rue Léchevi a 
Paris Jp. AP Parmentier. Du mardi au sa- 
medi à 20 h 30. Tél : 01-43-38-3344. Du- 
rée: 1h2Q. 60 F * et 80 F. Jusqu'au 
29mars. 

Tartuffe ou iTmpasteur 
de Molière, avec Catherine Ferran, Jean 
Dautremay, Anne Kesler, Philippe Texte- 
ton. Igor TyczJta, Cécile Brune, Nathalie 
Nerval Christian Blanc Olivier Dautrey, 
Bruno Raffaeifi, Nourredine el-Amsari et 
Stéphanie Labbé. 

Comédie-Française Satie Richelieu 2 rue 
de Richelieu, Paris K M ■ Palais-Royal. Les 
jeudi 20 et lundi 24. à 20 h 30; le di- 
manche 23, à 14 h 30. Tél. 014468-15- 
15. De 30 F à 185 F. Jusqu'au 30 juillet. 
Tout comme D faut 

de Luigi Pirandello, mise en scène de 
Jacques Lassa! le, avec Dominique Blan- 
ehar, Philippe Larda ud, Dominique La- 
bourier, Olivier Perrier. Océane Mazas, 
Michel Peyrelon, Mark Saporta et Jean 
Pennec. 

Théâtre Hébertot 78 bis, boulevard des 
Badgnolles. Paris 7 7>. Af> Rome Du mardi 
au vendredi à 21 heures; le samedi A 
17 h 30 et 21 heures ; le dimanche, è 
15 heures. TéL : 0143-87-23-23. Durée : 
2 h 30. De 100 F à 250 F. Jusqu’au 30 juin. 
Le Traité des mannequ in s 
d’après Bruno Schulz. mise en scène de 
Wladyslaw Zrtorko, avec Elisabeth Er- 
noult Saint-Cast, Jean-Pierre Hoflebecq, 
Philippe Puigserver, Emiiiano Suarez. I ri- 
ra Uavifava, Philippe Vîncenot et Siïvr 
Znorko-Bronsart. 

Gté internationale (ThéàtreL 21, b ouïe- 
vard Jourdan, /tiré 14. REH Gté-Universÿ 
taire. Les mardi, vendredi samedi lundi 
à 20 h 30; le -jeudi à 19 heures; le di- 
manche. à 16 h 30. TéL: 014589-3869. 
Durée :1hT5DeS5F* à 110 F. Jusqu'au 
29mais. 

Voyages dans le chaos 
de Yakov Drousk'me, Daniil Marins et 
Léonid Lipavskl mise en scène de Lukas 
Hemleb, avec Jérôme Dene, Denis La- 
vant et Laurent ManzonL 
Théâtre national de l'Odéon (petite 
salle), 1, place Paul-Claudel, Paris 6 •. 
AP Odéon, REH Luxembourg. Du mardi 
au samedi é 18 heures. TéL : 014441-36- 
36. De 50 F* à 70 E Dernières. 

Zekat 

dTsaac Babel, mise en scène de Bernard 
Sobel avec Estelle Aubriot, Christian Au- 
fauvre, Philippe Blanc, Marie Des- 
granges, Vincent Disez, Claude Guyon- 
net, Rafaèie Huou, Jérôme Kircher, 
Thierry Nibel/e, Fabre . Ondée JuTie Pouil- 
lon. Sarah Quentia Olivier Rabourdin, 
Delphine Raoutt. Jean-Paul Rouvray. Xa- 
vier Tchifi, Emmanuel Wrgnaud et Gé- 
rard Watklns. 

Théâtre, 41, avenue des Grésillons, 
92 GennevRIier. s. Du mardi au samedi à 
20 h 30; le dimanche, A 16 heures TèL : 
0141-32-2625 Durée : 1 h 50. De 80F» à 
140 F. Dernières 

(•Jlbrifsrédute, 


(01-47-0902-48 ; réservation : 01-49 
392910); Gaumont Gobeiins Fau- 
vette, dolby, 13* (01-47-07-55-88; ré- 
servation : 01-4930-2910) ; Gaumont 
Alésla, dolby, 14* (01-43-27-84-50; ré- 
servation: 01-49392910); Miramar, 
14* (01-3917-1900; réservation: 01- 
49392910) ; 14-Juillet Beaugrenelle, 
dolby, 15!* (01-49797979; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); Gaumont 
Convention, dolby, 15* (01-4928-42- 
27 ; réservation : 01-49392910) ; Ma- 
jestic Passy, dolby. 16* (01-42-24-49 
24; réservation: 01-40-3920-10); 
UGC Maillai; 17*; Pathé Wepler, dol- 
by, 18* (réservation: 01-49392910); 
14 Juiiiet-sur-Seine, dolby, 19* (réser- 
vation ; 01-49392910). 


REPRISES 

BlEAK MOMENTS 
de Mike Leigh, 

avec Anne Rartt, Sarah 5tephenson, 
Joolia Cappleman, Eric Allan. 
Britannique, 1971 (1 h 50). 

VO: Action Christine, 6- (01-43-29-11- 
30). 

&GI 

de Vincente Minnelli, 
avec Leslie Caron, Louis Jourdan, 
Maurice Chevalier, Hermione Gingofd. 
Eva Gabor, Jacques Bergerac 
Américain, 1958, copie neuve (1 h 56). 
VO : Mac-Mahon, 17* (01-43-297989). 
LA GUERRE DE5 ÉTOILES 
de George Lucas, 

avec Mark Hammil, Harrison Ford, Pe- 
ter Cushing. Alec Guinness. 

Américain, 1977 (2 h). 

VO : UGC Cinè-Cité les Halles, dolby, 
I* ; UGC Danton, dolby, 6* ; Gaumont 
Marignan, dolby. B" (réservation : 01- 
49392910) ; UGC Normandie, dolby, 
8* ; Gaumont Grand Ecran Italie, dol- 
by. 13* (01-45-8977-00 ; réservation : 
01-49392910) : Gaumont Parnasse, 
dolby, 14* (réservation : 01-493929 
10) ; 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* 
(01-4975-79-79; réservation. 01-49 
392910); Pathé Wepler, dolby, 18* 
(réservation. 0 1-493929 iQ): 14 Juil- 
let-sur- Seine, dolby, 19* (réservation : 
01-4930-2910). 

LES NUS ET LES MORTS 
de Raoul Walsh, 

avec Aldo Ray, CTrff Robertson, Ray- 
mond Massey, Lili Saint-Cyr, Barbara 
Nichols, William Campbell. 

Américain, 1958 (2 h 11). 

VO : Grand Action. 5* (01-43-29-44* 
40). 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(**) Films interdits aux moins de 
16 ans. 


TOUS LES FILMS PARiS/PROVINCE 


3615 LEM0NDE 


. ou té!. : 08-36-68-03-78 (2,23 F/mn) 
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(Publicité) 


LOI SUR LES RADIOS 


Un lobbying extraordinaire mené par le groupe 
Hachette qui possède Europe 1 , Europe 2, RFM, la commer- 
cialisation de RMC, Nostalgie , Radio-Montmartre , Skyrock, 
et par la CLT co-détenue par le groupe allemand Bertelsmann 
à qui appartient RTL, RTL 2, Fun Radio... veulent faire croire 
aux députés français qu'ils seraient défavorisés, par rapport 
à NRJ. 

Or, sur le plan de la couverture, voici la réalité des 
chiffres : 


LES COUVERTURES DES RADIOS. 

(Couvertures comparées en population. 

En FM + en AM). Au 31 .1 2.96. Source CSA. 


IES COUVERTURES DES GROUPES. 

[Bassins de papulation couverts 
par chacun des groupa). Source CSA. 
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Malgré ce traitement dont on ne peut pas affirmer 
qu'il soit franchement équitable, NRJ a su créer en moins 
de quinze ans un véritable succès et un engouement populaire 
- et c'est cela sans doute qui gène : NRJ réunît 26 % de 
l'audience des jeunes générations. Alors que RTL et Europe 1 , 
bien qu'ils couvrent chacun une zone de 50 millions d' habi- 


tants, ils ne sont plus écoutés que par respectivement 9. % 
et 4 % des! 5-34 ans! H- ‘ 




LES AUDIENCES RESPECTIVES. 


(*] Saura M h fam Ü rie NovDéc. 96 en aucfionot cumulée du lundi au 
vendredi 5h-24h. Ensemble da roches conm c rd ré a. 15-34 cr». 


Grâce à ses radios plus proches des attentes actuelles, 
le groupe NRJ développe aussi l'information locale : 30 
rédactions, 80 journalistes diffusent plus de 1 2 heures d'in- 
formations locales chaque jour. NRJ apporte ainsi au débat 
démocratique et à la vie sociale des informations de proxi- 
mité plus rares que les informations nationales diffusées 
abondamment par Europe 1 et RTL et les autres médias. 


Voilà pourquoi RTL et Europe 1 , qui ont déjà obtenu 
deux réseaux supplémentaires à leur programme généralis- 
te (programme qui ne réussit plus à 
plaire aux nouvelles générations) 
voudraient faire passer, dans la nou- 
velle loi, une priorité d'attribution de 
fréquences à leur profit, empêchant le 
développement de NRJ et reconsti- 
tuant leur monopole d'antan ! 
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MAGAZINES Alors qu'aux 

Etats-Unis TV/ Guide domine un 
marche ou coexistent des maga- 
zines très spécialisés sur les séries 
ou les soap ope/as, la presse de té- 


lévision européenne accroît son 
poids et son dynamisme. • EN 
FRANCE, ce secteur est soumis à une 
très forte concurrence qui incite tes 
éditeurs à développer leur offre de 


programmes et à inventer de nou- 
velles « niches » de lectorat. • LE 
LANCEMENT de Télévision Le Men- 
suel. fondé et dirigé par André 
Rousselet ancien PDG de Canal Plus 


et d'InfoMatin, indique que ce mar- 
ché de presse est loin d'être saturé. 
Le nouveau titre, dont fe premier 
numéro sera tiré à 400000 exem- 
plaires, vise un public haut de 


gamme en lui proposant des infor- 
mations sur les personnalités du pe- 
tit écran et l'économie du secteur, 
mais en ne publiant pas (es tradi- 
tionnelles pages de programmes. 


La concurrence condamne la presse télévision à l’innovation permanente 

Le secteur de la presse des programmes de télévision est le plus concurrentiel en Europe. Confrontés à l'arrivée des nouvelles chaînes du câble 
et du satellite, les éditeurs veulent éviter le modèle américain « TV Guide ». Ils enrichissent leur formule et cherchent de nouveaux publia 


AUX ÉTATS-UNIS, l'hebdoma- 
daire de programmes TV Guide se si- 
tne au troisième rang des maga- 
zines : avec 13 milli ons 

d'exemplaires diffusés, plus de 
40 rnüKons de lecteurs et 118 édi- 
tions différentes, il se ria s$<* juste 


Digest. Mais compte tenu du 
nombre de stations e rip ra ir t- outre- 
Atiantique -1174 télévisions au 
1" janvier-, TV Guide se rapproche 
pfus d’un annuaire de chemin de ter 
que d'un journal, en offrant titres et 
horaires d'émissions des principales 
tâévisfcm hertziennes, câblées et sa- 
tellitaires. 

Les journaux de tâévisiou fran- 
çais seront-* un jour condamnés à 
imiter loir homologue américain ? 
A ne pins publier les potins dn petit 
écran et les critiques des émigdrm^ 
et à se limiter aux seules «Bgnes- 
programmes » ? «f espère que je ne 
ferai jamais TV Guide », répond 
GiDes de Prévaut, rédacteur en chef 
de Télé-Loisirs, ma gayrni» télévision 
du groupe Prisma-Presse d'Axel 
Ganz. Il affiche depuis lundi 17 mars 
une nouvelle formule, avec 
70 chaînes du câble et du satellite 
(de AB Sat à Ttfctoon et de RTPI à 
Pro7X 

«Nous sommes les seuls à donner 
70 chaînes, en plus des (donnes hert- 
ziennes », fait remarquer Gilles 
de Prévaut, qui a accru la pagination 
de son journal et fait en sorte qu’a 
«ne soit pas un guide», en dorant 
ses pages de « loupes » et de cou- 
lons permettant de se repérer dans 

cette nouvelle jungle- Mais la lisibili- 
té voulue par Télé-Loisirs ne 


convainc pas ses concurrents. «Ce 
n'est pas rendre service au lecteur que 
de lui en mettre plein la vue On -est 
ébloui, mais pas éclairé», commente 
Patrick Mahé, directeur de la rédac- 
tion de Télé 7 Jours, magazine ve- 
dette du groupe Hachette, qui a 
choisi « la prudence » en passant de- 
puis fin janvier de deux à trois pages 
consacrées au câble et au satellite, 
soit 28 chaînes. 

«Télé-Loisirs se trompe, poursuit 
Patrick Mahé. Le public du côtoie et 
du satetSte ne représente que 15% des 
23 millions de foyers équipés de télé- 


Un match France-Allemagne 
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viseurs. Les privOiéger me semble une 
erreur. Mais nous sommes à l’écoute 
de ce qui se fiât. Et on y répandu.» 

La presse télévisuelle française 
évolue dans le marché le plus 
concurrentiel d’Europe. Deux titres 
(Trié 7 jouis et Télé Z} dépassent - et 
de loin pour le premier- les deux 
millions cf exemplaires : 2,7 millions 
pour l'hebdomadaire d'Hachette, 
2,1 millions pour le second. Plu- 
sieurs autres magazines, dont Télé 
Star (groupe Emap) et Télé-Loisirs, 
s'approchent de ce seuil avec res- 
pectivement 1,8 et 1,6 million 


André Rousselet lance « Télévision Le Mensuel » 


ANDRÉ ROUSSELET ne renonce jamais. A 
soixante-quinze ans, fl signe son retour dans la 
presse, un peu plus d’un an après l'arrêt d’infb- 
Motin, en lançant HQéViskm Le Mensuel « C'est 
un magazine qui traite, au-delà des programmes, 
de tout ce qui se passe dans rurûvas de la Ré- 
vision - du plus sérieux au plus *people H -, de tout 
ce qui peut susciter ilntérÊt du téléspectateur qui 
consomme trois heures de télévision par jour, ex- 
plique André Rousselet Qui est qui? Quelles sont 
les stratégies des grands groupes? Quel est l’avenir 
du numérique F » «Ces informations existent, de 
façon parcellisée, dans les magazines, les journaux 
spécialisés, poursuit Y and en président de Canal 
Plus. Nous allons nous adresser à upe large clien- 
tèle.» 

Le magazine est lancé, mercredi 19 mars, au 
prix de 15 francs. Le premier numéro est tiré à 
400 000 exemplaires. U vise 200 000 exemplaires 
et atteindra le point d’équilibre avec 
340 000 exemplaires. U mêle des entretiens avec 
Vanessa Paradis ou Sophie Duez & ceux de Pa- 
trick Le Lay ou de Jean-Pierre EQcabbach ; des 


articles sur l'e x port at ion des émissions k Tétraa- 
ger. Je tournage de la prochaine saga de 
France 2, un comparatif des trois bouquets sa- 
tellites, etc. 

André Rousselet investit - avec sa société 
G7- 40 millions de francs, dont 20 dans le lan- 
cement. L’équipe est constituée de onze per- 
sonnes. Le bilan sera établi cet été. Pour André 
Rousselet, « c’est un pari sir F intelligence du tâé- 
spectateur. Mais nous partons avec la conviction 
de réussir. » U refuse de mêler son passé d’ an- 
cien président de Canal Plus k ses fonctions ac- 
tuelles de directeur de la publication de Télévi- 
sion: «Le magazine sera ïïbre et indépendant à 
Végard de toutes les chaînes, y compris Canal 
Plus. » « /cri une gronde tendresse pour Canal 
Plus. J’en sus le père », reconnaît André Rousse- 
let, qui n’est pas retourné an siège de la chaîne 
depuis sa dânisaon en 1994. fl vient d'aüleuis de 
démissionner du conseil d’administration de la 
chaîne pour protester contre la montée en puis- 
sance delà Générale des eaux présidée par Jean- 
Marie Messier. L’affaire est évoquée dans le ma- 


gazine, dans un encadré intitulé «Dégâts des 
eaux»: « L’opération Générale pose d’innom- 
brables questions. Parmi les plus chaudes: 
combien de temps le patron de Havas [.Pierre 
Danzfer] tiendra-t-il ? L’équipe dirigeante de Ca- 
nal Plus supportera-t-elle d'être coiffée d’une Gé- 
nérale ? Les Guignols pâtiront-Bsde la dramatique 
absence d’humour qui semble être la marque dis- 
tinctive d’une entreprise impliquée dans un cer- 
tain nombre d'affaires en cours tPinstruction ? » 
Et InfoMatin ? « Cette expérience m’a appris 
deux choses, explique André Rousselet Dans un 
journal, il finit être à la naissance ou ne pas être, 
car tout ce qui est pièce rapportée est dépourvu de 
légitimité. Et quand on adopte un nouveau 
concept; il fiait hii être absolument fidèle. » Pour- 
quoi continuer? «On peur vivre de ses rentes, 
prendre sa retraite à cinquante-cinq ans et aBer 
planter ses choux. J’ai horreur du potager. D’au- 
tant qu’il peut y avoir à la fin confusion entre le lé- 
gume et le jardinier. » 

Alain Salles 


d’exemplaires diffusés en moyenne. 
Un autre titre de la galaxie britan- 
nique Emap. THé-toche, dépasse 13 
rafÏHoa <f exemplaires. Quant à Télé- 
rama, fl accroît régulièrement ses 
ventes (619 000 exemplaires en 
1995). 

Le marché est pourtant loin d’être 
saturé. En témoigne le lancement 
du mensuel Télévision (tire ci-des- 
sous) et le projet, qui déviait être 
prêt à la rentrée, de Télé Zap, que 
prépare Thierry Ar disson pour les 
18-35 ans. Sam oublier les projets 
d’Alain Ayacfte, le patron du Meil- 
leur et àe Réponse à tout !, un temps 
associé à André Rousselet dans son 
projet de mensuel télé. Fort du suc- 
cès de son hors-série lancé au qua- 
trième trimestre 1995 sous le titre 
Réponse à tout! T&é, c'est foui Cest 
drble, vendu à 285 000 exemplaires, 
Alain Ayache prépare un nouveau 
numéro spédal sur la télévision. Tiré 
à 310000 exemplaires en avril, fl de- 
vrait lui permettre de peaufiner ses 
projets dans ce secteur de presse, 
« en jonction des résultats obtenus ». 

Compte tenu de la profusion de 
ghsflngfi à v enir , la presse télévision 
s'oriente soit vers une nécessaire 
mais forte augmentation de sa pagi- 
nation, ce qui Fobfigerait à accroître 
un prix de vente resté très bas - Té- 
lé-Loisirs n'a pas modifié son prix 
(5,90 francs) depuis 1989, Trié 7 Jours 
est à 630 francs -, soit vers une for- 
mule du type TV Guide ou une di- 
versification ciblée, comme les 
Américains Soap Opéra Digest ou 
Tble Novetas. 

Yves-Marie Lobé 


Les personnels de RFI poursuivent là grève 


LES PERSONNELS de Radio- 
France internationale (RFI) ont 
décidé, lundi 17 mars, de pour- 
suivre la grève entamée jeudi 
^ B mars. Les vingt-sept heures de 
^ négociations entre la direction et 
les syndicats durant le week-end 
n’ont pas suffi à apaiser le conflit 
dans cette entreprise qui emploie 
près de mille personnes, fabri- 
quant des émissions en dix-huit 
langues étrangères à destination 
de nombreux pays. 

Les journalistes sont les plus 
déterminés dans la poursuite de 
ce mouvement Us font un préa- 
lable de l’intégration des quatre 
journalistes dont la direction a 
^ décidé de ne pas renouveler les 
contrats k durée déterminée, 
alors que rien ne leur avait été re- 
proché sur le plan professionnel. 
Considérée comme « arbitraire », 
cette décision a déclenché dans 
cette rédaction, qui a changé trois 
fois de directeur en dix-huit mois, 
une avalanche de reproches. 
« Depuis l’arrivée de la nouvelle 
équipe, les ordres tombent d’en 
haut sans discussion réelle », es- 
time un journaliste. La directrice 
de l’information, Anne. Toulouse, 
est particulièrement visée: on 


conteste ses manières cassantes 
et son interventionnisme excessif 
sur le contenu de Finfonnation. 

« À MICRO OUVERT» 

*Au cours d’une des assemblées 
générales, lundi à la Maison de la 
redio, les rédacteurs ont évoqué 
une interview du Prix Nobel de la 
paix, José Ram os Horta, porte- 
parole du Timor-Oriental, qui n’a 
pas été diffusée, parce que 
M. Horta y critiquait son accueil 
par les autorités françaises. Autre 
exemple : l’annonce de la mise en 
examen de Jean Tlberi, maire 
(RPR) de Paris qui, un matin, a été 
reléguée en revue de presse. « On 
est de plus en plus '‘micro ouvert 1 
pour le gouvernement », com- 
mente une journaliste, qui, 
comme d’autres, constate que les 
« sons » sur Jacques Chirac, Alain 
Juppé ou Jacques Godfrain, mi- 
nistre de la coopération, passent 
de plus en plus fréquemment à 
F antenne. 

Pour la rédaction. Je protocole 
d’accord négocié entre la direc- 
tion et les syndicats n’est guère 
convaincant. Les treize feuillets 
de ce document balaient les pro- 
blèmes de RFI : intégration sur 


* 


La Cinquième arrête 
« L'Esprit du sport » 



du sport », L.yru viguier, — “ 

recteur délégué des programmes de la chaîne, fait savoir qu il 
« continui A présenter ■ L’Esprit du spart » et qu'il «ta «è /m- 
tenne jusqu’en juin». U« émission s arrête », assure Norbert Balit, 
directeur des antennes et des programmes de La Cmqmème. Selon 
lui, la chaîne a choisi, « ffy a près de deux semaines, d arrêter / émis- 
non», après le retrait de Jean-François Doîsne, concepteur de 
« L’Esorit du sport *. Celui-ci, en désaccord sur 1 évolution du 
concept de sonénnssion, avait refusé de diffuser un numéro spé- 
cial enregistré par Cyril Vigiûer è Los Angeles en compagmede 
David Hallyday. Norbert Balit a « arbitré » en supprimant défim- 

L-Sëdn magSae ne serait pas lié à la plainte contre X~, pour 
. KCranueri'Tditovrmmenti de fonds-, déposée, vendredi 
14 mars, par U Cinquième. Un audit conduit sur les comptesd® 
eamtos 1995 et 1996 de Tigre producoons, une dœ quatre* sodé- 
^SWmction de « L'Esprit du sport», aurait fait typaratee un 
TditfSel- de 1,5 million de francs, au préjudic e de la c haîne, 
te devis préSMtés et te dépenses réellement effectuées. 


trois ans des personnels de réali- 
sation rémunérés au cachet, tests 
(Tembaiiche pour les journalistes, 
etc. 

Les techniciens semblent, eux, 
avoir obtenu certaines réponses 
sur Tintroduction du numérique, 
qui, à terme, concerne aussi les 
journalistes. L'arrivée de ce pro- 
cédé de production dans les ra- 
dios est, en effet, porteur d’au- 
tant de bouleversements que 
l'ont été les techniques de photo- 
composition dans la presse écrite 
au cours des années 70. Ce nou- 
veau matériel, qui supprime la 
bande magnétique et permet de 
véhiculer le sou sur ordinateur, 
entraînera d'importantes modifi- 
cations des conditions de travail 
La direction de RFI a promis 
d’« engager un processus de numé- 
risation progressive sur cinq ans » 
et s’est engagé à ce que « la nu- 
mérisation n’a ni pour objectif ni 
pour conséquence de réduire les 
emplois». Une nouvelle assem- 
blée générale devait se réunir 
mardi 18 mars et Jean-Paul Cluzel, 
FDG de RFI, a annulé un déplace- 
ment & Londres. 

Françoise Chirot 


DÉPÊCHES 

■ NUMÉRIQUE: Canal Plus et 
AB Sat ont annoncé, lundi 
17 mars, la signature d’un 
« accord de réciprocité» entre 
les deux bouquets de pro- 
grammes. Grâce â la mise en 
œuvre du procédé SimuJcrypt, 
les abonnés de Canal Satellite 
numérique et ceux d’AB Sat 
pourront recevoir et décrypter 
les deux ensembles de pro- 
grammes avec un seul décodeur 
numérique. Selon les deux 
groupes, « chaque opérateur 
conserve son entière liberté 
commerciale». 

■ ÉTATS-UNIS: News Corp T 
contrôlé par Rupert Murdoch, 
va investir 1,35 milliard de 
dollars (environ 7,4 milliards de 
francs) pour acquérir Heritage 
Media, groupe américain de 
marketing et promotion. New 
Corp devrait revendre les six 
chaînes de télévision et les 
vingt-quatre stations de radio 
détenues par Heritage Media. 


86 % 

des Français* 

jugent anormal que France 2 et France 3 
en qualité numérique soient exclusivement 
réservées aux abonnés de TPS 


("Sondags K* Mwfar Î9V7) 


Mesdames et Messieurs les Députés, 

La télévision publique est-elle confisquée? 

Le numérique offre une qualité d'image et de son sans 
équivalent. Alors que tous les bouquets numériques ont vocation 
à proposer des chômes publiques gratuitement, France 2 et 
France 3 sont aujourd'hui en exclusivité sur le bouquet TPS. 

Au nom du droit et de l'équité* une télévision payée par tous 
- via la redevance - doit être disponible pour tous, dans tous 
les modes de diffusion et avec la meilleure qualité possible. 

Tout le inonde paie la télévision publique. 
Son accès doit être ouvert à tous. 
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Dialogue social par Alain RoUat 


IL ÉTAIT MINUIT. Aifoos n'en 
pouvait plus. U fallait qu'il ex- 
plose. Cela faisait une heure et 
quart que ses copains de Vil- 
vor de et d'ailleurs, présents à ses 
côtés sur le plateau de France 2, 
prenaient la France à témoin de 
la tr ahis on de Renault. Le jeune 
Chino avait raconté toutes les 
concessions faites au patron : les 
journées de neuf heures, les ca- 
dences accélérées, la soumission 
à la flexibilité, il avait dit com- 
ment, la mort dans l'âme, pour 
faire plaisir à l’usine, il avait arrê- 
té de jouer au football le di- 
manche. O avait fait le cboix de la 
performance industrielle: en 
bout de chaîne, chaque voiture 
était désormais finie en une mi- 
nute et vingt secondes. Finie la 
pause cigarette. 

Antonio, le père de Chino, ve- 
nu d'Espagne dans les années 60, 
avait montré à la caméra les 
livres qui le citaient en exemple 
d’une intégration réussie. Juan, 
leur ami, avait rappelé que cer- 
taines familles s’étaient privées 
de vacances, et même endettées, 
pour acheter des actions. Elles 
avaient tellement confiance en 
Renault qu’elles lui avaient 
confié leur épargne. « Et mainte- 
nant, avait dit Yadnta, Renault 
nous traite comme des chiffons 
qu’on jette à la poubelle... > Us 
pariaient cœur, le secrétaire gé- 
néral de Renault leur répondait 
chiffres, courbes, «* impératif in- 
dustriel ». Ce Michel de Virvüle 
ne paraissait pas mauvais 
bougre, sa barbe fournie sem- 
blait même sensible, mais fl y 
avait dans son enfermement une 
rigidité robotique. Aifoos se sen- 
tait devenir agressif. 


Claude Sérülon, qui animait ce 
«C’est à suivie», avait résumé 
leur désarroi en pariant de leur 
identification avec leur usine. « R 
n’y a plus d’avenir », avait ajouté 
André, le délégué flamand. Alain, 
venu de la cité des Mureaux 
(Yvelines), avait répété que la 
modernité de Vüvorde faisait ré- 
férence dans tous les ateliers de 
Renault. Régis, son camarade de 
Cléon, avait rappelé que plu- 
sieurs anciens de l’usine de Bou- 
logne-Billancourt, naguère sacri- 
fiés à la productivité, étaient 
devenus SDF. On les voyait 
« dormir sur les quais de la Seine, 
prés de ITIe Seguin ~ » M. de Vïr- 
vflle répétait que la survie des 
uns justifiait le sacrifice des 
autres : « Ce serait irresponsable 
de donner de faux espoirs -. » La 
moustache rousse d’Alfbns n’en 
finissait plus de frémir. 

Dans son dos, l’un de ses potes 
exhiba la dernière trouvaille pa- 
tronale : un dépliant détaillant 
les différentes formules de sand- 
wichs qui seront bientôt mises à 
ta disposition du personnel pour 
que chacun puisse faire la pause 
casse-croûte sans quitter son 
poste. C'est alors qu'AIfons Van 
de Meeresche, délégué du syndi- 
cat chrétien de Vüvorde, explosa 
en direct. On le vît se lever, trem- 
blant de colère. 11 bredouilla un 
instant, en gros plan. Fuis, le 
doigt pointé vers le secrétaire gé- 
néral de Renault, il l’apostropha 
avec la rage d’une gifle long- 
temps retenue : « Vous n’avez pas 
de scrupules ! Pas de scrupules ! » 
M. de Virvüle lit mine de n'avoir 
pas entendu. Alfons comprit 
trop tard qu’il avait prononcé un 
gros mot 


Entre Elvis et les Beatles 

« Dancing In The Street », la série sur l'histoire du rock proposée par Canal Jimmy, 
revient sur les années 58-64, dominées par le son de Phil Spector 


Moi ,« qvi m'a MAeqic 
& 58,5*1 ,c‘eîT Je nlMyj ftj 
DE. ■fouRte-DiJovE . 



TROP DE SÉRIES télévisées sur 
l'histoire du rock prétendent 
qu’entre le départ d'Elvis Presley 
pour l’armée (24 mars 1958) et le 
déferlement de la Beatiemania aux 
Etats-Unis (1964), fl ne s’est rien 
passé. Be my Baby. le deuxième vo- 
let de « Dancing In The Street», la 
saga en dix épisodes de Hugh 
Thomson et Don Letts, coproduite 
par la BBC et WGBH et diffusée par 
Canal Jrrnmy, a le mérite de réparer 
une injustice en consacrant 
soixante minutes à une période oc- 
cultée par ces deux phénomènes et 
pourtant très féconde. 

La fin des années 50 porte des 
coups toribles an rock’n’rofl. Bud- 
dy HoUy et Eddie Cochran meurent 
prématurément. Chuck Berry et 
Jetry Lee Lewis occupent les pages 
mœurs des journaux à sensation. 
On croit le rock décapité. En fait, le 
marché s'emballe: la demande 
pousse les maisons de disques à 
sortir chaque semaine des tubes 
cbantés par des groupes vocaux 
créés de toutes pièces. Avec le 
règne du rockabüly, le rock risquait 
de se caricaturer. Des composi- 
teurs, influencés par Cole Porter, 
George Gershwin et Irving Berlin, 
hn ouvrent de nouveaux horizons. 
Loin d’être abattus par l'effacement 
d'Elvis, les auteurs de Jailhouse 
Rock, Jerry Leiber et WEke Stoller, 
intensifient le potentiel émotionnel 
de la musique noire en mariant les 
voix gospel des Coasters à des vio- 
lons «empruntés à Borodine et 
Rimski-Korsakov». A New York, le 
Bail Binding, siège de l’éditeur mu- 
sical Aldon. abrite de fines équipes 
qui œuvrent à la co mmand e -et à 


la chaîne - pour CBS, Atlantic et 
RCA : Carole King, auteur avec son 
mari, le parafiez Geny Goffin, de 
l'inusable The Loco-motion, écrit 
des titres suaves et bourrés d’éner- 
gie «en mêlant le rock au classique 
a à ta tradition pop de Broadway ». 
Un autre couple, Barry Mann et 
Cyntfaia Wefl, offre aux adolescents 
des ballades romantiques et incan- 
descentes. 

APPROCHE WÀGNfetmNE 

Tous ont en commun de travail- 
ler avec le maestro du moment, 
Phil Spector Be my Baby installe 
une rupture en montrant une pho- 
tographie du compositeur-produc- 


teur, perdu dans ses rêves de déme- 
sure, pendant que résonne La 
Chevauchée des Walkyries. Spector, 
P homme qui voulait donner «de 
petites symphonies aux gamins» en 
adoptant « une approche wagné- 
rienne du rock’n'rôü ». Un mégalo- 
mane paranoïaque et génial, sorte 
de Citizen Kane du binaire. Né dam 
le Bronx, fl écrit son premier tube à 
P âge de dix-huit ans, 7b Know Him 
is to Lave Htm (« Le connaître, c'est 
l’aimer»), épitaphe que sa mère 
avait lait graver sur La tombe de 
son père. 

Trois ans plus tard, il empoche 
son premier milli on de dollars 
après avoir créé sa maison de 


disques. □ veut tout contrôler, il a 
une oreille imparable et un concept 
révolutionnaire, le « mur du son » : 
cinq, six ou sept guitares, trois pia- 
nos, trois basses, une fanfare de 
cuivres, des cordes â en pleuvoir, 
une année de percussions. La seule 
difficulté, se souvient un de ses as- 
sistants des studios Gold Star de 
Los Angeles, «c’était de faire ren- 
trer tous les musiciens dans la 
pièce » ! Cette débauche de 
moyens, ce son total a généré des 
joyaux de trois minutes : Da Doo 
R/m Ron et Then He JSssed Me (les 
Crystals). Baby I Love You et Be My 
BàbvQes Remettes). 

Le Beach Boy Brian Wilson s’in- 
cline: « Spector était le plus 
grand »... jusqu'à l'arrivée des 
Beatles. Les Quatre de Liverpool 
balayeront les « girls groups », 
créatures du Pygmalion Spector. 
Mais ce film montre bien que le ter- 
rain avait été balisé, pour les Fab 
Four, qui ont par ailleurs rodé Lan 
répertoire avec des titres du Bail 
Building. Parmi les compositeurs- 
producteurs, deux s'en sortiront 
sans trop de dommages. Carole 
Ring fera un come-back foudroyant 
avec Tapestry 0971). Au début des 
années 70, spector produira Plastic 
Ono Bande t Imagine, les deux meil- 
leurs albums solo d’un certain John 
Lennon. 

Bruno Lesprit 

■k ■ Dancing in the Street », 
deuxième partie : Be my Baby. 
Canal Jimmy, mardi 18 mars à 
22 h 20, mercredi 19 à 2 h 25, ven- 
dredi 21 à 3 h 30. 
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JURASSIC PARKB 

ram O de Stewn Spielberg, 
avec Sam NeS, Laura Dem 
0993, 130min). ' 309437 

Ce film, inspiré d'un roman de 
Michael Crichton, a connu un 
succès phénoménal, et Jort 
exagéré. Effets spéciaux 
impressionnants mais faction 
traîne pendant une heure. 


MANON 

DES SOURCES ■■ 

FBmdeClaudeBerri . . 

(1986,115 min) 7375708 

Une secondepartie au ton 
dramatique. 

2250 Les films qui sortent le 
lendemain dans les 
salles île dhéma. 


SPÉCIALE FA SI LA 
CHANTER 

Jeu présenté par Pascal Brenner. 
Paroles et musiques. Invités : Nicole 
CroisEe, Catherine Aflégra, Jean 
Roucas, Sahratore Adamo, Tri Virai, 
Nanette Workman, Fret Btondln 
(120 min). 888505 

22.50 Journal, Météo. 


LAVIEENFACE : 

ONCLE BRUNO, IRMCHEN 
ET LA DERNIÈRE SÉANCE 

Documentaire de Hans-Jûrgen Haug 
(1997, S5 min)." 8733873 

A Berlin, les exploitants d’une salle de cinéma de 
quartier sont contraints, par le propriétaire, de 
quitter le « Mais du anima Schtuter» après 
trente années d'une passion sans égale. Dernière 
séance prévue le 30 juin 1997 . L 


22.55 ■ 23,00 


23.25 ■21.40 


LE MONDE DE LÉA 

Magazine présenté par Paul Amar 
005 min). 795760 

(LAOet 1.20.Z20, 3.2Q 
TF Inuit 
Q50 Reportages. 

Ces messieurs en habit vert 
(rediff, 30 min) 4279398 

Portra its des « hommes 
verts» de la Propreté de 
Paris qui travaillera, de 
Jour comme de nuit, pour 
garder la capitale propre. 

130 Le Quintette de cuivres Magnifia 
. Concert. 230 e* 335, 425. 5.10 His- 
toire* naturelles. Documentaire (re- 
dlffj. 455 Masque. Concert 05 min). 


LE SEIGNEUR 
DU TEMPS 

TéiéHmdeCeoflreySu, 
avec Paul McCann, Eric Roberts 
(90 min). 47147 

030 journal, 

Bourse, Météo. 

050 Le Cercle de minuit. 
Cinéma. Invités : Andrezj 
ZulawskL Carole Bouquet, 
Aurore dément et 
Anne-Marie Mlevflfe, 

Gérard Lefort 

(80 rnhi). 4282384 

240 Un pays, une raudque. Docu- 
mentaire. Porta Rico. 3J5 24 heures 
d’iota. 335 Météo. 440 Au marches 
du palais. Documentaire fedot 455 
Chip et Qurty. (30 min). 


► VU DE PRÈS 

Documentaire. 

Naître, des histoires banales mais 
belles (55 min). 3777499 

Quelques instants de la vie de la 
maternité de Port-Royal. 

030 Cinéma étoiles. 

Magazine. Le Secret de 
Rohan Intsh de John Saÿtes ; 
Donnie Braxode Mite 
Newell et Un amour de 
sorcière de René Manzor 
(25 min). 28548 


COMEDIA : 

AU SOLEIL MÊME LA NUIT 

Documentaire d'Eric Darmon et Catherine VDpoux. Avec la 
troupe duThéâtre du Striefl 0997,160 ndn). 33001418 

Pendant huit mois Eric Darmon a eu la possibifitë 
de filmer toute la préparation du Tartuffe de 
Molière par Arianne Mnouchkine, dam les 
coulisses du Théâtre du Soleil. 

OüfflMusica : Faire kifer les anges. 
Documentaire de Jean-Pierre Thom 
0 996. rediff, 90min). 3620451 

130 Palettes. 


130 Matlock. Série. [2/2] Le député. 
220 Musique graffiti- Magazine. Mu- 
sique de chambre. SonateKS26 de WA 
Mozarx par RaphaS Oleg et Gérard 

Wyss(25 minL 


Documentaire d’Alain J aubère 
Jean-Dominique Ingres (1780-1 867) 

(rediff, 30 min}. 3103155 

Z20 La Panthère rose (rediff., 25 min). 
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TV 5 

204» Envoyé spécial 
(Rance 2 du 13007). 

2130 Ferfecto. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
224» Journal (France 2). 
2235 Bouillon de culture. 
Magazine. L'alphabet 
dusBenoeoulecaf 
Jean-Dominique Bauby 
(France2du14/3A>7). 
2330 Viva. 

Planète 

2035 Vertical. 

I4fe] Les gros porteurs. 
2130 Les Aquanautes. 

Une nuit sous la mer. 
2230 Une biographie 


P/2] On a le droit de se 
révolter : vers rengagement 
23.15 Ladies and Gentlemen, 
Mr Leonard Coben. 

04» Suisse, 

cinq cent mille pauvres. 
0-45 T’ai huit ans. 

035 ► Encore Paris (so minL 

Animaux 

21 4» Monde sauvage. 

Javas, terre secrète. 

2130 La Vie des zoos. 

224» Rumeurs 

de la jeune montagne. 
234» Dune. 

2330 Gnfl City. 

04» Monde sauvage. 

Paris Première 

204» et 030 

20 h Fbris Première. 
214» Le Gai Savoie Magazine. 
21 30 Le J.T3. Magazine. 

2230 L'Avare ■ 

Hlm de jean Girault 

et Louis de Fünés 

(1979, 120 mini. 24254383 


France 

Supervision 

2045 Novo Fado, 
une reconquête 
musicale. 

D'Yves Billon 
et Frédéric Touchant 
2135 La Femme 
et le Pantin» 
FümdeJuBenDuvivier 
0958,95 min). 88889012 

23.10 Les Bastides. 

De Pascale Grand 
et Marc-André Batigne. 

Ciné Cinéfïl 

2030 Riff-raffB 

Film de Ted Tetriaff 

(1947, N,VA,80minX 

47637073 

2130 U Taverne 

du poisson couronné 
Hlm de René Qu nas 
0946. N, 100 min). 25502963 

2330 Pas d’amour 
pour Johnny ■ 

Film de Ralph Thomas 
0960, KL, 110 mlnV 34732895 

Ciné Cinémas 

2030 Quatre 

New-Yorkaises ■ 

FDm de Beeban Kldron 
(1992, IIS min}. 6406925 

2235 Quatre mariages 

et un enterre m e n t ■ ■ 

FHm de MBce Newefl 
0994. va, 115 mini. 

47688824 

Série Club 

20u45Buck Rogers. 

La Légion Noire. 

2135 et T 30 

La Chambre des dames. 

2230 Le Choix de... 

Fred Zinnemann. 

Martthehn. 

234» Un ours pas 

comme les autres. 

Née de la dernière pluie. 
2330 Chapeau melon 

et bottes de cuir. jeux. 


20.50 


LES AVENTURES 
FANTASTIQUES 
DE TARZAN 

Tfléftm de Brian Yuzna, 
avec Joe Lara, Andrew Dwoff. ‘ 
Tarzan et la maKdkdon. 

Tarzan et ta Grande Prêtresse 
(110 mbi). 838789 


22.40 


LES MOTS 
DU CŒUR 

TSéfflm de Gabrielle Beaumont, avec 
Jffl Ekenbeny (100 mbi). 8465846 
Une mère divorcée qui Sève 
seule ses deux filles apprend 
qu'elle souffre d’un cancer qui 
ne lui laisse que quelques mois 
à vivre. 

0 30 Capital 

Magazine (rediff.). 

2.15 Modeé. Magazine. VMenne 
Westmrood (rediff). 220 Culture pub. 
Magazine uetBffx ZAS Hoc terne. 
Magazine (redh'tj. 340 Morida opos 
4. Documentai re. 44» Jazz& Maga- 
zine (redtfU. 455 Mister Bfz. Maga- 
zine ( rediff). 520 Confisses. Docu- 
mentaire. rotrida Kaas. 5Æ Nm de. 
Magazine (rediff, 25 min). 


Canal Jimmy 

214» ► Spin C3ty. Episode POote. 
2135 Le Fugitif. L'eniévcmenL 

22.1 5 Chronique de la route. 
2230 Dandngln the Street 

De David Espar. 

[2/10] Be my Baby. 

• Lire ci-dessus. 

2335 5tar Tri* : 

The Next Génération. 

Un trop 

court moment (ko). 

Festival 

20.15 Doudou perdu. 

2030 Maîtres et valets. 

22.15 Une qui promet 
2330 La Baby-sitter. 

Recette miracle 
C5mln). 

Téva 

2035 Téva mode. 

2030 et 2330 

Téva interview. 

2035 LHe de la passion. 

2230 Murphy Brown. 

Le stagiaire. 

234» Téva débat invités : 

Pascale Raze, Eric Orsenna. 
04» Téva spectacle 
(90min). 


Voyage 

194» Reniai Guide. 

Trlnldad eeTbbago. 

1935 et 2335 

La Chronique 
de Jacques Lanzmann. 
204» et 23 30 

Suivez le guide. 

224» Afborizon. 

L'Inde du sud. 

2230 L’Heure de partir 

CSS min). 


20.75 


FOOTBALL 

En dfrecL Coupe de tUEFA. 

1 « de finale retour: 

Monaco- Newcastle; ‘ 1 

2030 Coup cfenvoî, à b ml^empsje 
Journal du foot (135 min). 4299588 
2230 Flash rfhi r onn atlo iu 
2235 Caméra sauvage 

(rediff, 45 mbi). 3155654 


23.20 


LA FOLIE DU ROI 
GEORGE ■■ 

Ffim de Nlchotas Hytner, ' 
necNigei Hawthome. 

HeJenMbren 

P994.Ko,l08min). 7597418 

En 1788, George III règne sur 
l'Angleterre depuis plus de 
trente ans. Un film historique 
très soigné (beaux décors, 
beaux costumes, reconstitution 
exacte ). 

1.10 Le Cri de Tarzan ■ 

FHm de Thomas Bardinet 
0993, 109 mbi* . 2S42B35 


Eurosport 

134» Patinage artistique. 

En dbea. Championnats du 
monde. Figures Imposées de 
danse sur gbce,E Lausanne 
(Suisse) 

(210 min). 

1735 Patinage artistique. 

En «firecL Championnats du 
monde. Cérémonie 
d’ouverture, à Lausanne 
(Suisse) 

(35 min). 1871012 

1&55 Patinage artistique. 

En direct. Owmpfonnats du 
monde. Programme court 
couples, 5 Lausanne (Suis se) 
(ZI 5 mbi). 60704741 

2230FootbaIL 
0301 

1min). 


Muzzik 

1935 Concerto 

brandebomgeois n° 6- 

Concert CZSmlnJ. . 840789 
204» et 0.1 5 L’invité. 

. Vblery Genpev. 

Z14W Tduükovskï. 

Concert (70 min). 4182708 
22.10 Natalie Deasay 

â Vienne. De cuire Afty 
et Andy Sommer. 

22^5 Les instantanés 
de la danse 
234» Jazz 625: 

Clark Teny QnintcL 
Concert (30 mbi). 8147 
2330 Requiem 

pour Mozart 

concert (45 min). «708 

14» Stmply Mozart 

Concert (65 ram). 4878722 


France-Culture 

2030 Archipel science. 
L'éléphant nain. 

2132 Roter fiançais (rediff). 

Le français en Flandre 
2240 Nuits magnétiques. 
Théâtre en prison. 
l.AbSantt: • - 

Annette lève l’ancre. _ 

0415 Du Jour au leniiomaji. Etienne 
BaHur (to Cnit m da masse/). 048 
Les Cinglés da omsie fczIL 1-00 Les 
Nuits de Fntnce-Ctittnn*. (rerfiff.j. 

France-Musique 

204» Concert de musiques 

traditkmndJes. Mélodies 
et dtantons Yiddish. Donné 
en direct du studio Charles 
Trénet,) Radio-France. 

2230 Musique pluriel 
234)7 Atout Chœur. Marne 
CreedetieOiceurde 
Chambre de la radio de Berlin. 
Ouros chorals sacrés et 
profanes, de Brahms ; Messe 
(excraiTO.de Mozart. 

04)0 Des notes sur la guitare. 
Œuvres de Bach, Weiss. Hehize. 14» 
tes Nuits de France-Musique: 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Les composteurs fiançais et la 
Grande Guerre. 

2230 Les 5oirtes_ (5ate). Concert 
Enregistré le 30 Juin 1996. en r Abbaye 
de Ruyaumont Les Chants polonais 
de la Passion des xm» et XWs&des, 
par ('Ensemble studio 600 et Darau 
kozmsfca. 04» tes Nuits de RacEo- 
Ctasalque. 


Chaînes 

d'information 

CNN 

ln ü orm a ttea en continu, avec, en 
soirée: au» « 234» WcnW Business 
ted». 2030 et 224», 24» Worid 
News. 2U» Lany Ktog Lire. 2230 
Insfehr. 2330 Worid Sport. EU» World 
Vfcre 130 Moneyfine. 230 Tbe Mon 
tejs. 

Euronews 

Journaux toutes les dent-heures, 
avec, en soirée: 1945 et 22.15, 0.10 
Bmnomkt 1945 et 21.15, (L20 Corres- 
poodenc. 3BM et 2140. 0.15 Aanlats. 
2045 No Comment- 2025 et 77. 20 
Europa.30i45et2345EtgopeQs.2l45 
Attesta». 2130 Mette. 2230 tater- 
nattonaL 2345 Eurobuainess. 2330 
Agtfntwa. 040 Odeoo. 

LC! 

journaux toutes les demHwures, 
avec, eu soirée: 1946 et 23.16 Gufi- 
laume Durand, 2043 et 2045 le 16-21. 
2040 « 2230 Le Grand journal. 21.10 
« Z2J2 Le Journal de Monde. 2U7 et 
2249, 2244 Journal de rEconomie. 
2L26 Cnéma. ZI42 Urik entani 0.15 
Le Dans 


Signification des symboles : 

► Signalé dans « Lé Monde TéHnrision-RafSo-iVhiltiniétfia ». 
■ On pout voir. 

■ ■ No pas manquer. 

■ ■ ■ Cbef-dTosuvru ou da as iquo. 

♦ SoutHtftrage spécial pour les sourds ad les malentendant*. 
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Le « Québec libre ! », par retour du courrier 

. Le mot lancé par de Gaulle, il y a trente ans, à MontréaJ, figure sur un timbre français 
qui commémoré l'événement. Pour la presse canadienne anglophone, il s'agit d'une provocation 


IL A SUFFI d’un petit morceau 
de papier enduit d’un peu de colle 
pour provoquer des atta ques sans 
précédent des anglophones du 
Canada contre la France. L’objet 
du litige, un timbre que le minis- 
tère français des postes doit 
mettre en vente, le 24 juin, en 
hommage au célèbre « Vive le 
Québec libre I », lancé par le géné- 
ral de Gaulle, lors de sa visite 
la province francophone en 1967. 
Trente ans après, les Anglo-Cana- 
diens dénoncent toujours cette 
déclaration, prononcée du haut 
du balcon de l*hdtel de ville de 
Montréal, comme une inadmis- 
sible ingérence. Pour couronner le 
tout, le Québec dort inaugurer, à 
la même date, une statue à la mé- 
moire de de Gaulle érigée sur les 
Plaines d’ Abraham, là où, en 1759 , 


les Français perdirent le Canada 
en une bataille d’un quart 
d'heure. 

Les éditorialistes ont sorti leur 
artillerie pour protester contre le 
timbre à l’effigie du général. « Le 
discours enflammé de de Gaulle 
était une insulte aux centaines de 
Canadiens qui se sont battus et ont 
versé leur sang pour libérer la 
France de Hitler », proteste le Sun 
d’Ottawa. Le Financial Post en ra- 
joute en comparant le nombre 
des Français qui ont suivi 
de Gaulle à Londres à ceux qui 
sont restés sous l’occupation alle- 
mande ou sons le régime de Vi- 
chy. « Comparez ce nombre aux 
47 000 Canadiens qui sont enterrés 
en France depuis deux guerres 
mondiales et vous aurez une 
idée plus précise de qui doit être 
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[Ottawa wont iet fiwagners. ■!’ 
jown more of phone finns ■ 


honoré», conclut le quotidien de 
Toronto. En fait, la presse anglo- 
phone reproche à la France son 
double langage lorsqu’il s'agit de 
ses relations avec le Canada. 
D’une part, Jacques Chirac et 
Alain juppé développent les 
échanges commerciaux avec le 
premier ministre Jean Chrétien, 
d’autre part. Os « complotent avec 
le premier ministre du Québec, Lu- 
cien Bouchard pour célébrer le 
trentième anniversaire de la visite 
du généra I Charles de Gaulle au 


Canada (_), dont le “Vive le Qué- 
bec libre !” légitimait le mouve- 
ment séparatiste québécois », 
tranche le Sun. 

De son côté, la presse franco- 
phone comprend difficilement 
qu’un si petit timbre ait soulevé 
un tel toDé. « Un coin de feuille de 
papier - en couleur soit -, enduit 
d'une colle indigeste, et le premier 
ministre du Canada a des nausées 
Dans d'autres circonstances, 
dans un autre pays, on en rirait », 
remarque Le Droit d’Ottawa. 
L’Acadie nouvelle, quant à elle, 
juge démesurée la réaction anglo- 
phone, quand il arrive, par ail- 
leurs, que des enfants aient des 
difficultés à simplement fréquen- 
ter l’école de leur choix. 

Pascale Guéricolas 


DANS LA PRESSE 

BFM 

Philippe Alexandre 
■Chaque fois qu’il se produit en 
France une catastrophe écono- 
mique ou sociale, genre Crédit 
lyonnais ou Renault Vüvorde, tout 
le monde «m* exception, du pré- 
sident de la République au dernier 
des délégués syndicaux, entonne 
le chœur des lamentations avec nn 
bel ensemble pour déplorer les 
pannes à répétition du dialogue 
soriaL Comme on imagine, chacun 
rejette la responsabilité de ce dys- 
fonctionnement sur le voisin : le 
président de la République sur son 
gouvernement, cehri-d sur les pa- 
trons, ceux-d sur les syndicats et 


les syndicats sur tous les autres. 
On a assisté à ce jeu tragique de 
mistigti avec Fafraire Renault Le 
gouvernement juppé, qui n’est pas 
le dernier à se plaindre, devrait 
bien commencer par balayer de- 
vant sa porte : il ne pratique la 
concertation que lorsque le fou est 
déclaré. » 

RTL 

Michèle Coda 

■ Si Ton se fie au dicton connu : 
5 Seuls les imbéciles ne changent 
pas d'avis », ü fout conclure que 
François Léotard est vraiment très 
intelligent car, pour ce qui est des 
virages à 180 degrés, le maire de 
Fréjus s’apprête à en détenir le re- 
cord absolu. L’espace d’un week- 


end, c'est son appréciation du 
Front national qui a changé du 
tout au tout Samedi, le président 
de l’UDF a fait un parallèle auda- 
cieux entre Lionel Jospin et Jean- 
Marie Le Pen, politiquement ad- 
versaires, a-t-il dit mais électora- 
lement associés, en demandant à 
sa majorité de n’avoir, je cite « pas 
plus de complaisance pour le Front 
populaire que pour le Front natio- 
nal». Cest le même homme qui 
avait affirmé, le 16 juin 1996 lors 
d'un colloque sur le populisme à 
Châreauvaïïon. - c’est une citation 
- : «Mai, je ne dis pas que choisir 
entre le PS et le Front national, c’est 
choisir entre la peste et le choléra ». 
Le président de l’UDF n’a donc pas 
légèrement modifié sa stratégie 


vis-à-vis du Front nationaL H en a 
complètement changé. 

THE GUARDIAN 
■ Espérons que la campagne élec- 
torale saura se hisser au niveau de 
l’événement Car fl n’y a aucqn 
doute qu’il s'agit d’un moment 
historique pour notre pays. C’est 
l'occasion de redéfinir l’agenda de 
l’histoire britannique après une 
longue et paralysante période de 
contre-révolution contre quel- 
ques-unes des valeurs les plus fon- 
damentales de notre société. JT 
reste à voir si les partis d’opposi- 
tion sauront relever le défi d'offrir 
au pays une vision alternative, 
fondée sur des valeurs et des prio- 
rités différentes. 


EN VUE 


■ José et Jean-Marie Happart, les 
« jumeaux terribles » des Fourons 

- le canton belge rattaché au 
Umboiug contre la volonté de ses 
habitants francophones -, ont 
invité, samedi 15 mars, pour fêter 
leur tinquantième anniversaire 

- « un siècle d’existence 
Happent»—, trois cents de leurs 
amis à une ripaille, dont la pièce 
maîtresse était une génisse des 
herbages fouronarâ à la broche. 
Quand on sait que José Happart, 
député européen (PS), pourfend 
implacablement la Commission de 
Braxefles, au sein de la commission 
parlementaire d'enquête sur 

F affaire de la « vadîe folle », 
c’était, de la paît dTiappart, une 
belle marque de confiance dans la 
qualité des produits locaux. 

■ Des médecins de Krasnodar, 
rfarw le sud de la Russie, viennent 
de mettre au point un remède 
miracle, appelé « Printemps 
d'argent ». Le médicament est 
fabriqué avec de la vodka pure 
légèrement ionisée et magnétisée. 
Les Russes continuent de croire 
aux vertus curatives de leur 
boisson nationale, contre route 
évidence : selon les statistiques, 

F abus de vodka est à F origine 
d'une espérance de vie réduite à 
cinquante-huit ans, chez les 
hommes de ce pays. 

■ Le professeur UBsse Di 
Glacomo, de l’hôpital Veneziale 
«flsemia, en Italie, a implanté, en 
urgence, un stimulateur cardiaque 
sur une vieille dame du Molise, 
dans le sud du pays. Le cœur de 
Luda Di POIa avait lâché au cours 
d’une fête organisée en l'honneur 
de son centième anniversaire. 

■ Une Thaïlandaise qui voulait se 
venger de son mari, Prayoon 


FJtlang , un conducteur de 
cyclo-pousse de quarante-sept ans, 
lui a tranché le sexe après Pavoîr 
drogué. La police de Bangkok a 
dénombré, ces dernières années, 
une quarantaine de cas analogues 
mais, peut-être, moins raffiné. 

Car, ensuite, (a jalouse a attaché 
son trophée à un ballon gonflé 
cFbéüum et a confié le colis aux 
caprices des vents. 

■ Des corne D] es, installées près 
d’un parc de la vflJe roumaine de 
Turda, s'attaquent aux passants, 
surtout aux enfants, allant jusqu’à 
leur prendre les fruits qu'ils 
tiennent dans la main. Des 
chasseurs, appelés parla 
municipalité, n'ont encore pu venir 
à bout des oiseaux agressifs, 
qu’on va tenter d’empoisonner 

■ L’alpiniste Christine Janin, 
Bretonne résidant à Annecy, qui 
espère devenir la première femme 
à rallier le pôle Nord, vient de fêter 
ses quarante ans sur la banquise, à 
la température de 25 degrés 
au-dessous de 0 . Lundi 17 mars, un 
hélicoptère tuï a largué ses cadeaux 
d’anmvereaire. 

■ «Je n’y vois plus rien », les 
derniers mots de Manolete, 
somme route banals, mais 
pieusement colportés, depuis 
cinquante ans, par ses aficionados, 
pourraient avoir trouvé une 
explication. Le fils de Ferdinand 
Garrido, le médecin qui soigna 
Manolete à Linarès, en 1947, vient 
en effet de révéler que le torero, 
dont on venait de ligaturer F artère 
blessée, commençait à se rétablir et 
fumait dans son lit un cigare, 
quand on lui transfusa du plasma 
contaminé. Les effets en furent 
immédiats : sa vue s’obscurcit et il 
mourut 
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France 2 France 3 


La Cinquième 
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Canal + Radio 


17.10 Mebose Place. Reuffletor. 

Marié malgré IuL 
184» Papa revient danain. 

Série. Consefl «f amies. 
1830 Jamais deux sans toLt 
Série. ; .... .•> . ■. 

Les amazones zonent 
1930 L’Or à rappel. Jeu. 

1930 Météo. 

2000 JoumaL 


1635 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

1 7.25 Le Prince de Bd Ait 
1735 Hartiey, coeurs à vit 

Série. 

18j45 Qui estrpq Pjeu. 

19.25 et 135 Studio Gabriel. 
1930 et 2045 Tirage du Loto. 
1935 Au nonf du Sport i 
2 Q 00 journal, 

A Cheval. Météo. 


1830 Un livre, un jour. 

Ui jeune FiBe phasage que le 
juge, de Mariana 
Cojan-Neguiesco et 
Stéphane Giret 
1835 Le 19-20.. - 

de F Information. 

2000 Météo. 

2005 Fa si la-chantef/jcu.' 
2035 Tour le sport 
2045 Consomag. 


1830 Le Monde des animaux. Haute montagne: 
te oiseaux de Nouvette- Zélande. IRAS Le Journal du 
temps. 1830 50 joins pour 50 Mmes. 12150]. 

Arte 

-1900 La Panthère rose. Dessins animés. 

T 930 7 1/2. Histoires d’eaux. Mode : la Bdgique. 
2000 Drôle de crapaud. Documentaire 

d'Adam Sch mettes (30 min). 8685 

2030 8 1/2 JoumaL 


18.10 Agence Acapulco, série. 

Opération Dragon. 

1900 Uns et Clark Série. 

Le cœur du dragon. 

1934 Six minutes 
cf information. 

2000 Notre beBe famill e. 
Série. Anniversaire 
de mariage. 

2035 Ecolo 6 l Magazine. 

Gaz en stock. 


1530 Un petit grain de folie. 
Téléfilm de Sébastien Gratl 
<90 min). 20971 

1635 Basket 

Chicago - Indiana. 

1730 Drôles de monstres, 
b- En clair jusqu’à 214)0 
1835 Nulle part aiDeurs. 
Magazine. 

Invité :IAM. 

2030 Le Journal du cinéma. 


20.20 


20.55 


20.50 


20.45 


20.45 


21.00 


France-Culture 

2030 Paroles sans frontière. 

Tire ta langue : Un Qu ébé cois 

aérien. Soi; 21 32 
Correspondance : 22 JX, 
Communauté des radios 
publiques de langue française. 
22A0 Nuits magnétiques. 
Thé9trr en prison. 2. A 
ChaBot: l'écran 
passe-muraille. 

0.05 Du Jour ao lendemain. 
Jean-Pierre fbj* (le Siècle des idéùtty 
«bj. 048 Les Cinglés dn mude-tufl. 
LOO Les Nuits de France-Culture, 
(redarj. 


GRANDE SOIRÉE 
FOOTBALL 
DE LA LIGUE 
DES CHAMPIONS 

Présentée par Roger Zabd 
et Hervé Mathoux. 

2030 Football 

En direct cf Auxerre. 

1/4 de finale retour 
de la Ligue 

des champions: 

AJ. Auxerre - 
Borussla Donmund; 

21.15, Mi-temps. Météo 
025 min). 88957884 
2235 Grande soirée 

football de la Ligne 
des Champions. 

Les temps fbrts des autres 
rencontres 005 min). 

4310722 

ai 0 Les Dessous' 

de Palm Beach. série. 
Confidences sur canapé. 
14» et 1.45, Z45, 335 
TF 1 nuit 

1.15 Cas de divorce. Série. Girard 
contre Chant- 155 et 330, 4JS, 435, 

5.15 Htarirec uwu i efe.i Documen- 
taire. SjQ 5 Musique. Concert 00 mW). 


UNE PETITE FILLE 
PARTICULIÈRE 

Téléfilm de J.-P. Prévost 

avec Alexandra vandemom 

005 mm). 2774451 

Une femme désabusée trouve le 

bonheur auprès d’un professeur 

d’université et d’une petite 

trisomique. 


LA MARCHE 
DU SIÈCLE 

Magazine présenté par jean-Marie 
Cavada. Faut-il craindre le pouvoir 
despsy? 

imités: Catherine Deneuve. 
Françoise Gooud, Blsabed! 
Roudînesco, André Green (110 min). 

691529 

22A0 journal. Météo. 


LES MERCREDIS DE L'HISTOIRE : 
LA MORT D’UN DÉMOCRATE 

Documentaire de Midi Read (SS min J. 6700345 

Arte poursuit sa série « 1917 et après. Variations 
soviétiques». Ce soir, une analyse du meurtre 
probable, en mars 194S, dejan Masaryk, ministre 
libéral des affaires étrangères de la 
Tchécoslovaquie, deux semaines après la prise du 
pouvoir par les communistes. 


LE CRI DU SILENCE 

Téléfilm O de Jacques Malaserre, avec 
Alexandra Vandemoot (120 minjL 

902242 

Un jeune garçon, intercepté par 
la police alors qu'il courait sur 
le périphérique, est confié à une 
femme inspecteur. 


LES NOUVEAUX 
ASSOCIÉS! 

Hlm de Midiaei Ritchle, 
avec Chevy Chase, Jack Patence 
0994,90 min). 63884 

2230 Flash d'information. 
2235 1AM, le documentaire. 
Documentaire 
(25 mini. 784722 


22.40 


25.15 


21.40 




ÇA SE DISCUTE 

Magazine. Les Français aiment-fe 
toujours les paysans 7 (110 min). 

4508181 

030 Journal, 

Bourse, Météo. 

045 Le Cercle de mimât 
Magazine. Vivant 
Invités : Cornélius Augustt, 
Zao Wou IG, Laurence de la 
Ferrière (70 min). 4179759 

230 Connaüxe Hstam. Magazine (re- 
dHE). 349 le Jour de Sripiénr . Maga- 
zine (rediff.). 333 Rapport dn Loto. 
130 24 heures 0Mb. 330 Météo. 
4 te Aux mairies dn p»iafc. Docu- 
mentaire. Pétrin. 430 Otstxemexs. Do- 
cumentaire. Reprise de France 3 (re- 
difL, so m'm). 


► UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Documentaire de Michel Dumoufin. 

Louis-René des Forte 

(55 min). 3748867 

Un écrivain dont Pœuvre 

marque la littérature française 

contemporaine. 

0.10 Cap'tain Café. 

Invités: Marc Lavoine, 
Indochine, Wes.x Men 
Lumatk 

(55 m in). 6938391 

1.10 Matiodc. Série. 

200 Musique graffiti Magazine. An- 
darde Sptinoto etGrmtdt Polonabede 
Chopin. Giovanni Belluccl, piano 
(20 min). 


MUSICA 

21-4Q L’Opéra baroque avec René Jacobs. 

Extase musicale, documentaire de Hubert 
Ortkemper 0 995, 60 min). 1478728 

Portrait du contre-ténor et ch ef d’orchestre 
spécialisé dans kt musique baroque 
2240 Les Tréteaux de maître Pierre. 

Animation de Uny Weinsten. D'après Popéra 
de Manuel de Fala 0992,30 min). 40)8635 

23.10 Paul Cox, étranger au monde. 

Documentaire 0997, 60 min). 5848432 

Portrait du cinéaste ausnalien Paul Cox. 
0.10 La Lucarne : une deuxième Babyfon e. 

Documentaire de Samir (SS min). 5075759 

135 Un court jour de travail ■ ■ 

Film de Krzysztof Kiestowski, avec Wadaw 
mettriez (1981, vax, 75 min). 9034407 


SOUFFRANCES 
DE FEMME 

Téléfilm A 

d’Armand Mastroianni, 
avec Midde Lee 

(100 min). 8018567 

025 Secrets de femmes. 
Magazine □ 

(35 min). 1579049 

130 Rock express- Magazine. 
Aerosmith, Fountains Cf 
Wayne, Hehnet 

22S Best of pop rock. 3.10 Turbo. Ma- 
gazine (redtff.i. SM Confines. Docu- 
mentaire. L'affaire Louis Trio. 405 Les 
Déridas Plongeurs d'éponges. Docu- 
mentaire. 430 Cnlmre pub. Magazine 
(redrfD. 5.10 ftéqsennax- Magazine. 
VSnessa Paradis (reefiff-, SO méro. 


IAM, LE CONCERT 

En direct sur le plateau 
de Nu Se part skieurs 
(42 min). 37682 

Le groupe IAM nous font 
découvrir en exclusivité des 
longs extraits de leur album 
L’école du micro d’argent. 
23A5 The Doom 
Génération ■ 
FihndeGreggAralci 
(1 995, v.o, 80 min). B033906 
130 Le Journal du hard. 

1.40 SexhJbibon 
Film classé X 

0990, 80 min). 2975594 


France-Musique 

2030 Concert Donné le 15 

février, salle Ptejiri, à Paris, par 
rordieszre de Paris, tfir. 
Semyon Bychtov : Les Noces 
de Figaro (ouverture), de 
Mozart ; Concerto pour vUon 
et orchestre n* 2, de Tanguy. 
Philippe Aiche, violon ; 
Symphonie n® 2. de 

Rachmaranov. 

2230 Musique pluriel 

Cyde des profondeurs : sous le 
regard tfun soiefl noir 
(extraits), de Dhomonc; 
Maschera sur un thème de 
Rigoietzo de Wrdl pour cngue, 
de Campa 

23.07 Musicales comédies. 

Avec la participation de Leslie 
Caron. 

030 Jazz vivant. 130 Les Nuits de 
Rance-Musiqne. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Concert enregistré le 19 
novembre 1996, 5 PEgüse 
SaJnt-Séverin, par TEnsembie 
Capricrio Stravaganee. tfir. 

Skip Sempé. Œ livres de 
Marini. Legrenzi. Monteverdl, 
Rosenmûiler, PurceL 
2230 Les Soirées— (suite). 030 Les 
Nuits de Radio- Cl a ss i q u e . 
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TV 5 

2000 Faut pas rêver. 

invitée : Juliette Blnoehe 
(Ftancei du 14307). 

2130 Au nom de la loL 

2135 Météo 

des cinq continents. 

2230 Journal (France 2). 

2235 Pulsations. 

2330 Bon baisers 
(f Amérique. 

Planète 

2035 Per Jakez Hétias, 
le conteur 
des merveilles. 

21 .25 La Vie secrète 

des machines, pi/isj. 

2135 Vertical 

[4ft] Vitesse et puissance. 

2230 Les Aqnanantes. 

2L40 Une biographie 
poBtique de Sartre, 
flû] On a le droit de se 
révolter : vers rengagement 

035 Ladies and Gentianen, 
Mr Leonard Cohen 

Animaux 

2030 Singes d'Amazonie. 

214» Monde sauvage. 

L'homme, ce ptédatoff. 

2130 Le Vagabond. 

le riiîen de mec. 

22JM Le Grirzty . 

334» Les Mnnos de F Assam. 

04» Momie sauvage, créature 
dujouretdelanuit 

030 Fbpper le danphln 


Paris Première 

2000 et 2335 

20 h Paris Première. 
214» Paris modes. 
Z!30LeJ.T3. 

22J» Le Mot de la fin. 

P»ce de théâtre en trois actes 
de Jules Renard. Mise en 
scxne «FYVes Qrievaris. 
Enregistré au Festival 
d’Avignon, en 1995 (130 min). 

11065835 

France 

Supervision 

2030 Les Enfents du voyage. 
De Dominique Maudair 
et Laurent Chevalier 
[3/31 Les bêtes de cirque. 

2130 Catherine Lara 

Concert (85 mlnV 17387819 

2245 Coaceiti de Mozart 

Concert (£5 minX 58670513 
2330 Les Portes de l’évasion. 

La Casatnance. 

ailé Cinéfil 

2030 Stress 

es très, très ■■ 

FBm de Cartes Saura 
(1968, N, WX, 90 mm)- 

7338003 

224» L’Etrange Rêve 
(Blind ADey) M ■ 

FBm de Charte Vidor 
(1939, H, va, 70 mm). 

77524277 

23.10 L’Amazone 

aux yeux verts» 
FIMitfEdwinL Marin 
(1944, M, 90 min). 7861513 


Gné Cinémas 

2030 Fatale ■ 

F3m de Louis Malle 
(I992,110inin). 6301068 

2230 Muslc Box ■■■ 

Fin 

de Constantin Costa-Gavras 
(1989, va, 130 min). 

78305426 

Série Club 

2045 Flash. L'imposteur. 

2135 et 130 

La Chambre des dames. 
22.30 Le Choix de_ 

Andrew LStone. 

Merci, docteur Vvaftoa 

234» Buck Rogers. 

La Légion Noire. 

2145 Chapeau mefon 
et bottes de cuir. 

Le document disparu. 

Canal Jimmy 

2030 Star Trek: 

The Next Génération. 

Un trop court momcrï. 

21.15 Vélo. 

2140 Mister Gnn. 

Amour (facrophobie. 

22.10 Chronique 

de mon canapé. 

22.15 Sdnfcld. 

L'aérenore. 

22A5 ► Spin Gty. 

Epteode pilote MJ. 

23.10 Absohnely Fabnkms. 

La veiflée funèbre. 

2340 Svis : Good Rocldn’ 
Ibnight. The Stunn. 


Festival 

2030 Un mort 

très convenable. 

22.10 Le GoriDe : 

Le Pavé du GoriDe. 

23^10 Sueurs froides. 

A la mémoire d'un ange 
(30 mini. 

Téva 

20^5 Té va mode. 

2030 et 2330 

Téva interview. 

2035 La Fleur do désert 
De Désiré Bertfcmans 
et Patrick Tacq. 

2230 Murphy Brown. 

La mort ou petit chien. 

234» Téva vie pratique. 

OlOO Téva s pectac l e 

(90mlnt 

Eurosport 

144Mmtinage artistique. 

En direa Cha m pion nat s du 
monde. Programme court 
messieurs, à Lausanne 
(Suisse) £21 Omln). 82898384 
1730 Motors. 

1830 Patinage artistique. 

En direct. Championnats du 
monde. Programme Rbre 
oouptes, é Lausanne (Suisse) 
(240 min). 22987109 

2230 Aérobic. 

2330 Boxe, 

030 ATP Tour Magazine. 
14» Conrae surface 

(30 min). 


Voyage 

194» Rougb Guide. 

1935 et 2335 

Chronique Meunier. 
204» et 2330 

Suivez le guide. 

22J» A rhorizon. 

2230 L’Heure de partir 
CSS min). 

Muzzik 

19.40 Haydn : Symphonie 
n° 103 «Mitdem 
Paukenwirbel». concert 
(35 mlnv 6594074 

2ai5 Les Instantanés 
de la danse. 

2030 Le Journal de Muzzik. 
214» DeadDreams 

of Monochrome Men. 
224» Kîrov Opéra : Welcome 
Back St Petersberg. 
2335 Mojazz, live at 
theHouseof Blues. 
Concert (65 min). 9579190 
030 Elisabeth Cbojnacta : 
Hommage 
à Maurice Ohana. 

RédtaL 

130 Musique émotions 

(60 mm). 


Chaînes 

d’information 

CNN 

Infbmatfcm en continu, avec; en 
soirée: 2000 et 23J» Wûrid Busi- 
ness Today. 2030 et 22.00. 2.00 
World News. 2 XM Lany Uns Ll™=- 
2230 Insight. 2330 World Spori- 
OOO World View. 130 MoneyfiDC. 
230 The Mon Tt>ys. 

Euronews 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19.1S et 22.15 
Economia. 19Æ et 21.15, 0.15 Pers- 
pective. 2030 Sport. 20.15 No Com- 
meffi. 2025 et 2220 Enropa. 20Æ et 
23.45 Label Europe. 21^0 et 2230 
IntemadoDaL 2135 Odeqn. 2130 
Vba. 23-15 et 0-10 Analysis. 23XQ 
Labnews. (L40 Anfesmo. 

LCI 

Journaux t ou tes les demi-heures, 
avec en soirée: 19.16 et 23.16 Gufi- 
lamne Durand. 20.13 et 20.45 Le 
18-2L 2030 et 2230 Le Grand Jour- 
nal 21.10 et 22.12 Le journal du 
Monde. 71.17 et 22.19, 2244 Jonnul 
de l'Economie. 2U6 Cinéma. 71X2 
Talk c n l tu reL 0.15 le Débat. 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitaUs. 

A Accord parental 
irafepansabta ou 
mtBrtfit aux mofan ds 12 ans. 
□ ftibScadritsoii 
Intenfit aux moins de 16 ans. 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTBF1 

21.15 L’Ecole des héros. Füjo de Daniel Petrle Jr (19*1. 
110 min). Avec Scan Asdn. WA Wheaton, Kehb Koogan. 
Aventures. 

RTL 9 

33 l 50 K codez -moi ma peau. Film de Parrici Schulmann 
(l'ISO, 90 mloi. Avec Bec Michelin. Comédie. 

135 En avant la muskpx. F 3m de Giorpo Bianefai HK2, 
90 minL Avec FernandeL C omedie. 

TMC 

2230 MarceDloo. Film de Lurêi Comendni (1991, 95 mhi). 
Avec Nicok) Paolncd- Comédie dramatique. 


Les programmes complets de radio, 
de téiéviskMi et une sélection 
du câbto et du satelBto sont pubfiàs 
chaque semaine dans notre supplément 
daté dimanche-lundi. 

Signification des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 
Télévlsion-Radio-Multirnédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 

9 Sous4itrage spécial pour les sourds 
et les malentendants. 



[■ 
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L'horreur du chou 


par Pierre Georges 

Il Y A des hommes, ou des 
femmes, comme cela qui ne dé- 
tellent jamais, ftour eux, vivre c’est 
créer, créer c’est vivre. Us sont assez 
probablement insupportables. As- 
sez sûrement enviables. A soixante- 
dix ans, ils font des projets. A 
soixante-quinze, Os les réalisent. A 
quatre-vingt Qs recommencent. 
Pour d'autres, on dirait selon un 
cliché éprouvé, qu’ils se tuent à la 
tâche. Pour eux. ce serait plutôt ['in- 
verse. La vie comme le Touimalet, â 
perpétuité, debout sur les pédales ! 
S’ils s'arrêtent ils tombent Ou ils 
en ont le sentiment 

André Rousselet est de cette es- 
pèce-là. Droit comme un 1 d'impri- 
merie. frais comme un gardon. 
Sentinelle avancée de cette nou- 
velle époque où Ton commence sé- 
rieusement à envisager de rester 
jeune à perpétuité. Et même, selon 
les statistiques du ministère de la 
santé, de s'accorder des bonus, un 
trimestre de jouvence par aimée de 
présence. 

A cet égard. Je vieux jeune 
homme Rousselet soixante-quinze 
ans, porte beau. D a beaucoup en- 
trepris. Presque tout réussi. U a fait 
sa fortune et la richesse de quel- 
ques autres. Compagnie de taxis 
G7, Canal Plus, un moment direc- 
teur de cabinet du président de la 
République, ami et confident du 
Prince avant que d’en devenir l'exé- 
cuteur testamentaire, sans parler 
de quelques activités annexes. Q y 
aurait eu là raisonnablement de 
quoi occuper quelques vies. Et 
quelques destinées. 

On ne connaît pas l’homme. Et à 
peine sa légende, qui le dit volon- 
tiers ce qu’il parait être : vif, féroce, 
exigeant et drôle. Mais on imagine 
assez bien que dès que le mot « re- 
pos» ou, pire, le concept de «. re- 
traite » est évoqué devant lui, An- 


dré Rousselet sort son revolver. U 
l’a fait dtfDeuis, et de la plus évoca- 
trice des manières, à propos de son 
dernier projet -du plus récent plu- 
tôt-, un mensuel de télévision ap- 
pelé justement au plus simple « 7?- 
léVision Le Mensuel » (Voir page 50). 

Que dit-il d’autre, sinon précisé- 
ment que, dans son esprit la re- 
traite est un naufrage. « On peut 
livre de ses rentes, prendre sa retraite 
à cinquante-cinq ans et aller planter 
ses choux, rai horreur du potager. 
D’autant qu'H peut y avoir à la .fin 
confusion entre le légume et le jardi- 
nier. » 

N'ayant donc pas vocation, ur- 
gente, à regarder prématurément 
pousser les choux par la racine ou à 
voguer vers cet état végétatif 
propre à la promotion des cruci- 
fères, André Rousselet s’est donc 
lancé vers de nouvelles aventures. 
Limitées certes, mais réelles. Et 
dans la presse, encore une fois, 
après Pédiec dîIrrfbMatin 

U y a peu phis d'un an, en effet, le 
quotidien voulu par André Rousse- 
let disparaissait S le concept était 
original, la réalisation fut pfus déli- 
cate et le succès très limité. Autre- 
ment dit, InfoMatin se planta 
comme chou de presse. La fruité à 
qui ? Peu importe, même si à 
l'époque, U n’aurait pas fallu pous- 
ser beaucoup André Rousselet 
pour lui faire dire que la presse était 
décidément chose trop sérieuse 
pour être confiée aux journalistes, 
n le dira d’ailleurs. 

Mais l’échec resta sien. Et ces na- 
tures-là ont horreur de l’échec Voi- 
ci pourquoi, dans un nouveau pari 
et un nouveau concept, celui osé 
du magazine de télévision sans 
programmes, le père de Canal Plus 
s’offre une instance d’appel contre 
Page et la tentation de végéter de 
ses rentes. 


La grève des internes 

se poursuit dans de nombreux CHU 

LES INTERNES des hôpitaux de Paris Ile-de-France ont massivement 
reconduit la grève des soins et des urgences, lundi 17 mars dans la soi- 
rée, par un vote à main levée. A Lyon, Marseille, Montpellier, Nîmes, 
Tours, Grenoble et Besançon, la grève des internes se poursuivait 
mardi de même qu’à Bordeaux et à Strasbourg, où les chefs de cli- 
nique ont aussi reconduit leur mouvement Les grévistes continuent 
de réclamer la renégociation des conventions médicales signées, dé- 
but mars, par les trois caisses d'assurance-maladie et deux syndicats 
de médecins libéraux. En revanche, le travail devait reprendre mardi à 
Rouen, Rennes. Nancy, Toulouse, Clermont-Férrand, Saint-Etienne, 
Nice, tandis que dans plusieurs CHU (Toulouse, Dijon, Saint-Etienne, 
Nice. Rouen, Nantes), les chefs de clinique votaient l’annulation de la 
grève prévue à partir du 19 mars. 

Le transfuge nord-coréen 
a quitté Pékin pour Manille 

TOKYO. Le transfuge nord-coréen Hwang Jaag-yop est arrivé aux 
Philippines, mardi 18 mars, sur la base de Clark, au nord de Manille, a 
annoncé un responsable philippin cité par une radio locale. 
M. Hwang, âgé de soixante-quatorze ans, est le plus haut dignitaire 
du régime nord-coréen à avoir fait défection au sud. Il vient de passer 
plus d’un mois dans Fambassade sud-coréenne de Pékin où il avait 
demandé l’asQe politique aux autorités de Séoul, le 12 février: 

Membre du comité central, il fut à l’origine de la pensée juche (auto- 
suffisance et indépendance), dogme idéologique du régime Kim Li- 
sting. Les mesures de sécurité auxquelles ont donné lieu son départ 
de Pékin sont révélatrices du peu de confiance des autorités chinoises 
en leur allié nord-coréen. M. Hwang devrait rester une dizaine de 
jours aux Philippines avant de gagner la Corée du Sud. Son transit par 
un pays tiers était l’une des conditions mises par Pyongyang pour ac- 
cepter sa défection. - (Corresp.) 

■ CATASTROPHE : un Antonov-24 russe s’est écrasé mardi 18 mais 
dans le nord du Caucase et l'on craignait que res 50 personnes à bord 
aient péri dans l’accident, a annoncé un porte-parole du ministère des 
situations d’urgence (défense dvQe) à Moscou. L'appareil effectuait la 
Liaison entre Stravropol et Je port turc de Trébizonde, sur la mer 
Noire. Il s’est écrasé en république autonome de Karatchaïevo-Tcher- 
kessie, dans le sud de la Russie. - (Reuter) 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mardi 18 mars, à 10 h 15 (Paris) 
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Fidel Castro fait libérer p ™? 056 

le général Patricio de la Guardia S hw 

Il avait été condamné à trente ans de prison en 1989 pour trafics financiers a deux 


L'EX-GÉNÉRAL CUBAIN Patri- 
cio de la Guardia, qui purgeait de- 
puis 1989 une peine de trente ans 
de prison, a été libéré, par anti- 
cipation, lundi 17 mars, à La Ha- 
vane, apprend-on de source fami- 
liale. Cette libération lui a été 
signifiée dans la soirée du 
17 mars, alors qu’Q avait été extra- 
it du centre de détention spécial 
du ministère de l’intérieur, dans 
les environs de La Havane, pour 
assister aux obsèques de son 
père, décédé la veille. Patricio de 
la Guardia a confirmé son élargis- 
sement au cours d’une conversa- 
tion téléphonique échangée dans 
la nuit avec sa nièce, aujourd'hui 
réfugiée à Paris. 

Le nom du général de la Guar- 
dia avait fait la une des journaux 
en 1989, au moment de F affaire 
Ochoa qui avait secoué les hautes 
sphères du régime cubain en 
même temps qu’elle jetait une lu- 
mière crue sur les méthodes de 
Fidel Castro. En compagnie de 
son frère jumeau, le cokmel An- 
tonio de la Guardia, ainsi que de 
douze autres hauts fonction- 
naires ou officiers supérieurs, 
dont le général Arnaldo Ochoa, 


NANTES 

de notre correspondant 

Dans quelles conditions josé 
Ménager, trente ans, et Manofito 
Meuche, vingt ans, ont-Qs été tués 
par un gendarme dans la nuit du 
12 au 13 mars à Mâche cour (Loire- 
Atlantique) ? Parce qu'ils n'ac- 
ceptent pas l’explication de légi- 
time défense avancée par le pro- 
cureur-adjoint de la République à 
Nantes, Jacques Bruneau. les no- 
mades, avec qui vivaient les deux 
hommes, ont bloqué pour la troi- 
sième fois en trois jours le péri- 
phérique de F agglomération nan- 
taise, dans la nuit de lundi à mardi 
IS mars. 

Deux cents d’entre eux ont en- 
flammé des pneus et déversé sur la 
chaussée le contenu de camions 
placés en travers. Des jeunes enca- 
goulés, armés de barres de fer, cir- 
culaient à deux sur des scooters 
d’un point à l’autre du barrage, 
pendant que les femmes de la 
communauté ravitaillaient les 
hommes en sand triches. Les forces 
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ancien commandant en chef des 
troupes cubaines en Angola, Pa- 
tricio de la Guardia avait été ac- 
cusé de participation à divers tra- 
fics financiers. A l’issue d’un 
procès expéditif, au cours duquel 
le procureur fui avait reproché de 
n’« avoir pas eu le courage de dé- 
noncer» sou frère jumeau, Anto- 
nio, il avait été condamné à trente 
ans de prison. Son frère, reconnu 
coupable de trahison, avait été 
fusillé. 

MONTAGE 

TTois ans plus tard, Patricio de 
la Guardia faisait sortir de sa cel- 
lule un document manuscrit dont 
le contenu confirmait ce que les 
observateurs avertis avalent pu 
comprendre de l’affaire Ochoa. 
Clamant son innocence, il affir- 
mait que les trafics et les manipu- 
lations financières pour lesquels 
lui et ses compagnons avaient été 
condamnés, avaient été montés 
avec l’assentiment des plus 
hautes autorités cubaines. Etran- 
glé par le blocus américain, Cuba 
avait mis en place des services 
tout entiers voués à chasser (es 
prédeux dollars, sans trop s’em- 


de l’ordre avaient été renforcées 
par l’arrivée de deux escadrons de 
gendarmerie, d’une compagnie de 
CRS et de quarante hommes du 
Groupement d’intervention de la 
police nationale. Après qu’une voi- 
ture eut été brûlée, vers 22 heures, 
et devant (‘énervement croissant 
des plus jeunes, les responsables 
de la communauté gitane ont 
chois de lever le camp, indiquant 
qu'ils poursuivraient leurs mani- 
festations tant que la justice s’en 
tiendra à sa version initiale. 

Selon le parquet, l’un des deux 
gendarmes, qui avaient surpris 
dans la nuit du 12 au 13 mars huit 
personnes en train de cambrioler 
un dépôt de matériaux d'un maga- 
sin de bricolage, a d’abord « tiré un 
coup de jeu en l’air après les som- 
mations d'usage ». Puis * ressen- 
tant une brûlure à la cuisse et des 
saignements qu'il attribuait instinc- 
tivement à une blessure par arme à 
feu (...) bien que n'ayant pas enten- 
du de détonation, il a alors riposté 
en tirant dans la direction du 
groupe qu'il identifiait à ses agres- 
seurs ». L’un des deux cambrio- 
leurs a été tué d’une balle dans la 
tête, alors qu'il tentait de passer 
par une ouverture du toit, l’autre, 
d'une balle dans le thorax. 

ANGLE DE TR 

Deux des cambrioleurs ont pu 
prendre la fuite à pied, les autres 
ont été arrêtés. Le juge d’instruc- 
tion, Liliane Le Merlus, les a placés 
en détention et mis en examen 
pour * tentative de vol avec arme, 
tentative de meurtre sur agent de la 
force publique ». Leurs avocats, 
M« Yann Choucq et Stéphane Pe- 
tit, ont dénoncé lundi le décalage 
entre le dossier porté à leur 
connaissance et les motifs de ces 
mises en examen. « Le rapport 
d’expertise criminalistique ne donne 
pas l'angle de tir, ni l'angle de la 
blessure, ont-Qs déclaré. Les armes 
des gendarmes n'ont pas été saisies, 
nous n’avons pas eu communication 
des prélèvements de poudre effec- 
tués. Aucune arme ni balle n'a été 
retrouvée. » 

De leur côté, les familles de josé 
Ménager et Manolito Meuche ont 
déposé plainte pour « homicide vo- 
lontaire» et se sont constituées 
partie rivfle afin d’avoir accès au 
dossier de l’enquête préliminaire 
ouverte pour rechercher les causes 
de leur mort. Cet accès au dossier 
constituait, lundi soir, l’une des 
principales revendications des gi- 
tans. « On a confiance dans la jus- 
tice, disait Tun d'eux. On veut sim- 
plement qu'elle ne mène pas son 
enquête à partir du rapport truqué 
des gendarmes. » Ayant eux- 
mêmes entendu les deux jeunes en 
fuite, les nomades sont formels. 

« Le gendarme a paniqué. Il trem- 
blait de peur avec son jùsil à pompe. 


barrasser de scrupules. Lorsque 
les douteuses relations de Cuba 
avec les cartels colombiens 
avaient été sur le point d'être pu- 
bliquement dénoncées par les 
Etats-Unis, Fidel Castro avait dé- 
cidé de contre- attaquer en sacri- 
fiant plusieurs hauts officiers 
dont certains, par ailleurs, pou- 
vaient lu! faire de l’ombre. 

Dans son manuscrit, Patricio de 
la Guardia révélait comment le 
régime, pareillement à ce qui 
s’était passé avec les vieux diri- 
geants bolcheviques lors des pro- 
cès de Moscou, cinquante ans au- 
paravant, avait laissé entendre 
aux futurs condamnés que pour 
rendre service à une révolution 
encerclée, ils devaient reconnaître 
leur culpabilité. On s’arrangerait 
ensuite en famille. 

Patricio de la Gardia était le 
dernier condamné de j’affaire 
Ochoa encore détenu. Neuf 
autres avaient été libérés discrè- 
tement au cours des années pré- 
cédentes. Quatre condamnés 
avaient été fusillés, dont le géné- 
ral Ochoa. 


n était à 10 mètres d'eux. Nos en- 
fants criaient “on n'est pas armés, 
ne tirez pas. r U lésa abattus », in- 
dique Pierre Ménager, frère et cou- 
sin des deux morts. 

Le rapport du médecin légiste 
sur la blessure du gendarme laisse 
la porte ouverte à plusieurs inter- 
prétations. fi décrit une « blessure 
sur la face externe de la cuisse 
gauche ayant provoqué me lésion 
cutanée superficielle, compatible 
avec un tir tangentiel de petit ca- 
libre ». Les avocats des quatre mis 
en examen ont demandé une 
contre-expertise incluant Fexamen 
du pantalon du gendarme. Pour 
Pierre Ménager, cette blessure a 
été volontairement faite après 
coup : « On veut bien aller en prison 
pour des cambriolages, mais pas 
être tués comme ça. Chez les séden- 
taires aussi S y a des voleurs. On ne 
les abat pas pour un vol de par- 
paings. » De son côté, Alexandre 
Lobry, président de l'Association 
des gens du voyage, annonçait 
lundi son intention de se consti- 
tuer partie civile. 


DES TARIFS réduits sans carte 
de réduction, des tarifs TGV simpli- 
fiés : touche par touche, la SNCF 
poumuit sa révolution tarifaire pour 
casser l’image du train cher. Louis 
Gallois, le président de Femreprise 
ferroviaire, a annoncé, mardi 
18 mars, le lancement de tarife ré- 
duits Découverte non liés à la dé- 
tention d’une carte. Dès le l a juin, Q 
suffira d'être deux pour obtenir 
25 % de réduction sur le prix d’un 
aüeiMetour : plus de carte couple, ni 
de certificat de concubinage à pré- 
senter au guichet. 

Le même privilège sera accordé 
aux jeunes de 12 à 25 ans qui de- 
vront justifier de leur âge à bord du 
train. Les tarife joker existants (ré- 
duction de 30 à 60% en échange 
d’une réservation huit ou trente 
jours avant le départ) seront re- 
groupés sous le label Découverte. 
Cette gamine de prix pourrait s’en- 
richir, dans un second temps, de ta- 
rife week-end, à l’image de la poli- 
tique tarifaire mise en oeuvre dam 
FEurostar entre Paris et Londres et 
le Thalys entre Paris et BnixeDes- 

Ams tp nrlam. 

La gamme des cartes de réduc- 
tion sera progressivement rema- 
niée. Première étape, les Camssimo 
(4 ou 8 voyages réduits) dispa- 
raissent le 1“ juin au profit d’une 
carte Jeune pour les 12-25 ans 
(270 francs) offrant 50 % de réduc- 
tion dans la grande majorité des 
bains. Des cartes offrant un prix ré- 
duit garanti seront progressivement 
proposées aux différentes catégo- 
ries de clients. 

La SNCF veut amorcer une sim- 
plification tarifaire du TGV. Le 
nombre de niveaux de prix va pas- 
ser de quatre à trois (NI à N3) au 1 er 
septembre, quelle que soit la classe. 
La SNCF envisage d’atteindre un 
prix de base unique pour chaque re- 
lation (auquel seront appliquées les 
différentes réductions) mais veut 
procéder par étapes pour mieux 
maîtriser les évolutions de son 
chiffre d'affaires (la suppression des 
niveaux lui coûterait plus de L5 mil- 
liard de francs). 

Autre innovation commerciale, 
les enfants jusqu’à quatre ans 
(•^bambins») bénéficieront d’une 
place assise pour cinquante francs, 
quelle que soit la distance. Enfin, la 
SNCF va faciliter l’accès au train 
pour les personnes à mobilité ré- 
duite et, tirant le bilan de l’hiver 
dentier, s’engage à améliorer Fin- 
formation en situation perturbée. 
En juin 1996, la SNCF avait déjà lan- 
cé te bfflet chez soi, tes trains verts 
et l'horaire garanti ou remboursé. 


Adrien Favreau 


Christophe J akubyszyn 
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Contactez votre agence de voyages ou United Airlines au 01 41 40 30 30 


Georges Marion 

A Nantes, les nomades multiplient les manifestations 
après la mort de deux d'entre eux tués par un gendarme 
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EMPLOI 

La Maison des chômeurs 
de Toulouse 
est aussi un lieu 
de citoyenneté sociale 



management 

Définir de nouveaux modes 
de relations entre employeurs 
et employés 
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«LE MONDE EMPLOI» 
DU 26 MARS 

Observatoire du monde 
du travail: 
le deuxième volet 
de notre enquête 



Dans la plupart 
des pays européens, 
les syndicats tentent 
de s'adapter 
à la nouvelle donne. 
A la différence 
de leurs homologues 
français 


‘fi w*;. 



syndicales à la loupe dans plu- 
sieurs pays européens présente 
au moins deux avantages. On y 
apprend qu'il est possible de 
s’adapter à la mondialisation de 
l’économie et que, diabolisée ici, 
la flexibilité peut être, si ce n’est 
combattue avec succès, du moins 
maîtrisée ou contenue. C’est-à- 
dire négociée et affrontée avec 
réalisme, voire pragmatisme. On 
y découvre aussi, en creux, tontes 
les insuffisances du syndicalisme 
français, qui ne parait pas disposé 
à opérer la mue pour laquelle ses 
voisins se mobilisent ou, pis, qui 



n’a pas -encore analysé les 
contraintes auxquelles il est: 
pourtant confronté comme les 
autres. De proche en proche, nn 
fossé se creuse qui fait douter des 
chances hexagonales à se moder- 
niser socialement et qui, surtout, 
met eu évidence, sous notre sin- 
gularité, les risques contenus par 
l’Europe dans ce retard. 

Une étude permet d’arriver à 
ces constats. Réalisée par une 
équipe réunie autour de Danielle 
Kaisergruber, pour le compte du 
cabinet Bernard Brunhes Consul- 
tants, aujourd’hui publiée (Négo- 
cier la flexibilité, pratiques en Eu- 
rope, Les Editions d’Organisation, 
240 p., 176 F), elle rend compte de 
la capacité des organisations syn- 
dicales en Allemagne, Italie, Es- 
pagne, Grande-Bretagne et en 
Suède à intégrer les nouvelles 
donnes économiques et sociales. 


puis à tenter d’y répondre en 
fonction de leurs moyens 
propres. Cette enquête fait suite 
à un premier travail des mêmes 
personnes (L'Europe de l'emploi, 
ou comment font les autres. Les 
Editions d’Organisation, 1994), 
qui avait déjà montré comment 
les stratégies des entreprises les 
plus performantes et soucieuses 
de l'emploi avaient évolué pour 
maintenir un équilibre entre la 
flexibilité externe, synonyme de 
rudesse, et la flexibilité interne, 
plus attentive au sort profession- 
nel des personnes. 

La mondialisation et la flexibili- 
té... Qui, plus que la Grande-Bre- 
tagne, a payé un lourd tribut aux 
excès du libéralisme anglo- 
saxon ? Si la cause semble enten- 
due, et la fracture sociale mani- 
feste, l’étude apporte heureuse- 
ment une lueur d’espoir. 


Enfoncés, chassés de l’entreprise 
par Margaret Thatcher; les syndi- 
cats, les Tirade Unions, seraient 
en train de renaître sous une 
autre forme, davantage en adé- 
quation avec les modes de fonc- 
tionnement du marché du travaiL 
Désormais, ils se consacrent à la 
défense individuelle, pratiquent 
le conseil et l’assistance ou 
rendent des services personnali- 
sés. Ce qui n’est pas sans impor- 
tance dans un pays où 29 % de la 
population active sont devenus 
travailleurs indépendants. Mais 
cela n’empêche pas non plus les 
TUC de négocier ouvertement 
avec le patronat britannique dans 
la perspective du retour des tra- 
vaillistes au pouvoir. 

Transformer un inconvénient 
ou une faiblesse en levier pour 
construire l’avenir, c’est encore 
ce que tentent les forces sociales 
en Espagne, où le poids des PME, 
et plus encore des très petites en- 
treprises, est considérable. Labo- 
rieusement, certes, un dispositif 
de médiation dans les conflits so- 
ciaux a été élaboré par accord. 
Outre qu’Q est gratuit et géré par 
les partenaires sociaux, fl devrait 
favoriser un processus de struc- 
turation dans les branches pro- 
fessionnelles. Egalement adonnés 
au pluralisme syndical, comme en 


France, les Italiens sont progres- 
sivement parvenus à en contour- 
ner les conséquences les plus né- 
fastes. Depuis le protocole du 
23 juillet 1993, signé par l’Etat, le 
patronat et les syndicats, ils ont 
reconnu, dans l’entreprise, l’exis- 


La recherche d’une plus 
grande flexibilité met à mal 
le modèle allemand 
par Olivier Piot 

Les négociations 
se décentralisent en Suède 
par Catherine Leroy 

L’opportunisme 
des Unions britanniques 
par Clarisse Ribre 

Terrain balisé 

pour la médiation sociale 

en Espagne 

par Francine Aizlcovid 

Les trois grandes centrales 
italiennes jouent la carte 
de r un ité depuis 1993 
par Philippe Baverel 

Conseils au syndicalisme ■ 
français 

par Nathalie Mlekuz 


tence de la Représentation syndi- 
cale unitaire (RSU), à laquelle a 
été dévolu le droit de négocier. 

Mais c’est en Allemagne, et 
mieux encore en Suède, que les 
changements sont les plus sym- 
boliques et peut-être porteurs de 
transformations. A l’origine, rien 
n’est plus opposé à la logique du 
capitalisme anglo-saxon, de la 


mondialisation et de la flexibilité 
que les systèmes centralisés des 
modèles socio-démocrates qui 
tendent à uniformiser les rela- 
tions sociales. Or, il se trouve 
que, en quelques années, et sans 
perdre de leur influence (85 % 
d’adhérents), les syndicats sué- 
dois ont réussi à déplacer la né- 
gociation vers la branche, voire 
jusqu'à l’entreprise. On assiste 
même à une restructuration des 
fédérations, la recomposition du 
syndicalisme dans les services de- 
vant se faire à partir du pôle au- 
diovisuel, en plein développe- 
ment 

Dans les affrontements actuels 
en Allemagne, les puissants syn- 
dicats allemands tentent une re- 
conversion similaire, condition 
de leur survie ainsi que du main- 
tien, dans un cadre rénové, des 
fondements sociaux du capita- 
lisme rhénan. L’issue en est ce- 
pendant conditionnée par l’atti- 
tude du patronat, de nombreuses 
entreprises et parmi les plus 
grandes étant tentées par la rup- 
ture, en dépit du risque d’« amé- 
ricanisation de la société», dé- 
noncé par la grande 
manifestation du 15 juin 1995 à 
Bonn. 

Si tel est le danger, contenu so- 
cialement dans la mondialisation 
et la flexibilité, l’exemple de ces 
pratiques syndicales européennes 
montre que tout n’est pas 
compromis à s’y frotter, pourvu 
que des stratégies alternatives 
soient développées. A l’inverse, 
on voit aussi, au travers de ces 
tentatives, l’impasse à laquelle 
conduit le blocage français. 

Alain Lebaube 


Le Monde 

Economie le lundi* 

Le Monde 

Emploi le mardi ** 

et la rubrique 

Le Monde des 
Initiatives Locales le vendredi*** 

Trois rendez-vous à ne pas manquer 
pour vos opportunités ae carrière 
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♦ Finance et Négoce International - Trading 

♦ Ingénierie Financière 


♦ Gestion de Patrimoine 


♦ Finance, Gestion et Contrôle des Risques 


♦ Audit et Expertise Comptable 


♦ Stratégie et Contrôle de Gestion 

♦ Organisation, Reegenienng et Systèmes d'information 

♦ Marketing et Ingénierie Commerciale 

♦ Marketing, Techniques de l'Information et de la Décision 

♦ Management des Entreprises 

♦ Stratégie d’intelligence Economique 

♦ Pilotage de l'Entreprise Familiale 

♦ Droit et Management des Affaires Européennes 
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La recherche d’une plus grande flexibilité 
met à mal le modèle allemand 


i e r 


Les négociations se 
décentralisent en Suède 


Le patronat place les organisations de salariés au pied du mur 
en privilégiant les accords d'entreprise 


Le traditionnel égalitarisme est battu 
en brèche petit à petit 






L es organisations patro- 
nales et les syndicats 
vont-ils réussir le tour de 
force d'introduire davan- 
tage de flexibilité dans les entre- 
prises allemandes ? Cette question 
est au coeur du débat social outre- 
Rhin depuis plus de trois ans. 
Mieux, elle risque de faire voler en 
éclats le fameux modèle allemand 
de négociation. Car si les parte- 
naires sociaux ont su progressive- 
ment introduire dans le pays, dès 
1984, une réduction quasi générali- 
sée du temps de travail, les exi- 
gences patronales en matière de 
flexibilité posent aujourd'hui des 
problèmes beaucoup plus épineux. 

En novembre 1995, Klaus Zwic- 
kel, le président du puissant syndi- 
cat de la métallurgie - IG Métal! 
(2,9 millions d'adhérents) -, ac- 
cepte officiellement d’établir un 
lien entre les salaires trop élevés et 
la destruction massive d'emplois. 
Le syndicat propose alors au pa- 
tronat un « pacte pour l'emploi » 
dans lequel il exige, en échange 
d'augmentations de salaires limi- 
tées à l'inflation, des garanties 
précises en termes de création 
d'emplois. 

Mais les organisations patro- 
nales ne l'entendent pas de cette 
oreille. A la modération salariale 
concédée par les syndicats, elles 
souhaitent ajouter un arsenal de 
mesures visant à bousculer les or- 
ganisations du travail pour dimi- 
nuer les coûts. Annualisation du 
temps de travail, heures supplé- 
mentaires intégrées aux salaires, 
équipes de production le samedi. 


etc. : les outils de flexibilité exigés 
vont bien au-delà des thèmes né- 
gociés jusqu'ici par le système 
classique de !’« autonomie tari- 
faire » (c'est-à-dire sans l'interven- 
tion de l’État dans les négociations 
par branche). Conséquence : 
« Dans la mesure où les partenaires 
sociaux se mettent d'accord pour 
que la garantie de l'emploi soit as- 
surée par la réduction du temps de 
travail, assortie d'une plus grande 


flexiNlité, cette garantie ne peut se 
situer qu'au niveau de l'entreprise, 
et non plus au niveau de la 
branche », souligne Monique Tes- 
sier Garcin dans la partie de l'en- 
quête de Bernard Brunhes Consul- 
tants consacrée à l'Allemagne. 
Autrement dit : « La décentralisa- 
tion de la négociation est le prix à 
payer par les syndicats pour sauve- 
garder l’autonomie tarifaire. » 
Depuis 1993, le système alle- 
mand de négociation par branche 


et par région a déjà subi de nom- 
breuses attaques. Des entreprises 
ont quitté les organisations patro- 
nales afin d'échapper aux 
contraintes des différentes 
conventions collectives. L'offen- 
sive patronale sur la flexibilité ren- 
force aujourd'hui le péril qui pèse 
sur ce système d’accords -cadres. 

En matière de flexibilité et d’or- 
ganisation du travail, l'individuali- 
sation des solutions recherchées 


par telle ou telle entreprise est 
plus forte encore que sur la ques- 
tion des salaires. « Cest pour cette 
raison que l'on constate un rôle ac- 
cru des conseils d'entreprise (Be- 
triebsrat) », souligne Klaus DüD, 
directeur de recherche à l’Institut 
de recherche social (ISFj de Mu- 
nich. Seulement, le modèle social 
allemand assure la suprématie de 
l’organisation syndicale sur l’ins- 
tance de représentation dans r en- 
treprise. La première assume seule 


la négociation, alors que la se- 
conde est reléguée au rôle de co- 
gestionnaire. Constitué unique- 
ment de représentants des salariés 
- et non de délégués syndicaux, 
comme en France - le Betriebsrat 
n'a donc qu’un pouvoir très limité 
de négociation. En cherchant à dé- 
centraliser la négociation vers les 
entreprises, le patronat allemand 
cherche donc à contourner cer- 
taines rigidités syndicales. 

Le pacte de paix social ne 
risque-t-il pas d’en pâtir ? « le pa- 
tronat se sent moins lié qu'avant 
dans ce domaine, précise Klaus 
DülL H estime qu’agir sur les coûts 
est aujourd'hui à ce prix. » Un ar- 
gument que l'on se garde bien de 
confirmer à Bonn, au siège de la 
Gesamtmetall, l’organisation pa- 
tronale de la métallurgie. « Nous 
devons tous nous sentir responsables 
de la survie de notre système de né- 
gociation par branche, souligne 
VoEker von Vangenheim, respon- 
sable du département internatio- 
nal de la Gesamtmetall. Mais les 
entreprises ont aujourd'hui besoin 
de beaucoup plus de souplesse 
qu'une simple réduction uniforme 
du temps de travail, poursuit-ü. Les 
syndicats doivent donc accepter 
plus de souplesse en matière de 
flexibilité dans les accords de 
branche. » La donne est donc 
claire : soit les organisations syndi- 
cales acceptent d'avancer sur ce 
terrain, sort c’est l'édifice tout en- 
tier de l'« autonomie tarifaire » 
qui est menacé de s'effondrec 

Olivier Piot 


Les tergiversations d'IG Métal! 

« Le patronat cherche aujourd'hui un mode de négociation décentra- 
lisé et éclaté, explique Hubert Thïemra, membre du département in- 
ternational de riGMetall à Francfort Nos propres adhérents -cols 
blancs, ingénieurs, etc. - souhaitent nous voir prendre en compte les 
particularités des entreprises. Nous sommes en train de réfléchir à des 
formules qui permettraient à des entreprises, dans le cadre d’un accord 
global de branche, et sur des thèmes bien précis, de négocier avec des 
syndicalistes mandatés ». La pression est d’autant plus forte qne 80 % 
des membres des conseils d’entreprise de la métallurgie sont adhé- 
rents d’IG MetalL Certains sont prêts à négocier localement des for- 
mules d’aménagement du temps de travail, en dépit des consignes 
officielles de leur fédération contrainte de fermer tes yeux. 



U n visiteur étranger s’étonnera peut- 
être de trouver çà et là, dans le grand 
hall du siège du Unison à Londres, le 
syndicat qui rallie essentiellement les 
salariés du secteur public, des tracts à r allure plus 
publicitaire que militante : *>■ Faites adhérer un 
ami et nous gagnerez dix livres sterling et peut-être 
un voyage de rêve. » Un autre document vante la 
carte de crédit d’adhérent qui donne droit à des 
réductions de prix, ainsi qu'à des emprunts à taux 
privilégiés. « Les raisons de s'affilier aux syndicats 
en Grande-Bretagne sont sans ambiguïté: avan- 
tages sociaux assistance juridique et - loin der- 
rière - les salaires et la formation », explique-t-on 
au Trades Union Congress (TUC), la confédéra- 
tion qui représente près de sept milli ons de sala- 
riés répartis dans plus de 70 organisations syndi- 
cales. 

Toutes aussi pragmatiques ? * En Grande-Bre- 
tagne, les syndicats ne sont pas trop marqués par 
une idéologie même si certains sont liés à des cou- 
rants de pensée. Ils sont avant tout au service du sa- 
larié et défendent ses intérêts», analyse Denise 
Annandale-Massa, consultante chez Bernard 
Brunhes qui ajoute : « dans le contexte difficile des 
quinze dernières années, ils ont développé une as- 
sistance juridique pour garder le contact avec fui ». 

Les Unions reviennent effectivement de loin. 
Très puissants et contestataires dans les an- 
nées 70, Os ont subi toute une série de lois anti- 
syndicales sous le règne de Margaret Thatcher, 


les lois « scélérates » selon l'expression du TUC 
qui aboutissent aujourd'hui à une réglementa- 
tion des relations professionnelles en peau de 
chagrin : pas d'obligation de reconnaître le syndi- 
cat pour r employeur qui peut enclencher un mé- 
canisme inverse de « de-recognition » (dé-re- 
connaissance), sanctions financières sévères 
infligées au syndicat en cas de grève jugée ulté- 
rieurement illégale, pas d'obligation de préavis en 
cas de licenciement, etc. La liste des droits syndi- 
caux bafoués est longue. 

Que reste-t-fl? Une négociation d'entreprise 
réduite - la négociation de branche a quasiment 
disparu - et 49% de salariés seulement couverts 
par une convention collective. Des rencontres 
avec les employeurs qui se limitent souvent à des 
échanges informels d'information, comme dans 
le secteur des transports par exemple. Parallèle- 
ment, la mutation du marché du travail (crois- 
sance de l'emploi à temps partiel, augmentation 
du travail indépendant) et de Féconomie (déré- 
gulation et éclatement de l'entreprise) déstabilise 
les syndicats et contribue, selon eux, à ia forte 
chute des effectifs enregistrée en quinze ans : le 
nombre des salariés syndiqués est passé de 
15 millions en 1980 à 7 millions à peine en 1995. 

En apparence vaincus, les syndicats vont pour- 
tant réagit Un déclic se produit au milieu des an- 
nées 90 sous la conjonction de plusieurs facteurs. 
« D’abord opposés aux techniques nouvelles de res- 
sources humaines développées par les directions 


(Human Resources Management) essentiellement 
tournées vers l'individualisation , les syndicats bri- 
tanniques se sont ensuite rendu compte, à travers 
des enquêtes, que les salariés avaient besoin d'être 
conseillés et suivis dans l'entreprise », poursuit De- 
nise Annandale-Massa. La suppression du 
« check-ojffi » fera le reste. Cette procédure per- 
mettait de prélever automatiquement les cotisa- 
tions syndicales sur les salaires. Dès lors qu'eDe 
cesse d’exister, les Unions n’ont d'autre salut que 
de remobiliser leurs troupes chaque année à la 
rentrée. Cest ainsi que se développent des cam- 
pagnes de recrutement en 1995-1996. Les syndi- 
cats se forment aux nouveaux outils de commu- 
nication, tandis qu’ils développent des services 
d’études capables de tenir la dragée haute aux 
experts de la direction. 

Pourtant, le terme « Unions» sonne faux S’A 
recouvre la seule dimension d'« assistance indivi- 
duelle ». * Ils ne souhaitent pas s’arrêter là, üs ont 
retrouvé une certaine pugnacité qui les pousse à re- 
vendiquer une capacité d'action collective », assure 
la consultante. Une certaine réceptivité du patro- 
nat - conscient qu’un marché du travail ultra-li- 
béralisé provoque des effets pervers (absence de 
formation des salariés, démotivation) - ainsi que 
la perspective de la victoire de Tony Blair aux 
élections de mai laissent peut-être augurer des 
jours meilleurs. 

Clarisse Fabre 


Terrain balisé pour la médiation sociale en Espagne 


A vec 1,1 million de jour- 
nées de grève en 1996, 
l'Espagne témoigne 
d’un climat social agité. 
En outre, le nombre de conflits 
collectifs portés devant les tribu- 
naux - 1200 en 1995 - est très éle- 
vé. Ce ne devrait plus être le cas, 
désormais. Cest du moins l'espoir 
des partenaires sociaux, qui ont si- 
gné, en janvier 1996, FAccord sur 
la résolution extraiudi claire des 
conflits du travail (Asec). 

Les signataires - la Confédéra- 
tion espagnole d'organisations 
d’entrepreneurs (CEOE) et la 
confédération espagnole des pe- 
tites et moyennes entreprises (Ce- 
pyme), côté patronal, l'Union gé- 
nérale des travaüleûrs (UGT) et la 
Confédération syndicale des 
commissions ouvrières (CC.OO), 
côté syndical - ont prévu la possi- 
bilité de recourir à un dispositif de 
médiation des conflits collectifs, à 
condition que ceux-ci s'étendent 
sur au moins deux communautés 
autonomes (provinces). La quasi- 
totalité des 17 communautés auto- 


nomes d'Espagne dispose déjà 
d'un accord similaire. 

L'Asec concerne notamment les 
conflits liés à l'interprétation ou à 
{'application d'une convention 
collective ou d'un accord. 11 inter- 
vient aussi en cas de blocage de la 
négociation d’une convention col- 
lective, d’appel à la grève, de mo- 
dification (ou de rupture) du 
contrat de travail (mobilité géo- 
graphique, licenciement collectif, 
etc.). La médiation est obligatoire 
dans trois cas : dès lors que Fune 
des parties en fait la demande, 
avant le dépôt d'un préavis de 
grève ou d'une action en justice. 
Cependant, fl n'y a pas d'obliga- 
tion d'aboutir à un résultat positif. 
Un second volet de F Asec prévoit 
une procédure d'« arbitrage » 
dans laquelle les deux parties, qui 
doivent être volontaires, sont te- 
nues d'accepter la solution avan- 
cée. 

Qui seront les médiateurs ? Les 
signataires de l’accord propose- 
ront des noms de personnalités et 
chaque partie choisira le sien sur 


la liste établie. Pour faire fonction- 
ner cet accord, le ministère du tra- 
vail a engagé 400 millions de pese- 
tas (16 millions de francs) pour 
1996, qui financeront les locaux, 
les moyens en personnel, etc. Le 
dispositif devient ainsi « un service 
public », selon l'expression de 
FUGT, gratuit et géré par les par- 
tenaires sociaux. 

LISTE DE PERSONNALITÉS 

L'Asec exdut de son champ le 
secteur public. Contrairement à ce 
que souhaitaient les commissions 
ouvrières, il ne vise pas non plus 
les conflits individuels, alors que 
178 000 ont encombré les tribu- 
naux en 1995 et que les accords 
des communautés autonomes ne 
prévoient pas tous ia médiation 
individuelle. « Ces derniers devront 
être renégociés pour qu'il y art une 
cohérence avec l'accord national », 
estime jesus Perez, secrétaire 
confédéral de FUGT. En outre, 
seules pourront appliquer F Asec 
les branches professionnelles ou 
les entreprises qui l'auront ratifié 


paritairement. Cette double en- 
trée s’explique par le fait que d’im- 
portants secteurs, tels que l'indus- 
trie automobile ou l'hôtellerie, 
n’ont pas de convention coflective. 

Cependant, F Asec peut être le 
premier point d’appui à la structu- 
ration d’une branche. * L'hôtellerie 
[près de 500 000 salariés] a signé 
avec l'Asec son premier accord na- 
tional », se réjouit Jesus Perez- Ac- 
tuellement, selon les calculs de 
FUGT, les ratifications couvrent 
4,3 millions de salariés, sur les 
7 millions que compte le secteur 
privé. D’autres signatures de- 
vraient encore intervenir. 

La négociation de l'Asec a débu- 
té en 1985, avant d’être suspendue 
en raison d’événements sociaux et 
politiques divers. Elle a repris en 
1995, douze mois après nne 
grande grève générale, et a duré 
un an. EUe a été « très difficile », de 
l'avis de FUGT et de la CC.OO. Le 
patronat, par exemple, souhaitait 
placer la médiation entre le début 
du préavis et ia grève elle-même, 
ce qui, de fait, aurait allongé ladu- 


D ire que le modèle sué- 
dois a vécu serait aller 
vite en besogne. Tou- 
tefois «il n'est plus tout 
défait ce qu’ü était», constate Da- 
nielle Kaisergruber, consultante 
chez Bernard Bxuhnes. L’Etat-pro- 
vidence a revu ses prestations so- 
ciales à la baisse. Les négociations 
se sont décentralisées. L’individuali- 
sation progressive des salaires a fait 
son apparition dans les entreprises, 
bousculant un peu les principes 
d’égalitarisme qui prédominent 
dans la sodé té suédoise. 

0 est vrai que la crise écono- 
mique de 1991-1993 a fortement ac- 
céléré ce processus. La Suède est 
passée, en quelques années, d'un 
taux de chômage de 2^ % à 12,7% 
(dont 8,7% de demandeurs d'em- 
ploi et 4 % de personnes se trou- 
vant dans les programmes dits de 
« politique active de l'emploi »). 

Une constante néanmoins : les 
syndicats sont toujours aussi forts 
dans ce pays, où le taux de syndica- 
lisation est de 85 %. Un phénomène 
qui s’explique, historiquement, par 
le fait que les syndicats gèrent les 
caisses d’assurance-chômage. La 
création, par le gouvernement, en 
1991, d'une caisse nationale d'assu- 
rance-chômage pour les salariés qui 
ne souhaitent pas se syndiquer au- 
rait pu affaiblir les syndicats. 0 n'en 
arien été. 

D n’empêche, sous la poussée du 
patronat le système de relations 
professionnelles a profondément 
changé en Suède. On est passé d’un 
système très centralisé de négocia- 
tion, «c conçu comme un régulateur 
de l'économie et du social », sou- 
ligne Danielle Kaisergruber, à une 
décentralisation progressive de la 
négociation. 

Dans les années 70, tous les ans 
se déroulaient trois grandes négo- 
ciations nationales pour déterminer 
les augmentations de salaires : l'une 
engageait la SAF, organisation des 
employeurs, les confédérations LO 
(représentant les «cols bleus») et 
TCO (représentant les «cols 
blancs») du secteur privé; la se- 
conde concernait les «cols bleus » 
et les «cols blancs» des services 
publics de PEtat ; et la dernière ceux 
des collectivités locales. 

A partir de 1985, sous la poussée 
des employés qui souhaitaient que 
sort prise en compte la diversité 
économique des secteurs, les négo- 
ciations salariales ont été transfé- 
rées aux branches. A leur niveau, 
on négocie une augmentation gé- 
nérale des salaires dans le secteur 
concerné, mais également la part et 
les régies du jeu des augmentations 
individuelles décidées dans les en- 
treprises. Parallèlement, les ques- 
tions relatives à la durée et à l'amé- 
nagement du temps de travail, aux 
horaires et aux heures supplémen- 
taires se négocient, dans le cadre de 
La loi, au niveau de chaque entre- 
prise. 

Lorsque les négociations sala- 
riales sont passées du niveau cen- 
tral aux fédérations, les syndicats 


rée du préavis, avec le rique de 
* pressions et de dilution du mouve- 
ment », explique Jesus Perez. Les 
syndicats ont obtenu que la mé- 
diation précède le préavis. 

L’accord devrait concrètement 
s'appliquer d'ici un ou deux mois. 
« Pour nous, il est très important, 
car il marque la volonté de dia- 
logue », indique la CEOE. 

De leur côté, les syndicats en at- 
tendent beaucoup. «Il va empê- 
cher de nombreux conflits et bénéfi- 
cier aux travailleurs, car, par voie 
judiciaire, les procédures durent un 
ou deux ans », indique la CC.OO. 
« Dans la mesure où les salariés 
verront que les syndicats leur ap- 
portent des solutions efficaces et 
plus proches d'eux ils vont se syndi- 
quer », espère Jesus Perez, ajou- 
tant qu’en cas de licenciement col- 
lectif, * mieux vaut une médiation 
que la solution de l'administration 
[autorisant ou non les licencie- 
ments], car celle-ci favorise les en- 
treprises». 

Francine Ahdcovid 


ont protesté, mais juste pour la 
forme car « les fondements de la po- 
litique syndicale se situent bien au ni- 
veau de la branche », confirme Ro- 
bert Cloarec, directeur au ministère 
du travail et de remploi en Suède, 
responsable des conditions de vie 
au travail- Ed revanche, lorsque les 
employeurs ont essayé de faire pas- 
ser les négociations salariales au ni- 
veau de l’entreprise, les syndicats se 
sont bloqués, entraînant des grèves 
plus ou moins dures en 1995. 

Quoi qu'il en soit, d'une façon gé- 
nérale, on relève une tendance pro- 
gressive à la décentralisation en 
Suède. Les accords de fédération 
sont de moins en moins détaillés, 
laissant une marge plus grande à la 
négociation d’entreprise. Les syndi- 
cats, bien qu'un peu inquiets de 
cette évolution, ^acceptent car Os 
savent qne, dans un contexte de 
comp é t i tion internationale, les en- 
treprises ont besoin d'accords qui 
soient adaptés à leur spécificité. 
« Cette prise de conscience est plus 
évidente dans les secteurs concurren- 
tiels que dans le secteur public, où les 
négociations restent encore très cen- 
tralisées», observe Robert Cloarec 
On note de fortes divergences syn- 
dicales dans le domaine des sa- 
laires. Si LO condamne Fmdivkiuaü- 
sation. SACO, syndicat de 
Fencadremect, y est résolument fa- 
vorable. TCO se montre {dus hési- 
tant 

Sachant qu’au fi J du temps, 
compte tn»nii des changements dans 
la vie économique, dans l'organisa- 
tion du travail, de la montée en 
puissance du secteur tertiaire, les 
syndicats SACO et TCO prennent 
un poids de plus en plus important 
face à LO, on peut s’attendre à de 
sérieuses évolutions dans les négo- 
ciations salariales. D’ores et déjà, 
des entreprises intègrent ces diffé- 
rentes positions syndicales. 

Ainsi, dans rentreprise pharma- 
ceutique Astra, les négociations an- 
nuelles se déroulent selon deux 
processus différents : pour les 
« cols biais », la négociation se fait 
en pourcentage d'augmentation sa- 
lariale. K) ur les autres catégories, 
l’enveloppe d'augmentation est dis- 
tribuée à partir d’évaluations indivi- 
duelles, les principes et les mé- 
thodes d’évaluation ayant 
eux-mêmes été négociés. « Les res- 
ponsables de l’entreprise pensent que 
les négociations «cols bleus » vont 
s'aligner progressivemertt sur un pro- 
cessus plus individuel », souligne 
Danielle Kaisergruber. 

Aujourd’hui, le modèle suédois 
est toujours une réalité. La partici- 
pation ou «co-détermination » de- 
meure un élément important des 
relations sociales. Par l'intermé- 
diaire de leurs organisations syndi- 
cales, les salariés influencent forte- 
ment les décisions de leur 
entreprise. Moyennant quoi, les 
syndicats, bien au fait de la situa- 
tion réelle de l’entreprise, ne 
contestent pas la nécessité des re- 
conversions et fermetures de sites. 
0s en discutait avec les directions 
d’entreprise ou avec la branche - 
comme dans le secteur bancaire - 
longtemps à l’avance, pour mettre 
en place des solutions actives de re- 
conversion pour les salariés. Mais, 
dans un certain nombre de do- 
maines (négociations salariales, in- 
dividualisation des salaires), «la 
Suède se rapproche tout doucement 
des autres pays européens », conclut 
Danielle Kaisergrubec 

Catherine Leroy 


Repères ▼ 

• Les conventions et accords 
collectifs peuvent être conclus au 
niveau national, régional ou local 
Os réglementent les conditions de 
travail et d’emploi, soit dans 
plusieurs professions (exemple : 
accord national interprofessionnel 
sur les procédures de licenciement 
économique), soit au niveau d’une 
branche d’activité déterminée (la 
convention des industries 
métallurgiques), sort enfin, au 
niveau de Fentreprise. 

En France, les conventions 
collectives de brandie sont les 
plus répandues, mais la ' 
négociation d’entreprise a 
beaucoup progressé depuis les 
lois Auroux. 
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Les trois grandes centrales italiennes jouent 
la carte de f unité depuis 1993 
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Conseils 

au symlicalisme français 

Danielle Kaisergruber (Bernard Brunhes 
Consultants) prône l'innovation 

« Vous avez supervisé P étude pour les petites entreprises, pour 
« Négocier la flexibilité ». D’où qu’eUes n’aient pas tout à rené- 
en est venue P idée ? » goder. 

- En 1993, nous avons fait un Mais, de plus en plus, on as- 

grand tour d’Europe pour voir siste à une montée de la négocia- 
comment évoluaient les poli- bon par entreprise, parfois même 
tiques d'emploi des entreprises, par établissement, pour tout ce 
ce qui a donné un livre : L’Europe qui concerne le temps de travail, 
de l’emploi. le salaire, la polyvalence. C’est 

A cette occasion, nous avons évident dans tous les pays oii 
pu constater que partout se met- nous sommes ailés, y compris 
tait en place un nouveau modèle ceux qui ont les systèmes (es plus 
de l’emploi, comprenant davan- centralisés et les plus coUectifs, 
tage de flexibilité. Comme il ne comme la Suède et l’Allemagne, 
s’agit pas d’une évolution très fa- - Avez-vous senti un regain 
vorable aux salariés, il nous a d’intérêt des salariés pour les 
semblé intéressant de regarder syndicats? 
comment les organisations syndi- - Il y a des pays où la question 
cales réagissaient et répondaient ne se pose pas. C’est le cas de la 
à cette situation nouvelle. Suède où le taux de syndicalisa- 

- Les résultats de cette tion est de 85 % (un taux qui re- 
recheiche vous ont-ils surpris ? présente en même temps l’adhé- 

- )e dois dire que nous n’avons sion au système de chômage), 

pas été déçus. Nous avions ten- En Italie ou en Allemagne, ce 
dance à penser que les syndicats sont les évolutions récentes des 
étaient en perte de vitesse, qu'ils syndicats qui, souvent, n’ont pas 
n’étaient plus représentatifs, que hésité à se remettre en question, 
les jeunes ne se syndiquaient à proposer des choses nouvelles, 
plus. qui génèrent un regain d'intérêt. 

Or, nous avons découvert qu'ils II est d’ailleurs intéressant de voir 
innovaient beaucoup plus que que c’est dans les pays où les syn- 
nous ne l'imaginions. Même si, dicats sont les plus novateurs, les 
dans tous les pays européens, les plus imaginatifs, qu’ils se dé- 
syndicats restent essentiellement fendent le mieux et attirent le 
composés d’ouvriers qualifiés et plus de salariés, 
comptent moins de femmes, - fl y aurait donc un exemple à 
moins de jeunes, moins de per- suivre pour la France ? 
sonnes travaillant dans les activi- - Le syndicalisme français reste 
tés de service, ils ont une capacité marqué par des positionnements 
de réponse, de recherche de soiu- d’idées, d’idéologie, plutôt que 
tions et même, pour certains, de par la recherche de solutions 
repositionnement, qui est tout à pragmatiques. En ce sens-là, fl est 
fait intéressante. extrêmement différent des autres 

- Cela se vérifie-t-il dans syndicalismes européens, 

l'ensemble des pays ? A mon avis, fl serait important 

- Oui, mais de manière diffé- que les syndicats français soient 
rente. Les syndicats italiens, par plus proches de leur base, du ter- 
exemple, ont proposé une nou- ra in, qu’ils ne se contentent pas 
velle formule de représentation d’être dans les instances de ges- 
des salariés au sein des entre- tion sociale et, en. même temps, 


chargée dé- négocier au niveau de l'entreprise 
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S ’il est de bon ton de s'in- 
terroger sur la représenta- 
tivité des syndicats en 
Rance, le débat paraîtrait 
complètement iconoclaste en Italie 
où le taux de syndicalisation atteint 
40%, voue plus dans les entreprises 
industrielles du Nord et dans la 
fonction pubtique. Même si Robert 
Moxmier-Vebier, conseiller pour les 
affaires sociales à F ambassade de 
Rance à Rame, prend soin de pré- 
ciser que «ce chiffre qui était de 
43% il y a dix ans, est plutôt sur la 
patte descendante», les syndicats 
restent des acteurs de premier plan 
de la vie économique de la Pénin- 
sule. 

Face au puissant syndicat patro- 
nal, la Coflndustria (l’équivalent du 
CNPF), les représentants des sala- 
riés se répartissent entre trois 
grandes organisations : la Confédé- 
ration générale italienne du travail 
(CGIL), d’obédience communiste ; 
la Confédération italienne syndi- 
cale du travail (OSL), d’inspiration 
démocrate-chrétienne ; et l’Union 
fraHgnng du travafl (JM.), social-dé- 
mocrate. Avec plus de quatre infl- 
uons d’adhérents, la CGIL s’affirme 
comme la première force syndicale 

du pays, même si « les retraités 
constituent plus de 50% des effec- 
tifs », souligne Alexandre Bilous, 
dwithear à ITRES (Institut de re- 
cherche et d’économie sociale). 

L'importance du rôle des syndi- 
cats s'explique d’abord par des rai- 
sons historiques, dans ce pays 
d’unité nationale récente : tradi- 
tionnellement, en Italie, la négocia- 
tion collective joue un rôle beau- 
coup plus important que la loi dans 
k réglementation du travail «A la 
différence de la France, où l'Etat est 
un acteur de premier plan, révolu- 
tion du drojt du travail transalpin 
passe d'abord par la négociation col- ■ 
tective. Même sW arrive que les ac- 
cords signés entre patronat et syndi- 
cats fassent ensuite l'objet d’une 
loi», expgque Robert Mounîer-Ve- 

jtio. 

Par-delà ie contexte historique. Il 
apparaît évident; comme l'indique 
Alexandre Bilous, que « les trois 
confédérations syndicales ont su re- 
nouveler non seulemerd leurs orien- 
. tâtions, mais également leur organh 
sathm et leur rapport aux salariés». 
Ainsi « te syndicats «rf-2s beaucoup 
développé les services aux personnes 


en matière, d'assistance juridique en 
cas de conflit du travail, ou de pro- 
tection sociale», remarque Robert 
Mounier-Véhiei: dé d’une légitimi- 
té retrouvée, la consultation directe 
des adhérents, et globalement des 
salariés, par voie de référendum or- 
ganisé sur un sujet ayant trait à la 
vie de r entreprise (comme Tan der- 
nier, la question du travail du di- 
manche en contrepartie d’ em- 
bauches, dans l’entreprise de 
pneumatiques Pirefli à Milan), fait 
partie de la panoplie des méthodes 
syndicales depuis une bonne ving- 
taine d’années. 

Mais r explication du tonus des 
syndicats ïtafiens tient aussi, pour 
une bonne paît, à leur profonde as- 
piration à l’unité, nostalgie des an- 
nées 70 où les trois confédérations 
étaient parvenues à créer une fédé- 
ration. unitaire. Si d'importants dé- 
saccords empêchent aujourd’hui 
toute réunification, cet état d’esprit 
unitaire a néanmoins souvent per- 
mis d’arrêter une position 
commune, pour mieux faire face au 
patronat et aboutir plus rapide- 
ment à une solution négociée. 
«Rares sont les pays de pluralisme 
syndical qui connaissent des relations 
unitaires aussi suivies et complètes », 
constate Alexandre Bilous. 

INVENTT1VTTÉ 

Dans un pays où le taux de chô- 
mage atteint 12,2 % (encore ce 
pourcentage masque-t-il une im- 
portante disparité entre le nord où 
6% des actifs seulement sont à la 
recherche cTun emploi, et le sud où 
ce chiffre culmine à 22%), le proto- 
cole du 23 juillet 1993, signé par 
l’Etat, le patronat et les syndicats, 
marque un tournant important 
dans les relations professionnelles 
an sein des entreprises. Outre la 
mise en place d'une politique d'en- 
cadrement des augmentations de 
salaires au niveau des branches 
(fixées tous les deux ans selon te ni- 
veau «programmé » de l’inflation), 
cet accord instaure un système de 
«négociation articulée »■ à double 
niveau : la branche qui traite des 
problèmes collectifs (salaires, quali- 
fications...) et l’entreprise où 
doivent se régler les questions d'in- 
térêt pïüstocaL 

Concrètement, « la branches éta- 
blissent des conventions collectives 
d’une durée de quatre ans sur les as- 


pects normatifs (temps de travaiL.) 
et de deux ans sur la rémunérations. 
La discussion dans l'entreprise, ap- 
pelée aussi de « deuxième niveau », 
donne lieu à des conventions de 
quatre ans sur rapplication de cer- 
taines modalités de la convention de 
branche, sur Vorgcmisation du tra- 
vail, sur la salaires. Sachant que 
toute augmentation supérieure à ce 
qui avait été conclu par la branche 
doit être impérativement liée à une 
croissance de rentabilité ou de pro- 
ductivité», explique Alexandre Bi- 
lous. En plein débat sur la flexibili- 
té, la Coflndustria souhaite 
vivement privilégier, pour des rai- 
sons de souplesse aisément 
compréhensibles, les négociations 
au sein des entreprises, au détri- 
ment des branches. 

Symbole de l’inventivité ita- 
lienne, le protocole de 1993 
consacre une nouvelle entité de re- 
présentation des salariés au sein de 
l'entreprise, fruit d’un accord de 
mars 1991 : la Représentation syndi- 
cale unitaire (RSU). Elue par l'en- 
semble des salariés, qu’fls soient ou 
non membres d’un syndicat, cette 
instance a pour mission de négocier 
an niveau de l’entreprise, au plus 
près des réalités du monde du tra- 
vail, aux côtés des syndicats: 
« Schématiquement, la RSU pourrait 
être considérée comme un comité 
d’entreprise qui aurait un pouvoir de 
négociation », explique Alexandre 
Bilous. Constituées dans les entre- 
prises qui comptent plus de quinze 
salariés, les RSU détiennent un 
mandat de trois ans : selon le pro- 
tocole de 1993, deux tiers des repré- 
sentants sont élus au suffrage uni- 
versel direct à partir des listes 
présentées par les syndicats ou par 
des associations (ayant recueflti au 
préalable la signature de 5 % des sa- 
lariés) ; le dernier tiers étant attri- 
bué aux organisations syndicales, 
au prorata des voix obtenues à 
l’élection des deux tiers. Mais le 
«tiers réservé » n’est pas allé sans 
susciter bien des polémiques. Fina- 
lement, « un référendum national a 
remis en cause ce principe. Et les syn- 
dicats ont théoriquement perdu ie 
bénéfice de cette clause », signale 
Alexandre Bilous. Surtout, les RSU 
n’ont pas connu le succès es- 
compté. Outre les employeurs, cer- 
taines organisations syndicales de 
base se sont montrées réticentes, 


dans le secteur tertiaire notamment 
(banques, assurances—), face à 
cette nouvelle instance de repré- 
sentation. En fait, les RSU se sont 
surtout développées dans les 
grands bastions syndicaux tradi- 
tionnels. Résultat : le Nord 
concentre 72 % des RSU ; et pins 
des deux tiers de ces instances d’un 
nouveau genre se sont constituées 
dans l’industrie. Considérant que 
l’accord entre partenaires sociaux 
n’a pas suffi à généraliser la mise en 
place des RSU, la CGIL ne verrait 
pas d’un mauvais cefl Je vote d'une 
loi en la matière. En dépit de ce bi- 
lan mitigé, Alexandre Bilous reste 
optimiste sur le fond : « L 'institution 
d'organisations unitaires au sein des 
entreprises crée des habitudes de tra- 
vail en commun dans les instances de 
base». 

Philippe Baverel 


prises, la RSU, la représentation 
syndicale unitaire. 

Les syndicats anglais, pourtant 
mis à mal par les années de that- 
chérisme. se sont, eux, complète- 
ment repositionnés au niveau des 
entreprises, de manière très dé- 
centralisée ; ils sont là pour aider 
les salariés à gérer leur canière, 
leur reconversion, à négocier leur 
contrat de travafl. Quand fls sont 
présents, car il y a des pans en- 
tiers de l'économie anglaise qai 
sont de véritables déserts syndi- 
caux. 

En Allemagne et en Suède, 
même s’il faut plutôt parler 
d’évolution permanente que de 
renouveau, on observe une très 
grande capacité d’adaptation aux 
questions nouvelles. 

- Dans le même temps, vous 
soulignez que les négociations 
sont de pins en plus 
décentralisées— 

- n y a toujours des cadres né- 
gociés par branche sur des ques- 
tions de classification, de forma- 
tion. C’est très utile, notamment 


qu’ils n’hésitent pas à proposer, à 
rechercher des solutions nova- 
trices, y compris en matière 
d'unité syndicale. » 


Propos recueillis 
Nathalie Mie, 
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• Audit et Conseil 
• Finance et Trésorerie 
• Marketing et Communication 
• Innover et Entreprendre 
■ Management des Projets 
Internationaux 
• Management de la Qoalité 
Technologies de l’Information, 
stratégie et organisation 


1 Droit et Management des Affaires 
Internationales 
1 Management de l’Edition 
Management Médical 
Management des Hommes et des 
Organisations 
Information Médias 
Gestion de Patrimoine 
Contrôle de Gestion : management 
de la performance 

Spécialisation de bain niveau en un an. 

Sélection ouverte anx DEA, DESS. Ecoles de Gestion, 
Ecoles d'ingénieur. 

Date limite de dépôt des dosrim: 15 mai 1997 
Informations et inscriptions : 

Nathalie Esaatdt an 01 49 23 21 40 


Groupe Ecole Supérieure de Cammâd» de Paris - Mastères Spécofisés 
79, avenue de la République - 75543 Paris Cedex 11 
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Le pluriactif a de Favenir 

CRÉER SON EMPLOI EN MILIEU RURAL. 

LES CHEMINS DE TRAVERSE DE LA PLURIACT1VITÊ 
de Brigitte Biche, François Gerbaux, Jean Le Monnier 
et Jacques Perret 
L'Harmattan, 172 p., 95 F. 

E tre à la fois correspondante régionale, porteuse de pain et 
vendeuse de produits d’entretien. Concilier les tâches de 
consultant d’entreprise et de guide de haute montagne. Deux 
exemples parmi d’autres, cités à partir d’enquêtes de terrain 
dans ce livre qui fouille les réalités de ia pluriactivîté. Celle-ci apparaît de 
moins en moins vécue comme un pis-aller et devient un moyen de choi- 
sir son mode de vie, tout en développant un projet personnel. Même si, 
comme l’indiquent les auteurs, il ne s'agit pas d’en taire « une solution 
universelle » telle reste subie dans de nombreux cas), il parait indispen- 
sable de lui ménager un avenir. Et pas seulement dans les campagnes. 

Le problème, c'est que le « pluriactif * n'est pas très bien vu. Pas éton- 
nant Son image est brouillée : « Les identités professionnelles, même mises 
à mal par l'évolution du travail, restent, pour nombre d'entre nous, une ré- 
férence essentielle dans le processus de socialisation. » 

En outre, on ne lui facilite pas la vie. Comment quand on relève de 
plusieurs statuts différents, rendre cohérente sa couverture sociale, bé- 
néficier d'aides à la création d'entreprise et de formation ? Et comment 
convaincre les élus locaux qu’on n’est pas un doux farfelu ? Ces freins 
ont été analysés et des propositions ont été faites pour les desserrer, no- 
tamment dans un rapport d’Hervé Gaymard datant de juin 1994. U faut 
sans doute, maintenant mettre davantage de conviction à faire du neuf. 
C'est en tout cas l'orientation que défend ce livre, car « les logiques de 
combinaison d'activités semblent porteuses d’avenir ». 

Cette évolution remet évidemment en cause le modèle d’emploi que 
nous avons dans la tête. Mais Q est significatif de constater que le salariat 
ne constitue plus, pour certains, un objectif unique et définitif. Mais qu’D 
peut servir de « rampe de lancement » transitoire vers des formes de tra- 
vail plus indépendantes et plus composites. 

En plein malaise 

VOYAGE AU CŒUR DE LA FRANCE EN CRISE. 

INVENTER L’ESPOIR 
de Betty Hanra 

Editions du Félin, 240 p., 130 F. 

N otre société est à la fois malade du travail et de sa raréfac- 
tion. Journées à rallonge et pression du « mauvais stress » 
d'un côté ; situations de chômage à l'issue incertaine de 
['autre. A travers des témoignages, la journaliste Betty Ha- 
nta montre les réalités du malaise actuel et (es efforts déployés sur le ter- 
rain pour « renouer du lien social *et réinsérer. 

Son livre ne manque pas d’intérêt, mais n'évite pas toujours le mani- 
chéisme en décrivant les méchantes entreprises et les bonnes associa- 
tions qui agissent avec les exclus. Les meilleures pages concernent la 
création d’activités par des hommes et des femmes qui ont * renoncé aux 
mythes de l’excellence, de la considération sociale et du pouvoir ». Qualifiés 
d’atypiques, leurs emplois seront peut-être ceux de demain. 

Daniel Urbain 


La Maison des chômeurs de Toulouse 
est aussi un lieu de citoyenneté sociale 

Plate-forme logistique, l’association est l'une des rares survivantes du mouvement lancé 
au début des années 80 par Maurice Pagat 


C hef cuisinier de profes- 
sion. «vigneron médié- 
val » depuis peu et 
grand connaisseur de 
l’histoire de Toulouse, Jacques 
Bernadou a l’espièglerie et l’en- 
thousiasme communicatifs des 
passionnés. En te voyant au- 
jourd’hui « tempêter » dans sa pe- 
tite cuisine de la Maison des chô- 
meurs de Toulouse, on a du mal à 
imaginer que ce caractère tonique 
et frondeur art pu un jour se laisser 
dompter par la déprime. Cette 
période a pourtant bien existé. 
C’était il y a trois ans: dix-huit 
mois de chômage. 

Le charme chantant de l’accent 
toulousain s’éteint tout à coup. A 
cinquante-quatre ans, Jacques 
Bernadou s'engouffre dans les 
souvenirs. «C'est une véritable im- 
plosion . reconnaît-il, troublé, un 
véritable suicide moral, corporel, 
social, et rien n’y fait, on plonge. » 
Jusqu’à ce jour de l’automne 1995 
où, au hasard d'un petit boulot - 
l’animation d’une visite guidée de 
la vieille ville-, Q remarque une 
plaque sur la façade d'un vieil im- 
meuble : « Maison des chômeurs de 
Toulouse». 

Tout s’enchaîne alors très vite. □ 
découvre d'abord le lieu : trois 
étages d’un vaste immeuble légué 
en 1719 par un conseiller du dépar- 
tement aux filles de la Charité, afin 
de « faire le bouillon pour les 
pauvres et les nécessiteux ». La bâ- 
tisse est mise gratuitement à la 
disposition de la Maison des chô- 
meurs par ta basilique voisine, ta 
paroisse de la Daurade. Rapide- 
ment, lacques Beraardou s’associe 
aux activités de l’assodation ; salle 
de discussion et de détente, ate- 
liers. Et, bien sûr, la cantine. Lieu 
qu’Q pilote depuis un an et demi 
grâce à plusieurs CES (contrat em- 
ploi-solidarité) renouvelés. «On 
prépare ici une trentaine de repas 


Désormais, vous pouvez aussi 
sur votre clavier pour faire évoluer 


compter 
votre carrière. 


par jour, précise-t-D, le visage ani- 
mé par l'activité et la création re- 
trouvées. Vu les tarifs - 5 francs 
pour les chômeurs, sinon 10 francs - 
je me suis plongé dans l'histoire 
culinaire et j’ai dégoté des vieilles 
recettes des années 1939-40. Evi- 
demment. je les adapte un peu~. » 
Mais son activité ne se limite pas à 
l’orchestration des déjeuners. 
Jacques Bemardou anime égale- 
ment un « atelier cuisine » une 
fois par semaine. 

On y apprend des recettes, bien 
sûr, mais « c'est surtout une façon 
d’aider les chômeurs à réapprendre 


A ia suite d’un appel lancé au 
début des années 80 par Maurice 
P aga t. fondateur de là revue Par- 
tage, Anni e breuille décide de 
créer en 1985 la Maison des chô- 
meurs de Toulouse. « Un formi- 
dable mouvement est alors né au- 
tour de l’idée de construire un 
syndicat des chômeurs », se rap- 
peQe-t-eDe. 

Depuis, alors que beaucoup 
d’autres associations ont disparu, 
la Maison des chômeurs de Tou- 
louse est restée l’une des plus dy- 
namiques. Financée essentielle- 
ment par les collectivités locales 


Appel 


Plus de dix ans après l’initiative de Maurice Pagat et la création 
du syndicat des chômeurs, le problème de leur représentation de- 
meure. Soutenue par de nombreuses personnalités (Jean-Louis La- 
ville, André Gorz, Michel Rocard, Jacques Robin, etc.), Annie 
Dreuille. la fondatrice de la Maison des chômeurs de Toulouse 
lance aujourd’hui un nouvel appel Intitulé « Chômeurs-Citoyens ». 
« if est nécessaire de coordonner des espaces micro-sociaux autonomes 
comme le nôtre, souligne-t-elle. Les chômeurs représentent un pilier 
potentiel de l’économie solidaire. A condition qu’ils disposent d’un col- 
lectif qui les redynamise et les r epr ése nte . » Sollicitée par de nom- 
breuses associations pour élargir F expérience de Toulouse, Anni e 
Dreuille a décidé de montrer Pexempfe. Elle dirige un projet de 
« Réseau Interrégional des maisons de chômeurs », qui compte dé- 
jà six candidats. 


à discuter et à retrouver une maî- 
trise d'eux-mêmes », explique-t-U. 
« Pour un tel, la confiance passe par 
l’abandon de sa peur des objets, 
pour un autre, plus boulimique, ça 
veut dire apprendre à ne pas dévo- 
rer la pâte toute crue— » Dernière 
trouvaille du « compagnon » Ber- 
nardou: l ‘utilisation d'une vieille 
tradition paysanne des périodes de 
disette du Moyen Age qui consis- 
tait à fabriquer du « vin de blé » 
par fermentation de la céréale mé- 
langée à des raisins secs. 

Le parcours de Jacques Bemar- 
dou doit certes beaucoup aux res- 
sorts de sa propre personnalité. 
Mais c’est aussi - et fl le reconnaît 
sans détours - l’aboutissement 
d’un travail engagé depuis de 
longues années par la Maison des 
chômeurs. 


(ville, département et région), l’as- 
sociation n’a jamais cherché à de- 
venir une ANPE de plus. * Notre 
souci a été de permettre aux chô- 
meurs de se prendre eux-mêmes en 
main et de trouver ici une démarche 
et des services qui les aident à re- 
trouver une véritable identité so- 
ciale. avec ou sans travail», sou- 
ligne Yves-Pascal Maillard, 
directeur adjoint. 

Aux côtés des traditionnels sou- 
tiens à la recherche d'emploi - ré- 
daction de CV, conseils juridiques, 
etc. -, l'association offre de nom- 
breux services construits autour 
d’un premier principe : l’organisa- 
tion du temps libéré. « Cette notion 
est essentielle à notre philosophie, 
commente Yves-Pascal Mafflard. Il 
S’agit de montrer aux chômeurs que 
le temps dont Us disposent, de façon 


contrainte, peut être une ressource. 
En déculpabilisant les chômeurs par 
rapport au seul souci d’emploi, on 
peut susciter l’autonomie, la créati- 
vité et l'émergence de projets. » 

Les divers ateliers - informa- 
tique, gymnastique, cuisine, danse 
africaine, percussions, contes, etc^, 
- sont regroupés dans une Acadé- 
mie du temps libéré (ATL), à la- 
quelle peuvent participer des non- 
chômeurs. « Cette ouverture vers 
des personnes qui ne sont pas à la 
recherche d'emploi est une autre 
originalité de l’association, poursuit 
Yves-Pascal Maillard. Elle facilite 
les échanges, évite aux chômeurs 
d’être dans un ghetto et leur fait 
prendre conscience qu’ils ont une 
véritable citoyenneté à construire » 
La démarche renvoie à un se- 
cond principe de Fassocfation : la 
citoyenneté sociale. Créé en 1992 
comme structure parallèle à la 
Maison des chômeurs, le Mouve- 
ment démocratique pour le par- 
tage du travail (MDPT) est une as- 
sociation régionale 

(Midi-Pyrénées) dont la vocation 
est de « permettre à tous de réflé- 
chir sur la citoyenneté dans la socié- 
té postsalariale ». Déjeuners philo- 
sophiques, débats, rencontres : 
installée dans le même immeuble 
que la Maison des chômeurs, la 
structure « offre aux sans-emploi la 
possibilité d’avoir, par la réflexion, 
une véritable activité militante ». 

Dernier volet majeur de l’asso- 
ciation: la création d’activités 
économiques. Baptisé «le 4 
Mâts », le dispositif comprend 
180 heures de formation destinées 
à aider des projets individuels à 
mûrir et à se concrétiser. Là en- 
core, les séances sont organisées 
avec des non-chômeurs qui 
viennent régulièrement animer les 
formations. L’outil a déjà permis 
l’aboutissement de vingt projets 
en 1995. Et Q pourrait bien per- 
mettre à Jacques Beraardou de 
lancer une production locale de 
son « vin de blé médiéval » sous 
l’appellation déjà choisie de 
« Philtre de Cérés ». 


Olivier Piot 
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3615 cadresonline : 2.23F la mn 



Définir de nouveaux modes de 
relations entre employeurs et employés 

Un rapport d'un dub de réflexion souligne les tensions actuelles 
et propose quelques pistes concrètes 


S ous le titre « Promouvoir 
r autonomie », le dub du 
management du CNOF 
(Comité national de l’or- 
ganisation française) propose un 
nouveau rapport, fruit des travaux 
d’un groupe de recherche composé 
de responsables de ressources hu- 
maines, de consultants et de cher- 
cheurs. 

Sur le constat de la vie en entre- 
prise, pas de langue de bois. «La 
précarité s'accentue dans la relation 
employeur/employé. Il y a peu en- 
core. l'emploi se composait d'un 
poste stable, d'un salaire indexé au 
minimum sur la hausse du coût de la 
lie, d’un droit à la retraite et parfois 
même d'une faculté de préemption 
sur l’embauche accordée aux enfants 
de salariés- Au nom de la flexibilité, 
l'entreprise désormais réaménage 
complètement les rapports contrac- 
tuels » et crée une communauté de 
travail aux contours flous. 

FORTES DISTORSIONS 
Le document insiste, notamment 
grâce à de nombreux témoignages, 
sur les distorsions qui sont de plus 
en plus fortes entre les salariés ap- 
partenant au noyau dur des organi- 
sations (c’est-à-dire en contrat à 
durée indéterminée, avec des sa- 
laires plutôt élevés) et ceux, 
précaires, qui campent à la péri- 
phérie. 

L’objectif est donc de trouver 
« une nouvelle équation » entre les 
dirigeants des entreprises qui 
« s’engageraient clairement sur leurs 
responsabilités humaines et so- 
ciales » et des salariés qui « rega- 


gneraient en liberté et en autonomie 
ce qu’ils perdent en sécurité ». 

Les pistes proposées, notamment 
le chapitre consacré à la manière 
d’<* 'exercer différemment l’autori- 
té», sont assez originales. Mettant 
au placard le «paternalisme 
d’hier » et les manipulations parti- 
cipatives des années 80, le groupe 
de travail souhaite créer de « nou- 
veaux modes de reconnaissance» 
des compétences et des initiatives. 

«Autrefois, un manager pouvait 
s’appuyer sur une politique de rému- 
nération dynamique, sur une logique 
de promotion et sur une possible ga- 
rantie à vie de l’emploi Maintenant, 
souligne le rapport, la situation est 
inversée: masse salariale inchangée 
dans le meilleur des cas, hiérarchie 
écrasée, flou sur favenir qui se tra- 
duit par une réelle insécurité. » 
Conclusion, û faut inventer d’autres 
contreparties, «pas forcément fi- 
nancières d'ailleurs», comme le 
suggère Je document 

« Depuis des années, les hausses 
de salaires sont très limitées et le 
mouvement n'est pas près de s'inver- 
ser, estime un membre du groupe 
de travalL Qui plus est. augmenter 
les rémunérations bénéficie aux sala- 
riés du nçyau dur, renforçant les iné- 
galités avec ceux qui sont déjà en si- 
tuation précaire. » Parmi les 
solutions envisagées - «et qui ne 
sont certainement pas toutes pos- 
sibles à mettre en ouvre » - quel- 
ques idées iconoclastes. 

« Plus de 70% des embauches se 
font actuellement en contrat à durée 
déterminée (CDD), explique un di- 
recteur des ressources humaines. 


Généralement, les employeurs soumis 
à une obligation de formation choi- 
sissent celle qui permettra au salarié 
d’être opérationnel le plus rapide- 
ment possible sur le poke. Pourquoi 
ne pas imaginer que le salarié puisse 
réclamer une formation qu’ü choisi- 
rait en Jonction de son projet pro- 
fessionnel, ce qui lui faciliterait en- 
suite son retour sur le marché du 
travail-.». 

INTERESSEMENT 

Autres pistes possibles hors du 

champ financier : faciliter la tflrhp - 
«et non la compliquer comme c’est 
le cas actuellement» - des salariés 
qui sont prêts à opter pour la phi- 
riactivité, c’est-à-dire avoir plu- 
sieurs employeurs. « Les patrons 
doivent comprendre que les employés 
ne trahissent pas l’entreprise, ou 
qu’ils ne seront pas moins impli- 
qués », témoigne fun des membres 
du groupe de travail. 

Le rapport revient aussi sur la 
question financière et insiste sur la 
nécessité de revoir la notion de l'in- 
téressement, majoritairement liée - 
alors que le dispositif légal ouvre 
d’autres voies - aux résultats de 
Fentreprise. Le sujet est tellement 
vaste que la Fondact, devenue de- 
puis peu r Association pour la ges- 
tion participative, l’épargne sala- 
riale et l’actionnariat de 
responsabilité, et dont l’un des 
membres participait au débat du 
dub du management du CNOF, est 
en train de lancer un groupe de tra- 
vail sur le sujet 

Marie-Béatrice Baudet 
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LE MONDE • LE FIGARO • SYNTEC 

Vers une amélioration du marché 


Le Monde, Le Figaro et SYNTEC Recrutement ont décidé de s'associer pour créer 
un observatoire du recrutement Composé de professionnels du recrutement, celui-ci 
se réunira régulièrement pour analyser les tendances et ('évolution du marché du 
recrutement en France et en Europe. Ses commentaires s'appuieront notamment sur 
les données chiffrées fournies par Le Monde et Le Figaro concernant l'évolution des 
insertions d'annonces dans les principaux supports de ia presse nationale. 


A près les années 
noires du début de 
le décennie, qui se 
sont traduites par 
un effondrement du 
marché du recrute- 
ment, avec un seuil -minimum en 


1993, on a assisté jusqu'en 1995 à 
une régulière remontée dés offres 
d'emploi. L'année 1996 marque, 
semble-t-il un palier, qui peut 
s'expliquer par un tassement 
dans certaines fonctions ou cer- 
tains secteurs. ~ 


Pour 1997, les perspectives sont 
plutôt bonnes, en liaison avec les 
prévisions économiques et la 
remontée annoncée des investis- 
sements. 

On constate par ailleurs une amé- 
lioration de la part des conseils 


en recrutement dans l'activité 
globale : légèrement inférieure à 
30 5 du total des annonces en 
1995, la part des cabinets de 
recrutement représente le tiers de 
ce total en 1996. 



Evolution 
des affres 
d’emploi 
en volume 
(base 100 
en 1993) 

Source : pge 
Le Figaro/ 
La Uondu. 
Analyse réeUsév 
o pom 
Oeaprtwtpaux 
supporta de la 
presse nationale. 
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Les secteurs 
qui recrutent 


L es constructeurs informa- 
tiques et les télécoms 
tirent le marché avec 28 % 
de croissance. A l'inverse, la 
baisse du secteur électronique - 
high-tech s'explique probable- 
ment par les difficultés de l'ar- 
mement et de l'aéronautique. 

La croissance des services aux 
entreprises ne surprendra per- 
sonne. En revanche, les + 22 % 
des services publics reflètent un 
profond besoin de transforma- 
tion d'un secteur public éti 
pleine mutation. 

ÜagToalimen taire et le secteur 
des loisirs progressent. Avec 
19 % du total en valeur absolue, 
la production industrielle reste 
la 1" secteur en volume. Si les 
missions "moyennes" sont en 
baisse, ce qui explique le recul 
constaté (-8 %), les recherches 
d'experts industriels, de diri- 
geants en production et de res- 


ponsables de R&D restent toute- 
fois importantes. 

On pouvait s'attendre à une 
chute plus importante dans le 


BTP, qui résiste plutôt bien. Cela 
peut s'expliquer par la 
recherche d'hommes clés pour 
faire face à une conjoncture dif- 
ficile. De plus, on constate cer- 
taines évolutions : les profils 
recherchés sont plus commer- 
çants et internationaux. 

Le gel des ouvertures de 
grandes surfaces, ainsi que la 
concentration d'entreprises 
dans le secteur de la distribu- 
tion entraînent un recul du sec- 
teur de la distribution. 


Les métiers en croissance 


O n constate une embellie sur les postes dits 
fonctionnels (ressources humaines, 
finance, juridique, administration et orga- 
nisation). Après une période importante de 
réduction des effectifs fonctionnels, cette embellie 
s'explique par des remplacements, mais aussi par 
des créations de 


Evolution des offres d'emploi 
per secteurs 



8 gs E f ^ a 

... t i'ifîj 

3g I I I S s g . 
! s 

8 o 

ï I 

8 


postes. 

La remontée impres- 
sionnante des postes 
de marketing est à 
nuancer, car le nombre 
d'annonces reste 
modeste (3 % du total). 
Toutefois, c'est certai- 
nement le reflet de 
l'émergence au sein 
des entreprises, après 
une période de gestion 
à court terme, d'un 
souri de réflexion stra- 
tégique à moyen 
terme. La baisse des 
postes d'informati- 
ciens n'est pas uni- 
forme. On est en effet 
là sur un marché à 
deux vitesse : Les 


i- 25 


•- -10 


experts sont de plus en plus recherchés (et toujours 
aussi rares sur le marché) : spécialistes télécoms et 
réseaux, bases de données, ... 

De la même façon, la baisse relative des postes tech- 
niques s'explique probablement par la diminution 
du nombre de niveaux hiérarchiques dans les usines, 

et la chute des 

postes "moyens". 

En revanche, la 
demande reste forte 
sur les postes poin- 
tus. 

Enfin, en ce qui 
concerne les diri- 
geants, la demande 
reste forte puisque, 
depuis 2 ans, elle 
augmente de 20 % 
par an (source : 
enquête annuelle 
des adhérents de 
SYNTEC Recrute- 
ment ). La nécessité 
d'adapter les struc- 
tures à une écono- 
mie très compéti- 
tive, les exigences 
des actionnaires. 



Evolution des attires rtampM per grandes fonctions 
(1996 per rapport à 1995) Source: pige Le Figaro. 


"généralistes" de l’informatique sont en baisse 
importante : le nombre d'analyste programmeurs 
ou d'exploitants diminue régulièrement, les 


l'évolution des technologies et l'internationalisation 
des marchés nécessitent de rechercher des mana- 
gers pointus, qui ont fait leurs preuves ailleurs. 
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Juristes 

Ressources Humaines 


Retrouvez toutes les annonces du MONDE sur : 

7^VArwwa>dfieaCTiBn« >^»"||^)f flMJW3glS cadhwonine B4B FAm) Im iMttUE 3615 LEMOfUPE nentôl 


lhaj^A»wwJamonda.frtemfl<c<] 





Là holding européenne d'un groupe industriel américain dynamique, 

recherche son 

Tax & Legal Manager 


Ouest de Paris 

Au sein de la Direction Fmandère, vous êtes 
une véritable force de proposition quant à 
l'organisation du Groupe en Europe dans nu 
souci d’optimisation fiscale. Vous 
intervenez, de ce fiât, tant sur le plan fiscal 
que juridique, sur- l'ensemble des opérations 
de structure (fusion, acquisition, apport 
partiel d’actif, etc.). 

Arqués de la direction européenne <fc taille 
réduite et de ses filiales, vous répondez eu 
outre à l’ensemble des questions 
principalement en matière de fiscalité 
int ern ati onale (application des conventions 
internationales, etc.) mais également 
française (supervision de la gestion fiscale 
courante, contrôles fiscaux, etc.). 

Dans votre activité internationale, vous vous 
appuyez, le cas échéant, sur des cabinets 
d’avocats locaux. 

Vous pouvez enfin être associé à la 
négociation de certains contrats. 


400 KF 

Agé d’environ 30/35 ans, de formation 
juridique supérieure (DEA, DESS, DJCE) 
avec une spécialisation en fiscalité, 
idéalement complétée par une formation 
financière de bon niveau, vous justifiez (Time 
expérience de 4 ans minimum acquise au 
cf-fn dhme entreprise internationale ou (Tun 
cabinet d'avocats d'affaires internationales. 

L’anglais opérationnel est indispensable 
et la wwinflisMHMi» d’une seconde langue 
étrangère sera on atout supplémentaire. 

Excellent technicien, rigoureux et auto- 
nome, votre capacité d’investissement et 
votre ouverture d'esprit vous permettront de 
réussir dans une structure souple. 

Merci d'adresser lettre manuscrite + CV + 
photo + n* de téléphone + rem. actuelle 
à Christophe Blanc, Michael Page Tax & 
Legal, 3 bd Bineau 92594 Levallois- 
Perret Cedex ou de taper votre 
CV sur le 3617 code MPage 
tCmftrMMtf sous iéf. CB 16095 


Société de conseils en gestion de patrimoine intervenant auprès d’une 
clientèle haut de gamme recherche son 

Responsable Fiscal 


Paris 

Au sein d'une structure récemment créée, 
vous aurez un rôle de spécialiste dans 
votre domaine d’intervention et de 
soutien au développement de l'activité. 

Dans ce cadre, vous interviendrez 
principalement sur l'ensemble des 
dossiers fiscaux relatifs aux montages 
complexes nationaux et internationaux, 
mis en place en faveur d'une clientèle 
essentiellement composée de particuliers 
fortunés et d'entreprises. 

Vous pourrez également être amené à 
traiter des dossiers en droit des sociétés. 

Agé(e) d'environ 32 ans, de formation 
juridique supérieure avec une 
spécialisation eu fiscalité (DEA, DESS, 


DJCE) et maîtrisant la langue anglaise, 
vous faites preuve d'au moins 5 ans 
d'expérience en matière de fiscalité 
d'entreprise et/ou paoimoniale, acquise 
au sein d’une banque ou d'un cabinet 
d'avocats. 

Vous souhaitez aujourd'hui vous 
investir dans le développement et la 
réussite d'une société à fort potentiel 

Merci d'adresser CV + photo + 
n° de tél + rém. actuelle + lettre 
manuscrite à Thierry Montécatine, 
Michael Page Tax & Legal, 3 boulevard 
Bineau 92594 Levallois-Perret Cedex ou 
de taper votre CV sur le 3617 MPage 
tCaneteusmero sous réf. : TM 16245. 


Michael Page Tax & Legal 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et fiscal 
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REPRODUCTION interdite 


Juristes^ 


Juriste international 


Intégré à une équipe de 8 au sein de la Direction juridique et en liaison avec 

les directions concernées, vous conseillerez la banque ec ses filiales pour leurs opérations 
Internationa] es. Vous participerez notamment à la conception des montages fina n ciers 
(crédits export et négoce en particulier), à la création et au suivi des implantations 
étrangères. 

Vous rédigerez la documentation juridique se rapportant à ces activités ec assisterez 
les opérationnels dans leurs négociations. 

De formation juridique supérieure en droit international des affaires, complétée 
de préférence par un diplôme anglo-saxon, vous avez acquis une expérience 
professionnelle de 5 ans environ au sein de la direction juridique 
d'une grande entreprise, d'une banque ou d’un cabinet. '■■■• ■ 

Vos qualités de rigueur, d'autonomie et votre sens relationnel 
vous permettront de réussir dans cette fonction. 

Des déplacements à l'étranger sont à prévoit. 

Merci d'adresser lettre de motivation, CV ec prétentions, sous référence 
CM/JIN, à Chantal Maria, Société Générale, Service du Recrutement, 

30 place Ronde, Espace 21, 92972 Paris-La Défense Cedex. 



...r .r Aatc 45000 
nUabarateart dent U 
monde, 2 000 agença 
en France et fins 
de 500 implantations 
dans 70 pays, la 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, 
groupe international, 
est aetnt dans tous Us 
métiers de la banque 
et de la finance. ««*> 


Conjuguons nos ialentS. 



* 


G rand groupe de Distribution 
de forte notoriété, leader dans la 
v en te à distance et par réseau 
national de magasins de 
bijouterie-joaillerie, recherche 
pour BESANCON, son 


? 


Là 


DIRECTEUR GENERAL 


En collaboration étroite avec le Président , il sera chargé du développement, de 
la gestion et de ranimation commerciale et opérationnelle de la Société. 

H disposera, dans l’exercice de ses fonctions, des compétences des membres de 
l’encadrement supérieur. 

Ce poste, de grand avenir, qui împBqoe de très importantes responsabilités, 
exige on Mana ger de très haut niveau, homme de développement de formation 
supérieure et d’expérience “terrain” polyvalente .à dominante commerciale. 

Des notions de marketing direct seraient appréciées. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, cuniculum-vitae et photo sous référence 1024 au 
Cabinet Joublin McCann - 62 avenue de Wagnam - 7501 7 PARIS 
qui assure kt confidentialité de cotte re ch erche. 
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Directeur de Cabinet 
Conseil en Recrutement 
et Ressources Humaines 


Dissecteur de filiale 

Electnmique Paris-Ouest 


. Nous sommes un groupe américain leader dans le secteur électronique de pointe 
datée 35 000 personnes dons le monde. Nos produits constituent une gomme très 
•large de matériels et de composants destinés aux industries high-tech. 

Nous souhaitons confier la responsabilité opérationnelle de notre filiale française 
à un manager évolutif. 


£ 


JHH M n a Aurai Ressources est unojotot tenture RancoCMnohe créée 
par les rft&ants parisiens du finps AH PARTNERS et recherche pote 
poursuivre son d év etoppa m ent à H on g Kong un Directeur rie Cabinet en 
Recmtsment et Ressources Menâtes 

Votre iii Ml on : vous managez l'équipe en place et assurez le développement 
commercial du cabinet Véritable organisateur, vous travaillez en étroite 
collaboration avec nos im p l a nt atio ns en Chine et assuez le reporüng auprès du 
cabinet parisien. * . 

Votre prof* : professionnel du recrutement et des ressources himanes, vous 
possédez également de réelles aptitudes commerciales nécessaires au 
développement du cabinet Très adaptable et très organisé, le cancSdat idéal 
parle le fiançais, l'anglais, le contenais et le mandarin. 

Merci tfateesser votre lettre manuscrite + CV + photo + rémutérafion actuefie 
te sohaitée sous la référence HHG97 à mentionner obSgatoirement su 
l'enveloppe à notre Cbnsefi en Ressources Huitaines- RHPARTfBtS, 

SÎ 365, nie de Vantard - 75015 PARIS et de consulter 

la déMtlan de fonction suie 3617 RHttRÏNERS 
(3.48 F/mn). 

RH PARTNERS 



> votre Mission i directement rattaché au 
Prédrlent international de la Division, votre rôle- 
consiste à gérer l'entité française dans sa 
globalité. Vos domaines d’intervention sont 
extrêmement variés : animation d'une équipe, 
gestion quotidienne d'un centre de profit, 
marltprtng et vente.- 

Très pragmatique, vous développez le chiffre 
d’affaires de la société en prospectant et 
fidélisant une clientèle essentiellement 
constituée de grands comptes nationaux et 
internationaux. 

Curieux et imagina tif, vous savez identifier les 
marchés en émergence et définir une stratégie 
marketing et commerciale pertinente. Vous 
vous impliques, personnellement dans les 
négociations au phis haut niveau en visant un 
partenariat à long terme avec nos cliente. 
Manager complet, vous saurez conduire une 
équipe au succès ! 


> VOTRË PROFIL s 40 ans minimum. De 
formation supérieure (ingénieur ou gestion). 
Maîtrise de l'an glais - tait et oral - impérative 
pour communiquer au sein du groupe. 
Entrepreneur, vous pouvez aujourd'hui vous 
prévaloir d'une double expérience réussie de 
vente et de management en environnement 
high-tech (Informatique, électronique, 
télécoms...). 


> NOUS VOUS OFFRONS : 

l'appui d'un groupe 
international de premier 
plan se dotant en perma- 
nence des moyens d'une 
réelle avance technologique. 

Un environnement dans 
lequel les valeurs d'échange, de 
challenge et de réussite vous 
pametteont de développer votre 
potentiel. 


. r . | w . . . 

; (iHîl 1- ' 1 ;* * " 
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INTERVENIR DANS UN CONTEXTE INTERNATIONAL 

Le Service Juridique de la Direction Internationale d'une entreprise 

FRANÇAISE (SECTEUR ÉNERGÉTIQUE) RECHERCHE, UN 

. Juriste International <© 
confirmé _ 


En experc juridique reconnu, vous 
participez principalement à U structu- 
ration, à la mise en place de grands projets 
(de type B.O.T.), à la création de filiales à 
l'étranger, « vous assura la rédaction ou 
l'analyse de contrats de services. 

Vous justifia de plusieurs expériences 
réussies d'au moins cinq à dix ans, voue 
plus, dans des entreprises ou des cabinets 
d’avocats à dimension internationale. 
Diplômé de 3ème cycle en droit, titulaire 
d’un diplôme juridique étra n g e r, pariant 
plusieurs langues (dont l'anglais), doté 
d’une véritable culture internationale et 
d'un éprouvé de la communication, 
vous aima travailler en équipe sur des 
dossiers diversifiés et complexes. 



Merci d'adresser votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite, CV, 
photo), en précisant sur l'enveloppe 
k3rét734,àConvnunlciuà.50/5drue 
de SIBy. 92513 Boulogne-Billancourt 
Cedex, qui transmettra. 


ADJOINT AU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
Secteur Sanitaire 

Fondation protestante reconnue d'utilité publique en 1865 
assurant la gestion d'un important établissement de santé 
privé conventionné à but non lucratif de grande notoriété 
recherche un(e) Adjointe) à son Directeur Général. 

Travaillant en étroite collaboration avec le Directeur 
Général, vous serez responsable de la gestion opération- 
nelle d'un ensemble MCO et soins de suite d'une capa- 
cité totale de 300 lits. Vbus prendrez en charge la respon- 
sabilité des services : ressources humaines, administratif 
et financier, économiques. De plus, vous aurez pour 
mission de guider un important projet architectural. 

Basé en Alsace, ce poste s'adresse à un(e) candidate) 
âgé(e) d'au moins 35 ans, de formation supérieure 
possédant une vision globale du milieu de la Santé et 
justifiant d'une expérience de cinq ans au mois d'une 
direction opérationnelle dans ce secteur d'activité. 
Gestionnaire rigoureux, homme (femme) d'animation et 
de dialogue/capable d'adhérer à l'éthique de notre 
Fondation, il (elle) pourra s'épanouir dans une fonction 
intéressante et variée par la multiplicité des actions à 
mener. La réussite dans ce poste lui permettra d'accroître 
ses responsabilités. 

Merci d'envoyer vottre lettre de motivation, C.V., photo 
et prétentions sous référence 9080 au Monde Publicité, 
133 av. des Champs-Elysées, 75409 Paris Cedex 08 
qui transmettra. 
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charge de mission 

fusions-acquisitions 


HOLDING 


Nous sommes (a Société Holding d’un pôle de sociétés de 
services occupant des positions de leader sur leurs marchés 
respectifs. 

Notre développement nous conduit à recruter aujourd'hui un 
Ch»gé de Mission Fusions I Acquisitions. 

Directement rattaché à notre Directeur Administratif et Financier, 
vous aurez un rôle majeur dans la conduite et la mise en oeuvre 
des différentes operations de Fusions / Acquisitions et 
reprises partielles d'actifs. A ce titre, vous bénéficierez d'une 
grande autonomie. 

Vous serez plus particuliérement chargé des phases d'audits 
d’évaluation (modélisation et valorisation) et de l'optimisation 
des conditions de rapprochement (suivi de négociations et 
coordination des différents Intervenants]. 

Vbus assurez la mise en œuvre de ces opérations et contribuez 
activement au montage juridique, financier et fiscal. 

De formation Gestion - Finance (Bac + S), vous avez acquis 
ine sotide expérience des Fusions / Acquisitions initialement 
en Cabinet d’Audit, puis en Entreprise, où vous êtes déjà 
intervenu sur des opérations de haut de bilan. 

Rigoureux et dfeponibte, vous possédez de réelles capacités de 
discernement et de n ég oc i a ti on. Vos compétences financières 
et juridiques vous permettront d'évoluer au sein de notre Groupe. 
Merci d'adresser votre dossier (C.V. et prétentions) sous la réf. 
SG 79 & notre Conseil qui vous garantit une stricte contidentiafté. 



2, rue Louis David - 75116 PARIS 
8, rue Duquesne - 69006 LYON 

COGEPLAS 





' :• ■•"'A-:- 



. ... » 

SjjBAC +3 / +5 h/f 


La Caisse d’épargne de Haute-Normandie 
(t 100 personnes. 150 agences. 36 milliards 
de total de bilan) affirme son ambition 
commerciale sur la région Haute-Normandie. 


Jeune diplômé, de formation 
supérieure commerciale (Bac 
+ 3 / + 5). débutant ou avec 
une première expérience, vous 
recherchez une- grande en- 
treprise qui réponde à vos 
ambitions. 

Formé à nos produits et à nos 
méthodes commerciales, vous 
pourrez développer, en contact 
avec notre clientèle, vos talents 
de négociation. Ambitieux et 
exigeant vous saurez attein- 
dre vos objectifs avec un souci 


^CAISSE 


constant de la qualité. 

Sur les marchés de Particuliers, 
Professionnels ou Entreprises, 
vos résultats vous ouvriront 
rapidement de sérieuses pos- 
sibilités d'évolution au sein de 
nos structures. 

Merci d'adresser lettre manus- 
crite. curriculum vitæ et photo 
en précisant sur l'enveloppe la 
réf. 714/M à Communiqué, 
50/54, rue de Siily, 92513 
Boulogne Billancourt Cedex, 
qui transmettra. 


D'EPARGNE 


DE HAUTE-NORMANDIE 


-rzrrr 


Dirigeants 


association humanitaire 
à forte notoriété 


Rét 276 LM 


directeur de centre hospitalier 



A 35/45 ans. OpUmé de r Ecole Nationale de Santé Publique de Rennes ou d’un 3e cycle en gestion hosptariière, 
tossàdez une expérience de 10 ans minimum ctam h gestion d’une structure hospitalière. Vous serez 
i d'arrimer et de coordonner notre nouveau projet tfèdbtesement (organisation d'un «me de coure et 


soins dans 
Vos 


rehdonmUes. vos compétences en gestions financières et ressources humaines devront se 
par ine réelle capacité d'adaptation dans le cadre d'un dungement da aAura d'tafcfasarnefit. 

Pour CB poste hasé dam la_délmmimgntJM. merd d’adresser 
lettre, CV et photo en précisa n t h rtf tr en ce sur fenvtloppe à 
Safari 17 bd Poissonnière 75082 Parts cedex 02, qtrf tran sm ett r a. 


y ÿr r - 


Directeur Régional sud-est 

Formation Cadres et Dirigeants 


!W;<*Saei8nw<fe£QCTnsl^ 

[■iifueirn m f ~ 

Voa nastioas : d6vefcpçwrienl - aciiiBiKr - fr*» 1 

Vous identifiez tw cibles Cnmds Corapi» que voue suivez 
peogmeflefflcff avec t^yui Je °w iwaeun» napocal», wu» 
aâOB féquipe «mnarfak 

eu h» réalisations. « assuwm le «un pédapipqw »* 
ffmpa. Vaadéfiiâwz unr paûkpiede Sdaisationifcscfcn». 

VMifevAppezIcr^nd^ 
envtTOiHKfaüntonazin^entr^ 
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mm 


Vous âabotes « cortrilez votre braigrl : CA et eo «sllgrt à 
aita&ttfion qualitative et qaanÜMive. 

Profil : de ionnatioc supérieure, vous assurez avec succès une 
tfiraetinn i^ÛBslr de aoàété de service et eomawa beo le tiwi 
rf^onal des détidnoB do Sud^èt. 

Hoanae de rigueur et de cnnidioiB. vous paie* un trieJ imérti i la 
fannaûçortaudéwJoppenartécwsjanque. 

Ecrire bods référence 864 LM à Geneviève CR0UZET 
ARTEMIS CONSEILS - 81 Bd Stalingrad • BP 1234 
69608 VILLEURBANNE Cçdo. 
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VP>: er. 
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br.v.'.z-j. fïI 
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Crti ! ït 


Responsable comptabilité 
générale/fïscalité 

À la tftie du service de Comptabilité Générale et de Fiscalité, vous 
garantissez la fiabilité des états financiers de La Redoute France et 
Espagne, tout en optimisant et brisant évoluer la gestion comptable. 
Vbus alliez pédagogie et sens de l'action pour encadrez, motiver et 
contrûler votre équipe (20 personnes). Agé de 30/35 ans, vous êtes 
titulaire (Tune formation de niveau Bac+4/5 type Ecole de Commerce 
ou université complétée par un DESCF. 

Vous possédez une expérience de 5 ans en tant que Chef de service 
ou Cadre Comptabilité Finances dont 2 ans dans un poste à 
responsabilité managériale, ce qui vous a amené à développer des 
compétences analogues. Réf.RCG 

Contrôleur de gestion junior 

Responsable de projets dans le pôle commercial ou dans le pOle 
opérationnel et services, vous contrôlez et optimisez l’activité. 

Force de proposition, vous énoncez des actions correctives visant 
une meilleure rentabilité et contribuez au développement du CA. 
Vous élaborez le budget, garantissez la fiabilité et l'optimisation 
des tableaux de bords. Vous mettez à profit vos qualités d’expertise 
et de cotisai dans vos différents secteurs d'intervention. 

Agé de 22/26 ans, diplômé d’une École de Commerce, vous possédez 
une première expérience réussie en entreprise. Votre esprit d’analyse 
et de synthèse est essentiel pour ce poste qui implique puissance 
de travail et bcul té d’organisation. Réf.CGJ 

Si ces opportunités correspondent à votre souhait d'évolution, 
merci d'adresser vos lettre manuscrite. CV et photo en précisant 
la référence du poste choisi à COMMUNIQUÉ, 50 JH rue de Süly 
92513 fioulogne-BlDancouri Cedex 
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REPRODUCTION INTERDITE 


Juristes - Ressources Humaines 





Une mission pour un cadre de 50 ans 
Directeur des ressources humaines 
d’un site industriel 


Cabinet de conseil, nous sommes spécialisés en sélection et gestion des Ressources Humaines. 

Nota hrtenænom auprès de grands gnnipes dans la recherche de nouvelles compétences, notamment 

dans le domaine des hautes technologies. 

Pour faire fa ce à notre croissance, nous souhaitons inté&er un nouveau consultant 


onsultant 


Vous avez le sens du terrain, l'habitude 
des relations avec les partenaires sociaux 
dans des contextes à forte syndicalisation, 
l'expérience des restructurations et une 
réelle compétence en droit social. Vous 
allez prendre pendant 
I an (CDD) la direction HOÜIIIICS 


des ressources humaines d'une grande usine 
d'un important groupe industriel. Région 
Rhône-Alpes. Frais de séjour et déplacement 
pris en charge. Merci d'adresser CV. photo, 
tel., lettre manus. sous réf. 7516 à Hommes 
& Missions . 145 bis rue de 


Hommes & Missions la Pompe 75 1 1 o Paris. 

Conseil en recrutement de cadres seniors nrjr , - rm _ r 



Vous intervenez prioritairement sur des missions de recherche et de sélection de cadres de haut niveau, 
en collaboration avec notre équipe de consultants. Par ailleurs, vous participez à des missions d organisation 
et de conseil en gestion des Ressources Humaines. 

A 25/30 ans. de formation supérieure (École de Commerce ou école d'ingénieurs + DESSen gestion 
des Ressources Humaines), vous avez acquis une première expérience du recrutement et de la gestion 
des Ressources Humaines. Votre connaissance des métiers liés à l'industrie et aux hautes technologies 
vous permettra d’ètre rapidement opérationnel. CDU 

A1«ri’ fit* nruK InncmoHr» 7 pHi» mjm icrrilp j. «lut réf RFC/LM. Ox I X 


Merci de nous transmettre lettre manuscrite + CV. sous réf. REC/LM. 
à SPH, 9 rue Royale. Galerie Royale 2. 75008 Paris. 


Srmmti rr Panrrmil Hiuujm 


■ Z_-t SOCIETE : Etabli un ni /vin : y«-riu/M« 8 dan» U ■ finum entent 

.iiii/i. •hiin-r h.iim inh s gierd,ui» !•: ,\ttlrc J,- man thrivhqqwuin 

■ ni \. , i/i ■/■• iiiWiv Pôle Pnuiwin'it nu : 

Juriste Senior 


■ LE POSTE : Sait» /<’ ti>tnmh du Dinvfc-vr Juridique et Fauiaritè Jn 

D/nv/i'iir du Pôle, il awicüle et le\ t'i/uf/VA ■ yvrulitnmtrilex Juin 

le i udre Je .» unuiiuge\ juridique* Je » lycru/l/HU. de lu ivJiU llin Je\ ueres. 
Je /ii.ri/riihi/r.Mirii'ii Je» g uruniiei et du mi/« de geaîna juridique. 

Celle iiiissimi J'e.\j>erli»e cl Je conseil juridique s'applique .sur les 
operation» m i ours, les moulages complexei et les dns.sier» Wili/Wr'. Il 
tincrviciii eiialemciti l,<r.\ de.s negnciuiitm* *mv les i Hem s ou leur» 
notaire ». ou it'useds. 

■ LE CANDIDAT : A J 2/58 ans ens irim. île formation supérieure en 
Jroii des affaires, complétée idéalement par un diplôme de droit 
immobilier, runt justifiez d une espérietite significative an sein d'une 
l\niqi te ou d'un établissement financier spécialise dans le financement de 
l' muni dû lier. 

Pragmatique, a liront une. rigoureux, , titrer I. \atre esprit d'entreprise et 
mire sens du vnin vous permettront de cutis intégrer facilement au sein 
d'un Groupe ii; développement. La connaissance de l'anglais est 
souliairee. 

■ Merci d'adresser un dossier de candidature complet sous 
rej. .tl*:SÇ, B à Grégoire BEKThX. ROBERT HALF JURIDIQUE ET 
FISCAL avenue Pierre 1er de Serbie. "50 TW PARIS, ou pur fas an 
01 ■/" 2J JN OU on par e-mail i Format MIME on BinHc 1 1 

ii ûiei t «3 hall', «n dier.tr -. 


’f/Ait/fJ 


RubektRalfFkance 


Les Assurances Générales de France, nous sommes un des 
p r e m iers groupes d'assurance avec plus de 26 000 coHabaateaa 
le monde donc 11 000 en France. Assurance directe, 
assurance-crédit et aussi assistance, pfa^»«-nw autant de 
domaines dans lesquels nons développons notre savoir- 
Eure et nos compétences. Notre Direction Juridique 
Groupe souhaite renforcer son département droit des 
sociétés en intégrant un : 

Juriste droit des sociétés 

Répondant directement au responsable du departement, vous 
aurez comme mission principale de : 

• Mettre en œuvre une doctrine AGF, principalement en droit 
des sociétés et assurer un rôle de veille juridique par la 
sélection et l'analyse des lois nouvelles. 

• Fournir tous conseils nécessaires pour assurer l'optimisation 
et la sécurité juridique des prises de décision et traiter les 
questions complexes pouvant se poser. 

Titulaire d'un troisième cycle cri droit privé, vous avez une 
expérience professionnelle d'au moins cinq années acquise soir 
au sein d'une direction juridique d'une grande entreprise, soit 
dans un cabinet d'affaires. Vos compétences en droit des 
sociétés sont indéniables. Vos qualités relationnelles ainsi que 
votre curiosité intellectuelle vous permett ro nt de réussir et 
d'évoluer dans nos structures. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV et 
photo) sous référence DJ1 à Philippe Ramagiet - AGF 
DRS/Francc - 33, rue La Fayette - 75009 PARIS ■ 




•J H K 


ETABLISSEMENT INDUSTRIEL- I 500 PERSONNES 

Préparer des chantiers dans lesquels la flexibilité du temps de 
travail sera prise en compte dialoguer de façon constructive 
- en animant les différentes instances - avec des partenaires 
sociaux respectés, gérer efficacement les actions déformation 
auprès de toutes les catégories de personnel, aider les 
hiérarchies à assumer leur rôle social, intégrer l'environnement 
juridique et économique dans les projets, assurer une gestion 
dynamique de l'administration du personnel Ce sont les 
tâches principales du Chef du Personnel que nous recherchons 

Il anime un service de 35 personnes dont le rôle est de 
proposer et de mettre en oeuvre me politique sociale qui 
tienne compte à la fois des aspirations du personnel et des 
capacités économiques de l'Entreprise 

Ce poste, basé à 100 kilomètres de Paris, s'adresse à un 
diplômé de l’enseignement supérieur. Son expérience 
professionnelle de 15 ans minimum a été acquise, pour 
partie au moins, dans un établissement industriel important 
Il a déjà animé avec succès, dans un environnement 
exigeant, un service conséquent ( incluant également 
communication interne et médecine du travail). 

Nous remercions les candidats intéressés d'adresser leur CV 
et leur lettre manuscrite de motivation, en précisant la 
rémunération souhaitée, sous la référence 105 G à 
ANTHOS - 62, boulevard Malesherbes - 75008 PARIS. 


LEADER MONûiAL DU RECRUTEMENT SPÉCIALISÉ AVEC PLUS DE 140 SUREAUX SU?. 3 CONTINENTS 
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.RESSOURCES HUMAINES 
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Recruter, conseiller, développer . . . 


TOULOUSE - 

Depuis sa création. CAPFOR conseille les PME et les établissements de santé du grand sudouest Notre assistance 
dans le développement des entreprises porte sur le conseil en organisation, le management, la stratégie sociale et 
Fintégration de nouveaux métiers. 

Consultant RH h/f 

Vous prendrez en charge notre activité recrutement vous maîtrisez les outils d’évaluation et de GRH. Votre 
et chasse dans le cadre d’une démarche qualité et savoir-faire en communication vous prédispose à la 
développerez votre propre activité de conseil par négociation. 

l'exploitation (fun courant d’affaires. Votre candidature (lettre, photo et CV). sous réf. 31 IM, 

Professionnel des RH par formation ou par une sera traitée confidentiellement par GROUPE CAPFOR, 
expérience de 5 années en management opérationnel, 15 avenue de la Grande Armée. 75116 Paris. 


rCAPF RI 
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Consultant 

senior 

en recherche 
de cadres et dirigeants 


LEADER DU CONSEIL EN RESSOLWCES HUMAINES 
ET FORT D'UNE IMPLANTATION NATIONALE, NOUS RENFORÇONS NOS 
ÉQUIPES RECRUTEMENT. En VOUS APPUYANT SUR NOTRE MÉTHODOLOGIE 
ÊTROÜVÉE, UNE STRUCTURE ET DES MOYENS ADAPTÉS AUX EXIGENCES 
PE NOTRE METIER, VOUS DÉVELOPPEREZ VOTRE PORTEFEUILLE DE CLIENTS. 
INTERLOCUTEUR PRIVILEGIE DES DRH ET/Of DES DIRECTIONS 
OPÉRATIONNELLES. VOUS ÊTES UN SPÉCIALISTE DE LA RECHERCHE 
DE CADRES DE HAIT NIVEAU ET DE DIRIGEANTS. 

ISSU DE L'EN. EICNEME'.T SUPERIEUR, VOUS AVEZ DÉJÀ PROUVÉ VOTRE 
PROFESSIONNALISME ET VOS TALE? T5 DE DÉVELOPPEUR. 

VOUS BENEFICIEZ ÉGALEMENT D’UN RESEAU DE RELATIONS IMPORTANT. 

Votre réussite dans cette fonction sera construite sur votre 

ETHIQUE, vos QUALITÉS RELATIONNELLES, VOTRE RESPECT DU CANDIDAT 
ET VOTRE CAPACITÉ À DÉVELOPPER UN RÉEL PARTENARIAT 
AVEC LES ENTREPRISES. 

Merci d\ adresser votre dossier de candidature (lettre, 

CV ET PRETE .Tl OS SI MjL'S REFERENCE 42042. A PRESS EMPLOI. 

26 f.l e S \tOMON-De- R othschild, 92150 Sures:. -es. 


LEADER MONDIAL OU KC&iTEMENî SFÉCIAUîÉ AVEC PLUS DE Î60 BUREAUX SU? 1 CONTINENTS 
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* CU RO «SCO MTV» 


REPRODUCTION INTERDITE 


• LE MONDE /MERCREDIS MARS 1997 /IX 

{ Le Monde des Cadres ^ 



SOCIOCONSULT INTERNATIONAL (Croupe CofnmcafSims ) 
est un cabinet de recherche et de conseil international dont les 
interventions s'appuiera sur une expertise sociofo&tjue. 
Nom métier centra/ ; la compréhension des transformations 
sociologiques qui ont un impact sur les entreprises et les marchés.' 
Nous aidons ainsi nos dients à cirer parti de ces évohukms. 

Nous étoffons nos équipes et recherchons m(e) 


directeur d'études 


Domaines privilégiés d'interventions : marketing , ressources humaines, 

man agMnwif , 

Agé(e) de 32/45 ans environ, vous avez : 

• au moins 8 ans d'expérience professionnelle des études qualitatives spécialement 
internationales, 

• une bonne compréhension des méthodes quantitatives, 

• la pratique courante de l'allemand et de l'anglais comme langue de travail (de la 
conception d'un projet jusqu'à la rédaction du rapport de synthèse). 

Disponible et motivé(e), vous saurez vous intégrer à une structure qui prône 
professionnalisme exigeant, sens aigu de la relation dient et qualités humaines 
fortes. 


i 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (CV détaillé, lettre manuscrite et 
prétentions) sous la référence HJ à SOCIOCONSinir INTERNATIONAL - 1 6 rue Milton 
75009 PARIS. 


te Délégation générale pour l’armement (DCA) réorganise se fonction achat afin de permettre aux services 
de programmes de concevoir, développer et mettre à la disposition des années françaises, au moindre coût, 
les programmes d'armement modernes et efficaces dont elks ont besoin pour remplir leurs missions de 
défense du territoire et de protection des intérêts nationaux. 

Pour relever ce défi majeur pour h crédibilité des années françaises, la DCA recherche 


Acheteur Senior 


Vous ères cadre commercial ou ingénieur avec une formation compfémeniaire en achats ou en commerce, 
et disposez d‘ une expérience significative dans les activités de négociation et d'achat. Vous serez chargé d'animer 
l'ensemble de l'activité négociation des différents départements achats- programmes et d'assister les acheteurs 
pour les négociations tes p/us délicates concernant les grands programmes d'armement. 

Expert en Analyse des Coûts 

Vous êtes diplômé d’une école de commerce ou en sciences économiques de niveau Bac +5, et justifiez 
d'une expérience significative du fonctionnement de l'entreprise dans le secteur industriel. Vous ères rompu 
aux méthodes d'analyse économique, et serez chargé d'organiser et d’animer un service d'analyse de la 
performance économique des fournisseurs de la DCA. 

Acheteurs Confirmés 

Agé de 30/40 ans, vous êtes ingénieur et vous avez suivi un Jème cycle en achat ou en commerce, ou un 
MBA. Vous justifiez d’une expérience de 10 ans dans la (onction achats dans le secteur industriel qui vous a 
permis d’exprimer vos compétences dans la conduite de projets et dans les techniques de négociation. Vous 
serez chargé au sein des services de programme de réaliser les achats concourant à la réalisation des 
programmes d'armement. 

Merci d'adresser votre candidature s/téf.LM en précisant le poste choisi à DGA/DRH. 26. Bld Victor, 00460 ARMEES 

MMSTEREDELAKfENSE 



DEHOUSSE 
ENTREPRISE 
DE MÉCANIQUE, 
FILIALE DE SEP 



Futur directeur commercial 

France - Export 

Vdus te chargé de la commeimlîsationtf équipements de freinage 
ferroviaire auprès de grandes entreprises françaises et étrangères. 
y/cm développez des partenariats technologiques d'entreprises 
pou r permettre Fada ptatïor des produits dans le cadre des actions 
commerciales que vous réalisez. Vous négociez les marchés et 
assurez le suivi après-vente en pilotant notamment, en interface 
dient desactions d'homologation de produits. Enfin, vous animez 
et développez le réseau rfagents commerciaux en Europe. 
Justifiant d'une expérience réussie dans la vente de produits 
industriels (si possible dans ce secteur], vous êtes doté d’un 
tempérament commercial allié à une capacité d'analyse et de 
négociation à haut niveau. 

La maîtrise de l'anglais et/ou de l’allemand est indispensable. 
Vbtre réussite dans ce poste vous permettra d'évoluer â court 
terme vers une fonction de Direction Commerciale. 

Poste basé à Pau. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite + CV) à SEP, 
Joseph Gaudin, 24 rue Salomon de Rothschild. 92150 Suresnes. 


DEHOUSSE 


/ fliPçcBail 
Aumaka, 

■ notre 


futur Directeur 
de lu Consolidation 


BlPBCteiP Ë8 


Il GmiMliditiii, 
votre ikjectlt 
À CIHFt IBPIS 

est le paire 
a Ekirge 
i« fflilKé 
rie II fonction. 


Vous assurez avec votre équipé : 

■ f élaboration des comptes consolidés, 

■ le suivi des opérations de structure, 

■ tes travaux d’analyse et d'évaluation 

ponctuels, • 

■ la coordination de l'audit externe, 

■ la mise à jour et rapptication des 
procédures, 

■ l'assistance technique auprès des 
correspondants dans les unités, 

■ l'implantation, en collaboration avec le contrôle de gestion 
central, du nouveau système unifié d’information du Groupe. 

Des déplacements occasionnels sont à prévoir. 

De formation supérieure en commerce ou gestion (une spécialisation 
en finance du type DESCF serait un plus), vous avez une 
expérience minimale de S ans dans la fonction financière et vous 
maîtrisez parfaitement les techniques de la consolidation ainsi 
que l'outil informatique. 

L’anglais courant est incfispensable. 

Merci d’adresser votre dossier (CV, lettre de motivation, 
^ photo) à EUROMESSAGES « 78, Bd de la République 

~ 9251 4 Boulogne Cedex. 


IMPORTANT GROUPE DE PRESSE 

recherche pour un de ses titres 
de presse professionnelle 

UN(E) SECRETAIRE GENERAL(E) 
DE REDACTION 

Sous la responsabilité du rédacteur en chef, vous 
animez et encadrez P équipe des secrétaires de rédac- 
tion, du studio et du service relecture (7 personnes). 

Vous êtes responsable du secrétariat de rédaction et de 
la mise en page du journal, du chemin de fer au bon à 
tirer. 

Agé de 30 à 35 ans, vous avez une bonne maîtrise 
de la PAO (Xpress, lllustrator, Photoshop), et justifiez 
d’une expérience réussie d’encadrement d’une équi- 
pe de secrétaires de rédaction. 

Merci d’adresser lettre, CV et photo 
sous réf. 9703003, Le Monde Publicité, 

133, avenue des Champs-Elysées, 

75409 Paris Cedex 08. 



Responsable 

des 

OPÉRATIONS 



js supervisez l'ensemble de l'activité des 
grammes dans les différente pays, animez le service 
; opér a tions (6 personnes) et l'équipe des expatriés 
personnes), et renfoncez les liens entre le siège et 
programmes. 

=© ans minimum, de formation supérieure, vous avez 
énaTfvement plusieurs années d'expérience dans 
-éalisartion et b coordination de programmes de 
«bppemertf dans les PS/. Q, idéalement en lien avec 
jcaüon. Adaptable et polyvalent, vous savez gérer un 
gsf f négocier à haut niveau, animer une équipe. 
3 lais courant indispensable. ■ 

poste reces^ de nombreLDcdÊptacernente sir le lerrafo. 

rcl d’adresser votre dossier de candidature 
rre manuscrite. CV et photo), sous référence 
/L PV033T7, à notre ConséH 

Pttbr rp/Sfit 

k rue de Mademoiselle - 18000 N/ER ^ ILLE ^ 
i traitera votre candidature en toute conridermalttè. 


Gba/mpa^no 

eMcofetô^eui (faite 

Responsable de 
l’administration des ventes m 



matas RsmuartE, 

d oxswe^s reBSoitméo 


desesdraxHx 
Ob db tùib a ti on OSI, CHS 
et export}, B souhaite 
HlttyiBr un pumvnm 
en awrge tto service 
de rmorü abm nkm 
des ventes. 


Le service assure la gestion complète 
des commanüesjusqirau recouvrement 
en interface avec tes services internes 
(axnm erc taux.urttanra^ 
et comptabilité], les clients et les 
prestataires extérieurs. A la tète d'une 
équipe de 5 personnes, vous organisez, 
coordonnez et dynamisez l’activité en 
proposant des améliorations, vous 
contribuez activement à la mise ai place 
d’un nouveau progiciel de gestion 
commerciale. 

a 30/40 ans, de formation Bac + 4 type 
école de commerce ou de gestion, vous 
possédez un anglais courant et une 
expérience d’au moins 5 années dans 
une fonction similaire. La connaissance 
de l’environnement distributeur serait 
un plus. Animé d’un réel esprit d'équipe, 
vous avez démontré vos capacités 
d'organisateur et de manager. 

Pour ce poste, basé près d'Epemay, 
les entretiens auront Deu â Parte ou â 
Lyon. 


Merci d’adresser vos lettre, CV et photo, 
sous rèf. NF 302, à notre Conseil Nadia poirier, 
AUTHENTis. 27 rue de la villette, 69003 Lyon. 


Authentis 


Cans£i«nflessauR»sHuTBnK 



Dans le cadre de la promotion de Bon 
développement industriel. société de hante 
technologie recherche an responsable de 
marché. 


Merci d’adr e ss e r votre 
candidature (lettre de 

motivation, CV, photo) 
en précisant sur l’enve- 
loppe la réf. 731 A notre 
conseil Communiqué, 
50/64 rue de Süly, 
02513 Boulogne- 
Billancourt Cedex. 



Vous valorises au niveau national 
et international nos technologies 
mises an service de l’espace : vous 
négociez, auprès de grands groupes 
industriels, la vente de dévelop- 
pements et de tonmüuïBS techniques 

ainsi que de prestations / produits / 
technologies associés aux projets 
doru vous coordonnez l'exécution. 
E n fi n , vous construises les offres en 
relation avec les partenairea/elienîs 
industriels et pilotes les études 
économiques s'y rapportant. 
Diplômé d'une grande école 
de commerce, vous avez complété 
votre formation par un 3ème cycle 
technique et, de préférence, par une 
pmmjpTP erpéri pTu?» pmf pa«rirmrif»Tlp _ 
Vous maîtrisez parfaitement l'anglais 
et pratiquez une troisième langue. 
Poste basé à Bordeaux (33). 
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REPRODUCTION interdite 


Marketing - Communication 



EDITION & LICENCES 

PUBLICATION MANAGER - 400 KF+ 

Historiquement une des toutes premières filiales mondiales du groupe, créée en 1934. Walt Disney 
Company France réalise une progression continue de 20% par an avec ISO personnes; pour sa branche 
publication, à côté des produits des activités intégrées de presse et de livres, WDCF a pour objectif de 
développer des produits originaux d'édition dans des circuits et avec des licenciés nouveaux. Le 
Publication Manager a pour fonction de saisir et d’optimiser cette opportunité; l'enjeu est de doubler son 
chiffre d'affaires en S ans. 

A ce titre, celui-ci prospecte, rencontre et convainc les futurs partenaires de son développement, U 
coordonne la création et l'édition des nouveaux produits Disney dérivés de l'édition; il harmonise son 
action avec les animateurs des filières presse et livres pour rester stratégiquement cohérent avec la 
politique de distribution et de commercialisation actuelle; il construit une relation de coopération étroite 
avec tous les intervenants: il négocie et gère les licences accordées; U dynamise le portefeuille des 
licences déjà en cours. Le poste est basé à Paris Sème. 

Diplomate et fin négociateur par instinct, explorateur des nouveaux univers de l'enfance, détecteur 
d'idées nouvelles, bon communicateur d'enthousiasme, maîtrisant parfaitement l'anglais, votre première 
expérience dans le monde de l’édition, du marketing, des licences vous a préparé à prendre cette 
responsabilité; René CASIMIR, Directeur AWY, est votre contact personnel et confidentiel: écrivez-lui 
au I rue Auguste Vacqucrie - BP 237 - 75 770 PARIS CEDEX 16 ou téléphonez-) ui au 01 47 20 06 50. 



The stiep Company (France) S. A. 

A World of Vocations 


PREMIÈRE SOCIÉTÉ 
FRANÇAISE DE COURTAGE 
MARITIME 

recherche pour son 

SERVICE COMMUNICATION 

Un Responsable capable de seconder le Directeur de fa 
Communication : 

■ dans la rédaction en anglais des nombreuses publications 
(revue de presse, newsletter, magazine, livres, etc...). 

- dans la diffusion de celles-ci dans le milieu professionnel et 
dans le monde économique. 

- dans la réalisation eT études ponctuelles. 

Vous ave z 30 ans environ, deformation supérieure (type IEP 
Ecole de Commerce) vous maîtrisez parfaitement /* anglais. 
Une première expérience réussie dans le secteur de la 
communication (impérativement dans une société inter- 
nationale. idéalement dans le secteur maritime), une bonne 
pratique de r outil informatique, le goût et le sens de l’écriture 
en français et en anglais, d excellentes qualités relationnelles, 
un grand dynamisme vous permettront d évoluer rapidement 
au sein de naine société. 

Le poste est basé à Paris R. 

Merci d adresser CV + lettre manuscrite + photo à notre 
conseil COR’ EX. //. avenue Myron Hcrrick. 7500S Paris en 
précisant sur F enveloppe la référence H 1908. 

cor'ex 


de 


VUCHOT WARD HOWELL i 


RADIO FRANCE INTERNATIONALE 

recherche JOURNALISTE DIPLOME 

PARFAITEMENT BILINGUE POLONAIS 

à temps partiel (4/5), pour ses émissions en langue polonaise 

La rigueur du traitement de l'information, une bonne connaissance de la vie 
politique, économique et culturelle française et polonaise sont les qualités requises. 
Il faut également posséder une aptitude à l'outil informatique et au travail de nuit. 

Candidats en règle vis à vis de la législation en vigueur. 

Adresser lettre manuscrite, CV et prétentions avant le 24/03/97 à : 

RADIO FRANCE INTERNATIONALE - Direction des Ressources Humaines 
104, avenue du Président Kennedy - 75016 PARIS 


Le Croupe Impact Médecin, leader de la presse médicale (150 MF de chiffre d'affaires, 120 salariés) 
recherche pour son Hebdomadaire 



de Rubrique H-F 

Actualités Politiques et Professionnelles 



intespace 



Responsable 
du Service 
Commercial 


GRANDE ECOLE 


Membre du Comité de Direction, collaborateur direct du Président, 
vous préparez et mettez en œuvre à partir du plan stratégique, les 
plans Marketing et Action Commerciale de l'Entreprise. 

En charge des services ventes et marketing vous veillez 
particulièrement à la cohérence de l'action commerciale. 

A 30/35 ans, diplômé d'une grande école de commerce HEC, 
ESSEC, Sup de Co... avec de préférence une formation 
complémentaire technique, vous présentez une expérience 
minimum de 5 ans du commerce dans l'industrie. 

Ouverture d'esprit et agilité intellectuelle, dynamisme et prise 
d'initiatives sont les qualités qui feront de vous un acteur clé de 
notre développement. 

Poste basé à Toulouse. 

Merci d'adresser lettre. CV, photo en précisant votre 
rémunération actuelle à notre Conseil MERCURt URVAL, 

86 allée Jean Jaurès , 31000 Toulouse, 
sous la référence 48.4868/LM. portée 
sur lettre et enveloppe. 


Mercuri urval 


mpac 

médecin 


Responsable d'une équipe de trois journalistes expérimentés, vous serez chargé d'arrimer la rubrique, de choisir et 
proposer des sujets, des angles de réflexion. Vous aurez aussi un rôle important de coordination interne en liaison 
avec le service de réalisation du titre. Bien sûr, vous aurez également en charge la rédaction d'articles et d'enquêtes. 

Agé de 35 ans environ, diplômé d'une école de journalisme, vous avez une expérience similaire dans la presse » 
écrite, et une connaissance solide des secteurs santé-société. 1 1 * 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, cv, photo) sous référence HCR 
au Groupe Impact Méderin - Service des Ressources Humaines - 1, rue Paul Cézanne 
75375 Paris Cedex 08. 
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Cabinet 

ATLAS 

RECRUTEMENT - EVALUATION - BILAN 

Tél. 02.4020.66.90 - Fox. 02^020.66.95 
15, rue Charles Monselet - 44000 Nantes 


ATLAS 
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"CV 


Carrières 

Internationales 





? 


L'UNIVERSITE DE LEYDE, 

PAYS-BAS 


LA FACULTE DES 
LETTRES DE 

L’UNIVERSITÉ DE LEYDE 
(PAYS-BAS) 


f vacance n*: 7-072) 

UN PROFESSEUR 

pour la chaire de Littérature française 


Missions principales: 

- dispenser des cours dans le domaine de la littéra- 
ture française: 

- faire de la recherche Hans on ou plusieurs domai- 
nes de la littérature francophone; 

- diriger et stimuler les recherches dans œ domaine; 

- participer à l'exécution des lâches administratives 
au sein du département et à tous (es échelons uni- 
versitaires. 

Profit 

Vous avez soutenu une thèse dans le domaine de 

l’étude de la littérature française, et vos recherches 



jouissent d’une réputation internationale. Vous 
disposez d'une expérience prolongée dans l’ensei- 
gnement au niveau du premier et du second cycle, 
ainsi qu'au niveau du troisième cycle. Vous êtes 
prèi(e) à diriger des thèses en dehors de votre 
spécialisation. 

Vous avez une maîtrise parfaite du français. Si vous 
n'éles pas néeriandophone, vous devrez maîtriser 
le néerlandais en moins de deux ans après votre 
nominatioo. 

La procédure prévoit que les candidats pourront 
être invités il donner un cours public. 


Pour tous renseignements, vous pouvez prendre 
contact avec le Ptüfesseur J. Rooryck, téléphone 
(,+31 )71 -5272049/5323733. 

Les personnes désirant poser leur candidature, ains i 
que celles qui voudraient proposer des candidats 
éventuels, sont priées de faire parvenir leur lettre, 
dans les quatre semaines suivant la parution de cette 
annonce, au Doyen de la Faculté des Lettres, 
Bureau de la Faculté des Lettres, Boite Postale 
9515, 2300 RA Leiden (Pays-Bas). 

Le dossier doit comprendre un curriculum vitae, 
une liste de publications, et un plan de recherches. 
Sur demande téléphonique (+31)71-5272318), le 
Bureau de la Faculté enverra une description 
plus détaillée du poste. 


Rijks Universitei 
I I II I II I 
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Le Monde 

Economie le lundi* 

Le Monde 

Emploi lemaidi" 

et la rubrique 

Le Monde des 

Initiatives Locales le vendredi* 1 * 

Trois rendez-vous à ne pas manquer 
pour vos opportunités de carrière 

* daté mardi 
** daté mercredi 
*** daté samedi 


Devenez l'un des artisans de notre développement... 

Notre client est un CABINET DE CONSEIL ET D'ÉTUDES, D'ENVERGURE NATIONALE, 
adossé à un groupe important, leader sur son marché ; il intervient au carrefour du Management, de 
l'économique et de l'Habitat Son développement le conduit à rechercher 

Responsable du Bureau de Lyon Réf. 73.5086/LM 

Vous animez une équipe de 7 consultants; vous développez et fidélisez, sur votre région, une clientèle existante. 
Vous êtes responsable du résultat de votre équipe et participez au Comité de Direction NationaL 
Consultant confirmé, à environ 35/40 ans, diplômé d'une Grande École ou d'un 3 e cycle, vous disposez d'une solide 
expérience (au moins 5 ans) du conseil en Management (organisation, finances...) et d'animation d'équipe acquise 
dans un grand Cabinet 

2 Consultants Seniors (lyon et ulle> Réf. 73 . 5094 /LM 

A environ 35 ans, diplômé d'une Grande École ou d'un 3' cycle, vous justifiez impérativement d'une solide 
expérience (au moins 5 ans) du conseil en Management Vous êtes reconnu et apprécié pour votre sens du contact 
la pertinence de vos recommandations et la rigueur de vos engagements. 

2 Consultants avec \ œ Expérience du Conseil (paris) Réf. «. soss/lm 

A environ 30 ans, diplômé d'une Grande École ou d'un 3' cycle, vous justifiez d'une première expérience du 
conseil en Management vous ayant permis d'exprimer vos qualités relationnelles, votre esprit d'analyse et votre 
force de conviction. 


Nous vous proposons d'intégrer une structure à taille humaine, où vous pourrez exercer vos talents, au sein d'une 
véritable équipe partageant des valeurs fortes. Votre rémunération sera à la hauteur de vos compétences. 


Merci d'adresser lettre, CV, photo en précisant votre rémunération actuelle à notre Conseil 

MERCLTRI URVAL, 14 bis rue Daru, 75378 Paris cedex 08, sous la (les) référence(s) correspondant ffraiaBflillJralD 

au(x) poste(s), portées) sur lettre et enveloppe. ^ 


Carrières Européennes 
en Entreprises 

couplage avec un ou plusieurs des titres suivants 

JVRC m HANI>«*BIAD — ELEMB -Üt IfatJt -Südd&usaieTcJninçF - X BERUNGSKETIDENDC 
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Corisukants en organisation 
et en management de projets 

PARFAITEMENT BILINGUES ANGLAIS 


Département Organisation 


Yqus..f$mluiseE et encadrez, des missions d'organisation (amélioration des performances, 
crearion/ fusion de filiales, analyse de la yaleuc...). Vous accompagnez et mettez en oeuvre 
des démarches qualité. Vous apportez votre expertise aux directions centrales et ï leurs filiales 
françaises et internationales dans l'accompagnement de projets (passage i l’Euro, banque 


à distance, IARD...). 



Votre approche du Marché Japonais : 
langue, culture, pratiques commerciales ... 

La commission européenne a conçu "L'executive training 
programme' afin de permettre aux sociétés européennes de tous 
sedeursetde toutes taflies de disposer de cet atout décisif : avoir 
sur place, a l'issue d'une période de formation et d’apprentis sa ge 
de 18 mois, un coffaborateur parfaitement opérationnel. 

Pendant les 12 premiers mois, voua apprendrez le japonais, 
vous vous temfilariseraz à la culture, appréhenderez les pratiques 
commerciales, visiterez des sociétés et sites industriels. Les 6 
demiere mois se dérouteront en entreprises. Ce sera pour vous 
l'occasion unique de commencer à développer un certain nombre 
de contacts utSes ... 

Une subvention de 110 000 ECU 

Une somme de Tordre de 110 000 ECU est aEouée par la 
commission à chaque premier participant d’une même société. 

EBe couvre les frais de formation ainsi qu’un différentiel de coût 
de la vie. Les voyages demeurent à la charge de rentre prisa 

Public concerné 

De nationafité européenne, vous êtes emptoyô(e) par une 
société, efle-mêma ressortissante d’un des pays de l'union, \fotre 
entreprise doit en outre déjà exporter vers le Japon ou à défaut 
avoir des prqjects précis ai b matière. Agés de 25 à 37 ans. vous 
«tes cfiptômé(e) d’études supérieures. Justifiez, au minimum, de 
deux années d’expérience et possédez un excellent niveau 
d'anglais. 

Vfatre employeur aura à faire te preuve de aa totale impflcation en 
élaborant avec vrais un plan d’action soBde qui tiendra natureBement 
compte des acquis escomptés du programme: Si ces conditions «ont 
remplies n’hésitez pas à contacter E. LANGERON - F* Consulting 
Group -114 avenue Chartes de Gaute - 92522 NeutOy sur Seine 
cedex - TéL 01.40.88.79.50. - Fax : 01.47.45.48.65. 

Bmafl : emmanud.tengeron@f»«xTSuttjng-com pour plus 
d'informations, vbus pouvez aussi faire acte de candidature en 

prenant soin de prêcher le nom et redressé de votre société. Si 

vous'ôtes vous- môme employeur susceptible de parrainer un cadre 
et safisbisez aux exigences requises, vous ôtes également invités 
à vous foire connaîtra. Renseignements complimentâmes sur 
http://wvwtetp.OTg 


Executive Training in Japon 

Commission Européenne 


l 

M 

S 

f 
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Diplôme d'une grande école de commerce ou d'ingénieurs, vous justifiez d'une expérience de plus 
de cinq années en organisation, management de projets et conduite du changement en milieu 
bancaire. (Réf CS/ORG) 

Direction des marchés de capitaux 

Dans le cadre du développement de l'organisation mondiale de la gestion des opérations, 
nous souhaitons renforcer nos équipes pour faire face à l’accélération des processus de production 
des résultats ex à l’évolution du système d'information de gestion des risques. 

Vous avez pour mission de concevoir er de mettre en œuvre des solutions organisationnelles 
et informatiques, pour la gestion des opérations et b maîtrise des risques. Cri environnement 
en constante évolution nécessite adaptabilité, réactivité, aisance relationnelle et autonomie. 

Votre performance dans ce poste vous permettra d'évoluer par la suite vers le management 
d’équipes opérationnelles. 

Diplôme d'une grande école d’ingénieurs ou de commerce vous avez, au cours de ces cinq dernières 
années, acquis une expérience significative de la conduite de projets, dam le domaine des marchés 
financiers. (Réf. OM/CMP) 


Arec 45000 

collaborateurs dent le 


Merci de nous foire parr Je votre motiva don en adressant voue dossier 
de candidature Genre manuscrite. CV er prétentions), à Christine Salafo, 
pour la réf CS/ORG et à Odile Mohan, pour b ré£ OM/CMP, Société Générale. 
Service du Recrutement. Espace 21, 92972 faris-La Défense Cedex. 


mande, 2 000 agentes 
en France et pins 
de 500 implantations 
dans 70 pays, la 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, 



Conjuguons nos talent5. 


graupe international, 
est active dans nw Us 
métiers de la banque 
et de la finance. — 


Vous êtes directeur général, 
découvrez votre Monde le mardi * 

Un rendez-vous : 

« Le Monde de l'organisation et de la gestion » 

- Dirigeants 

-Cadres 

- Juristes/Ressources humaines 
-Gestion/Finance 

- Conseil/Audit 

- Marketing et communication 

- Fonction commerciale 

Carrières internationales dont carrières européennes 

* daté mercredi 
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Conseil et Audit 


Cabinet Conseil en Stratégie et Management souhaite intégrer pour accompagner 
son développement continu auprès d'entreprises leaders (85 % de son CA), 

5 CONSULTANTS EXPERTS 

Stratégie - Management - Organisation 

Vous avez une expérience professionnelle réussie dans le conseil depuis 10 ans, et souhaitez poursuivre 
l'accompagnement des dirigeants dans la conduite stratégique du changement pour : 

- le renforcement compétitif de ieur entreprise. 

- consolider la cohérence et la cohésion des équipes de direction, 

- élaborer et relier la stratégie de l'entreprise à l'action tenaln. 

Vous aurez à concevoir et conduire avec succès les réponses aux problématiques confiées, dans le cadre d'une 
vision globale, d'une qualité relationnelle et de confiance fortes ; et ce. dans une grande diversité d'er^eux et 
de situations. 

Vous voulez valoriser et développer vos savoir-faire en vous impliquant au sein d'une équipe pluridisciplinaire 
en stratégie, management organisation, marketing et communication, appréciée pour la qualité et l'efficacité 
de ses interventions, son éthique, l'originalité de ses approches et son implication. 

Vous disposez comme nous, de compétences reconnues, d'une autorité naturelle, d'un portefeuille de clientèle 
à la hauteur de vos ambitions, d'un enthousiasme et d'un esprit d'entrepreneur. 

Si vous répondez à ces critères et que ce challenge vous Intéresse, nous serons heureux de vous faire partager 
nos valeurs et participer à notre développement 

I Il I Merci de nous adresser votre dossier de candidature complet (CV, photo et prétentions) à : 
S f — — \ '> DHHE. Développement et Management des Hommes et des Entreprises. 
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Auditeur interne 

cadre d’emplois des Attachés Territoriaux ou des Ingénieurs 


Une coOectirité dynamique, 
plus d'un ntüboa 
tTbabÜana. impartant 
essor économique, 
le département 
OerEssoane 
recherche un 

auditeur interne. w 
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LE DEPARTEMENT 

Chargé de l'audit des serricts des satellites et des structures 
financés par le Département, mus en effectuez te contrôle 
juridique, organisationnel et fnancter et cous Jouez un rôle 
complémentaire de conseil ♦ v ans assurez également le sulrl 
des audits réalisés par (es caùiaels extérieurs ♦ Deformation 
unlrersltaire. nlreeu troisième cycle (gestion, compta-fnanas, 
administration des cot/ecrirités locales... ) ou titulaire d’un DESCF. 
rotts arez une expérience confirmée de l’analyse financière 
(publique et prince) dans un poste similaire ♦ Ayant de solides 
connaissances Juridiques, t'ous maîtrisez les procédures 
des marchés publics ♦ Vous êtes familiarisé arec l'outil 
Informatique (Wlntrord 6, Excel...) ♦ Votre capacité d'analyse 
et de synthèse est alliée à de bonnes qualités rédactionnelles 
♦ SI ce poste rous intéresse, merci d'adresser lettre de motlralion 
et Cl’ à Monsieur le Président du Conseil Général. Direction 
des Ressources Humaines et des Relations Sociales. Hôtel 
du Département, bd de France. 91012 Ern Cedex ♦ Votre contact ; 

Madame Betbbin-Fadet ■ té! : 01 60 91 r SI. 


« Réconcilier 
alpha 1* économique et le social » 

► Nous analysons l’entreprise à !a lumière des enjeux sociaux; 

► Nous apportons à nos clients, les eomâttés d’entreprise et de groupe 
un diagnostic stratégique, économique, financier et organisationnel. 

Mous leur donnons les moyens d'anticiper les restructurations 

et les mutations technologiques de ieur entreprise ; 

► Mous mettons en action des équipes pluridisciplinaires proposant 
des solutions créatives, originales et opérationnelles; 

► Mous intégrons dans ces équipes (plus de 250 personnes aujourd'hui) 
des experts de secteurs et d'expériences diversifiés ; 

► Nous ieur offrons des perspectives dans le cadre d'un développement constant; 

► Vous êtes diplômé (e) d’une grande école de commerce ou d’ingénieur 
et/ou d’un troisième cycle spécialisé avec une expérience de 6 à 10 ans 
dans F entreprise et le conseil; 

i* Vous êtes doté(e) d’une aisance relationnelle dans des situations 
complexes et de haut niveau ; 

► RéfÂCRH : postes basés à Paris et Lyon. Vous savez évaluer des projets 
d'aménagement et de réduction du temps de travail ou des projets 
de changements technologiques et anticiper leurs conséquences 

sur l’organisation et les conditions de travail. Une double expérience 
industrielle et ressources humaines est idéale. 

► RéfACRj: poste basé à Paris. 

Vous maîtrisez parfaitement Panafyse financière et l’économie industrielle 
et vous avez démontré vos capacités à mesurer les enjeux des entreprises 
en difficulté. 

► Réf SA + secteur : postes basés à Paris, Lyon, Toulouse, Nantes. 

Vous maîtrisez parfaitement l’analyse financière, l'économie industrielle 
et vous savez encadrer des équipes pour intervenir sur des portefeuilles à 
dominante sectorielle : informatique, SSII (Paris) - imprimerie, presse, 
édition (Paris) - assurance (Nantes et Paris) - automobile, 
électroteehnique (Lyon) - électronique, aéronautique (Toulouse). 

Envoyez vite au MONDE PUBLICITÉ votre dossier de candidature 
(lettre, photo, CV, prétentions et réferences du poste) sous le n° 97055 
LE MONDE PUBLICITÉ 1 33, avenue des Champs Bysées 75409 Paris Cedex 08 j 


■■ ■ • à Rennes 

Depuis 1 2 ans, b technopole da RENNES AI/UANTE accuefle les entreprises innovantes, 
anime 1 es relations FbrnKiionRedtetcheWusWe et valorise les technologies nouvelles. 

Pou» afer plus loin, efle rechercha unfe) 

Chargé de Mission 

fad d 1 union entre las laboratoires de recherche et les Industries, vous dtatoppsez un vfcter de sodècés innovantes, détecterez et 
appuansz les crâateus cf erireprtsss de hou» bchndoda. 

A 30 ans environ, ftetira d’un dplùiwdlngénwur [une farmaîcn card6rn«*o&3 «n gesKcn'pcwwri ccrâtuer w ffcsl «us disposez 
d’une expérience profedcmele acquise dans un poste similaire ou dons une rendton où vous vous êtes femStorfsS avec les mécanismes de 
fcnsfefl de teehrobgies. de ertadon ou de gesDon rfafteptee. Aujourd'hui, vous vexiez fa vderiser ou sein d’une paie équipe 
opéroSonnefe. Bien sûr vous pals: angbb «l êtes «j^tonlbb pour dre déçtoœmer* de coure durée. 

Merci d'adresser voire lettre de ma ttvalion avec CV, photo et prétentions sous référence CM/IM à 
notre conseil : Olivier PŒSSE - OUESÏ RESSOURCES IWMWNES - 62 «renoedTfcia - 75116 ta», qui vous )M 

garantit discrétion et réponse. 




Rejoignez lafiÜole\ 
française d'une 
grande banque 
internationale 
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Rattaché directement au Président, vous 
êtes chargé d'animer une équipe dont les 
missions sont centrées sur la sécurité des 
opérations de marché et le contrôle des 
opérations de gestion d'actifs. Vous 
contribuez aussi à améliorer la sécurité 
générale de l’entreprise via le diagnostic 
permanent de l’ensemble des activités et 
fonctions. 

De formation supérieure scientifique, à 
35 ans, vous disposez impérativement 


d’une compétence de marchés, si 
possible d'une expérience internationale 
et êtes bilingue anglais. Vous avez une 
indiscutable capacité relationnelle ; vous 
êtes rigoureux, créatif et ouvert, capable 
de rebondir sur des sujets très variés. 

Merci d’adresser votre dossier de 
candidature Genre manuscrite, CV et 
photo), sous référence CDAUM, à Press 
Emploi, 26 rue Salomon-de-Rothschild, 
92150 Suresces, qui transmettra. 


Consultants 

Lyon 


PA Consulting Group est le leader 
européen du conseil en management 
et en technologie. Des entreprises de 
premier plan nous font confiance 
pour améliorer leurs performances en 
agissant avec elles sur les axes clés de 
leur réussite. A Lyon, le développe- 
ment important de nos activités nous 
conduit à créer des opportunités pour 
des consultants confirmés dans toutes 
nos dimensions de conseil : recrute- 
ment, formation au management, 
amélioration des performances, 
conduite du changement, audits de 
motivation, organisation. Si vous sou- 
haitez participer à cette expansion, 
vous rejoindrez une équipe pluridisci- 


plinaire et bénéficierez d’une forma- 
tion à nos méthodes pour garantir le 
plus haut niveau de professionnalisme 
souhaité. La trentaine, de formation 
supérieure, votre volonté aujourd’hui 
est de dynamiser votre carrière après 
avoir exercé des responsabilités opé- 
rationnelles en entreprise et dans le 
conseil. Votre anglais est courant. 
Pour ces opportunités nécessitant 
d’excellentes aptitudes commerciales, 
écrire à Didier BONNEFOY sous 
référence DBCSM - PA Consulting 
Group - Immeuble l’Européen - 19, 
bd Eugène Dentelle - 69003 LYON 
Téi. 04.72.60.60.90. 


DA Consulting 
JjTjl Group 

Creating Business Advantage 
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